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CHAPITRÉ  XX. 

Rapport  de  Gibert-Desmoliéres  sur  les  Fi- 
nances. — Projet  de  réduction  des  Dé- 
penses publiques.  — Faits  dénoncés  par 
Dupont  de  Nemours.  — Rejet  de  deux 
Résolutions  sur  jes  Finances. 

A u nom  de  la  commission  des  finances  , Gi-  ■ 
bert-Desmolières  fit  , dans  la  séance  dû  26 
prairial  , un  rapport  très-étendu  , dont  l’es-  An  Y'  « 
prit  çt  les  nombreux  détails  dûrent  vivement 
exciter  aussi  le  ressentiment  du  directoire. 

« Pour  présenter  un  bon  ctat  de  situation, 

» dit-il  i il  lâudroit  connoître  avec  précision  la 
» dette  constituée , la  dette  arriérée , la  dette 
» exigible  , les  revenus  fixes  et  ordinaires  , 

» les  anticipations  * et  enfin  les  besoins  et 
3)  les  ressources  extraordinaires.  » Aucun  mi- 
nistre n ’avoit  encore  donné  l’état  de  l’arriéré 
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1797.  de  son  département.  Cette  partie  ne  pouvoit 
All  v donc  être  évaluée  que  par  approximation. 
J. a liquidation  de  la  dette  publique  et  de  celle 
des  émigrés  éloit  bien  loin  d'être  achevée  ; 
et  dèt-lors  il  étoit  impossible  de  déterminer 
le  montant  de  la  dette  constituée.  La  forma- 
tion du  grand-livre  étoit  incomplète,  et  même 
éprouvent  des  chaugemens  presque  journa- 
liers. Quant  aux  revenus  fixes  et  ordinaires , 
les  diflérens  rap|X>rts  sur  les  finances , et  les 
derniers  messages  du  directoire,  montroient 
combien  on  difieroit  sur  leur  évaluation. 
Quant  aux  dépenses  extraordinaires , l'aperçu 
en  étoit  excessif,  et  il  netoit  pas  facile  de  dé- 
, veloppcr  ni  de  mettre  en  activité  Tes  ressour- 
ces qni  dévoient  y luire  face.  C'étoit  dans  ce 
chaos  qu’il  falloit  saisir  une  route  sûre , et 
assigner  à chaque  dépense  ordinaire  un  revenu 
fixe,  et  à chaque  dépense  extraordinaire  une 
ressource  certaine. 

«Toute bonne  administration  des  finances,» 
disoit  plus  loin  le  rapporteur,  «doit  être  assise 
* sur  trois  bases  : la  prévoyance , l'ordre  et  l'é- 
» commue.  Sans  prévoyance,  il  n’y  a point  d’or- 
» dre  ; sans  ordre,  il  n'y  a point  d'économie  ; 
u sans  économie,  on  n'obtient  ni  confiance , ni 
» crédit.  Jusqu'à  ce  jour,  le  corps  législatif* 
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i connu  les  besoins  au  moment  où  ils  se  fai- 

• ....  * \i  t • 

» soient  sentir.  Ainsi  l’imprévoyance  de  lad-  ^ ^ 

» minfotratioii  forroit  à prendre  des  mesures 
* extrêmes  , qui  derangeoient  tonte  espèce 
$ d’ordre » 

L’arriéré  des  divers  cléparfemens  des  niL 
nistres  présentoit  une  masse  très- considéra- 
ble , et  quil  ctoit  peut-être  dillicile  d énoncA*  ^ 

d’une  manière  positive,  vu  qu’il  consistoit 
dans  des  valeurs  différentes,  dans  des  évalua- 
tions arbitraires , dans  des  sommes  suscepti* 
blés  de  réduction.  11  paroissoit  qu'en  suppo- 
sant toutes  ces  valeurs  comme  réelles , on 
estimoiteet  arriéré  à plus  de  six  cent  raillions. 

Les  anticipations  s étoient  élevées  à plus 
de  trente-deux  millions  sur  les  revenus  or- 
dinaires. 11  n’étoit  pas  possible  de  s en  pro- 
curer un  état  exact  à la  trésorerie,  ni  de  sa* 
voir  ce  qu’il  y en  avoit  d’acquitté  < et  ce  quil 
en  circuloit  dans  les  départemens^ 

Après  avoir  dénoncé  plusieurs  marchés 
conclus  par  le  ministre  de  la  marine  avec 
différentes  compagnies  4 et  relevé  plusieurs 
autres  abus,  Gibert  - Destnolières  présenta 
l’état  des  dépenses  ordinaires  , quil  porta  , 
pour  l’an  V , à la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  millions. 
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j "i)7-  Celles  de  l’an  VI  dévoient  être  à-peu-prè* 
Au  v.  les  mêmes  que  celles  de  l’an  V.  Cependant 
Je  rapporteur  pensoit  que  la  commissftm  des 
dépenses  pourroit  présenter  de  nouvelles  éco- 
nomies sur  les  départemens  de  la  marine  et 
de  l’intérieur.  Il  avouoit  même  qu’il  avoit 
forcé  de  dix  millions  les  dépenses  ordinaires 
du  premier.  Celles  du  second  étoient  aussi 
tièi-cxi gérées  ; et  déjà  tout  annoneoit  que  , 
sur  le  département  des  relations  extérieures  , 
on  pouvoit  économiser  un  million  ou  douze 
cent  mille  livres. 

11  éloit  facile,  dans  les  quatre  derniers 
mois  qui  restoient  sur  l’an  V,  de  préparer 
quinze  à seize  millions  d’économie  sur  les  dé- 
penses ordinaires  de  l’an  VI. 

A 1 égard  des  rentes  et  des  pensions , on 
pouvoit  craindre  d’en  voir  augmenter  la 
masse  : mais  on  présumoit  que  les  extinc- 
tions balanceroient  les  nouvelles  créations. 

A l’égard  des  revenus  ou  recettes  ordinai- 
res , la  commission  des  finances  avoit  admis 
beaucoup  de  modifications  dans  ses  évalua- 
tions. Elle  ne  s’étoit  pas  dissimulée  que  les 
contributions  directes  , soit  foncières  , soit 
personnelles , étoient  fortes , et  que  tout  en 
rendoit  , pour  le  moment  , peut-être  même 
peur  plusieurs  années , le  recouvrement  tres- 
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difficile.  11  étoit  donc  nécessaire  de  les  ré-  Xi§i. 
duire , ce  qui  rendoit  ti  ès-pénibles  les  moyens  An  v 
d'établir  un  juste  équilibre. 

On  pouvait , sans  doute,  trouver  dans  des 
impôts  indirects  un  équivalent  des  réduction* 
que  les  circonstances  seiubloieut  prescrire 
impérieusement  ; mais  le  choix  et  l'adoption  » 
n’en  étaient  pas  laciles.  l<es  uns  , tels  que  la 
loterie  , paroissoient  immoraux  ; d'autres 
étaient  en  contradiction  avec  la  liberté , et 
par  conséquent  avec  la  constitution  , Soit  à 
cause  des  visites  domiciliaires,  soit  à cause 
des  formes  inquiétantes  qui  dévoient  les  en- 
vironner. L’impôt  sur  le  tabac  avoit  été  re- 
poussé par  le  conseil  des  anciens.  Il  no  pou- 
voit  être  question  d'un  impôt  sur  le  sel , dont 
la  seule  énonciation  inquiétait  plusieurs  dé- 
partemens , accoutumés  à consommer  cette 
denrée  au  plus  bas  prix. 

On  avoit  proposé , dans  la  dernière  session, 
l’établissement  d’un  droit  de  passe  sur  les  rou- 
tes : mais  quelques-unes  des  dispositions  delà 
résolution  qui  le  créoit , l'avoicnt  fait  rejeter 
aussi  par  le  conseil  des  anciens.  11  fut  ensuite 
établi  simplement  en  principe,  qu  il  y auroit  un. 
semblable  droit,  et  l’on  craignoit  qu’il  ne  lut 
point  adopté. 
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La  commission  s’occupoit  d’une  réforme 
sur  le  code  hypothécaire,  qui  pourrait  pro^ 
curer  trois  millions  d amélioration. 

Elle  peiisoit  qu  il  étoit  juste  et  qu’il  serait 
facile  d établir  des  droits  de  greüé.  Elle  s’oc- 
cupoit , à cet  égard , de  la  rédaction  d un 
projet,  qui  fournirait  une  ressource  de  quel- 
ques millions. 

Il  n’éloit  pas  étranger  aux  finances  de  por- 
ter l’attention  du  conseil  sur  la  fabrication  et 
la  vente  des  produits  du  salpêtre  : celte  par- 
tie produisoit  autrefois  de  sept  à huit  ceut  millo 
livres  au  trésor  public;  et  à l’époque  où  par-, 
ioit  le  rapporteur,  elle  coùtoit  plus  de  quatre 
millions. 

On  proposoit  aussi  le  rétablissement  des 
fentes  foncières  , que  l’on  n’évaluoit  qu’à  dix 
ou  douze  millions  par  an,  au  lieu  de  vingt, 
On  pouvoit  faire  des  retenues  sur  les  rentes 
et  les  peusions.  Les  rentiers  et  les  pension- 
naires y souscriraient  volontiers  eux-mêmes, 
pour  être  assurés  d'un  paiement  exact.  Alors 
on  ne  donnerait  plus  de  ces  bons  en  papier, 
qui  étojent  un  nouvel  aliment  pour  les  spécu- 
lations d’agioteurs. 

Avant  développé  toutes  les  considérations 
relatives  aux  diflérens  moyens  d’améliora- 
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fions,  le  rapporteur  présenta  l'aperçu  pré- 
sumé des  revenus  de  fan  \ l , qu'il  porta  à 
quatre  cent  quatre- vingt- neuf  millions. 

A neuf  millions  près  , la  balance  ctoit  exacte; 
mais,  pour  couvrir  ce  déficit,  et  même  pour 
se  procurer  un  excédent , on  pou  voit  espé- 
rer pour  quinze  à seize  millions  d économies 
sur  les  objets  dont  il  a été  question.  Il  yavoit 
aussi  rétablissement  des  droits  de  greffe  , l'a- 
mélioration de  ceux  des  hypothèques , et  peut- 
être  quelques  mesures  sur  le  tabac  , si  le  con- 
seil permettoit  à sa  commission  de  s'en 
occuper.  Ainsi  , en  modérant  de  vingt  mil- 
lions les  contributions  directes , eu  réduisant 
de  trente-cinq  millions  l'évaluation  du  produit 
net  de  la  régie  de  l'enregistrement , en  modé- 
rant aussi  l’évaluation  des  postes  et  message- 
ries , on  préseutoit  encore  un  aperçu  satis- 
faisant. Mais , si  à ces  revenus  de  quatre  cent 
quatre -vingt -neuf  millions,  on  ajoutoil  cin- 
quante-huit millions  cinq  cent  mille  livres 
de  sous  additionnels  pour  les  dépenses  lo- 
cales et  les  frais  de  recouvrement,  ou  Irou- 
voit  que  le  peuple  français  paieroit  près  de 
cinq  cent  quarante  millions  de  contributions , 
outre  les  droits  d’octroi  à établir  pour  les 
grandes  villes, 
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Le  rapporteur  observa  que  le  droit  de  pa-^ 
tente,  pour  l'an  V,  avoit  excité  do  nom- 
breuses réclamations  , et  qu’il  paroissoit  in- 
juste dans  son  assiette  et  dans  sa  répartition. 

Il  fit  sentir  que  la  multiplicité  des  cantons 
élevoit  les  dépenses  administratives  à des  som- 
mes excessives.  Les  appointeiiieus  des  seuls 
commissaires  du  directoire  se  montoient  à plus 
de  cinq  millions,  tandis  qu’au trefois  la  dépense 
des  iutendans  et  de  leurs  subdélégués , qu’on 
ne  pouvoil  regretter,  se  portoità  peine  à deux. 

Le  rapporteur  passa  ensuite  aux  dépenses 

extraordinaires.  11  annonça  que  l'on  avoit 

demandé  cinq  cent  cinquante  millions  pour 

1 an  V.  ir  Cette  évaluation  est  excessive,  dit- 

» il , et  certainement  l’homme  le  moins  sévère 

» pourroit  réduire  de  cent  cinquante  ou  do 

» deux  cent  millions  un  pareil  aperçu , sur- 

» tout  si  I on  diminuoit  lortement  l'armée  do 

s l’intérieur,  si  les  paicmens  étoient  faits  d’a- 

» pi’ès  des  états  de  revenus  plus  exacts  , si 

» les  déplacemens  perpétuels  des  troupes  dans 

» l'intérieur  ne  muîtiplioient  pas  inutilement 

» les  frais  , si  la  distribution  des  rations  étoit 
* 

» laite  sévèrement,  si  le  désordre  enfin  ne  se 
» manifestoit  pas  de  tous  côtés  , et  ne  mena- 
» çoit  pas  de  tout  engloutir.  » 


Digitized  by  Google 


N 


( 9 ) 

On  avoit  porte  jusqu'alors  en  première 
ligne  , dans  l'extraordinaire  , le  revenu  des 
domaines  nationaux  non  aliénés  , que  l'on  es- 
iimoit  vingt- trois  millions.  Gibert-Desrno- 
lières  prétendit  quil  y avoit  beaucoup  diu- 
certitudes  dans  celte  partie  , que  l’on  pour- 
ront porter  à trente-deux  ou  trente-trois  mil- 
lions. Il  reprocha  au  ministre  des  finances 
(Rarael)  de  ne  point  s être  fait  remettre  des 
états  positifs  des  revenus  , pour  accélérer  les 
recouvremens. 

Une  seconde  ressource  consistoii  dans  les 
quatre  sixièmes  , payés  en  argent , du  der- 
nier quart  des  domaines  nationaux  vendus 
en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse.  Le  mi- 
nistre , et , d'après  lui , la  dernière  commis- 
sion des  finances  , estimoit  cet  objet  cent  mil- 
lions. C’étoit  un  produit  presque  certain , une 
dette  exigible  à des  époques  déterminées  ; et 
à défaut  de  paiement , les  acquéreurs  étoient 
déchus.  Mais  les  anticipations  menaçoient  do 
tout  consommer.  Encore  si  l’on  avoit  donné 
à des  fournisseurs  qui  eussent  dù  les  rece- 
voir pour  comptant , les  obligations  souscri- 
tes par  les  acquéreurs  : mais  on  preléroit 
d avoir  des  compagnies  de'traitans  intermé- 
diaires , à qui  ou  les  cédoit  pour  quelques 
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avances  , et  qui  offraient  ensuite  à ceux  qui 
les  avoicnt  souscrites,  de  les  escompter  u 
deux  pourcent  par  mois.  Pour  qu'ils  pussent 
faire  un  sacrifice  de  vingt -quatre  pour  cent 
par  an  , ii  falloit  donc  qu’ils  eussent  un  bé- 
néfice énorme  sur  le  gouvernement.  Si  les 
ccnt  millions  de  rccouvremcns  qui  restaient 
à faire , étoient  abandonnés  à ce  commerce 
scandaleux,  ils  ne  dévoient  pas  produire  de 
soixante  à soixante  et  dix  millions. 

En  troisième  ligne  , on  eomptoit  les  res- 
crip lions  bataves  ; mais  elles  étoient  engagées 
pour  des  sommes  assez  médiocres  , car  il  pa' 
roisscit  que  l’on  n avoit  pas  reçu  le  quart  de 
leur  valeur.  On  alloit  les  retirer  pour  les  re- 
placer d une  manière  plus  avantageuse. 

. 11  y avoit  encore  f arriéré  des  contribu- 
tions de  l’an  IV.  Lorsqu’il  étoit  question  de 
presser  le  recouvrement , le  ministre  des 
finances  prêt  en  doit  que  cet  arriéré  étoit  con- 
sidérable , et  que  les  redevables  et  les  auto- 
rités constituées  étoient  en  retard.  Lorsqu’il  , 
en  appréciait  la  valeur  pour  l’extraordinaire,  • 
cc  n’étoit  plus  qu'un  objet  de  vingt  millions. 
Cependant  un  dernier  mémoire  de  ce  même 
ministre , remis  à la  commission  des  dépenses, 
le  porloit  à cinquante. 


Digitized  by  Google 


( 11  ) 

Cétoit  dans  lu  vente  des  domaines  natio- 

*79/» 

ïiaux  , et  sur- tout  dans  ceux  de  la  Belgique  , 

_ . An  Vf 

que  1 on  espéroit  trouver  les  derniers  moyens 
de  satisfaire  aux  dépenses  extraordinaires  ; 
mais  , sous  les  coupables  mains  qui  enlaçoicnt 
Je  gouvernement  dans  leurs  filets,  il  ctoit  à 
craindre  qu  on  ne  vit  encore  disparoitre  ce 

Le  rétablissement  des  redevances  des  do- 
maines congéables  dans  les  départemens  de 
.la  ci-devant  Bretagne,  pouvoit  procurer  une 
^ressource  de  quarante  à cinquante  millions. 

. Gibert-Desmolières  termina  son  trop  lu- 
mineux rapport , eu  disant  : « 11  est  de  notre 
v devoir  de  vous  engager  à réfléchir  mûrtv 
ment  sur  votre  position.  Si  vous  suspendez 
x . les  ordonnances  anciennes  , les  bons  des 
3)  ministres  , les  anticipations,  on  ne  vous 
» cache  pas  que  le  service  manquera  ; et  ce 
» sera  pçut-étre  la  fourniture  du  pain  et  de 
3>  la  viande  qui  languira.  Si  vous  alimentez 
i>  les  fournisseurs  avec  les  recettes  ordinaires , 

?>  alors  les  fonctionnaires  publics  , les  ren- 
}>  tiers  , les  pensionnaires  , les  hôpitaux  , le 
v service  des  prisons , tous  les  objets  de  la 
3>  première  importance  souffriront. 

v Les  caisses  des  receveurs  sont  forcées^ 
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,7g7.  » main  armée  dans  les  déparfemons  fron- 
. y » tières.  D'autres  caisses  présentent  un  vide 
» par  le  désordre  des  receveurs.  Les  antici- 
» patious  délivrées  sur  un  grand  nombre  d’en- 
» tr'eux  , épuisent  toutes  leurs  recettes.  Rien 
» ne  soutient  le  trésor  public  ; et  l’on  vient , 

» à la  dernière  extrémité,  vous  dire  que  l’on 
» est  dans  la  pénurie.  L’on  vous  demande  des 
» moyens , des  ressources  , du  jour  au  len- 
» demain  , et  lorsque  l’on  a desséché  d’avance 
» les  canaux  de  la  circulation.  Si  .les  besoins 
» les  plus  urgens  se  manifestent  , et  si  la 
santé  , la  sûreté  , la  conservation  des  ci-  - 
» toyens  exigent  de  promptes  mesures,  vou9 
» paroissez  avoir  négiigé  ces  objets  qui  fbcent 
» toute  votre  sollicitudç.  Mais  vous  marche- 
» rez  constamment  au  bien , sans  vous  laisser 
» intimider  par  des  détails  outrés  et  alarmans, 

» sur  lesquels  votre  commission  des  dépenses 
» est  déjà  rassurée , et  doit  vous,  faire  son 
» rapport. 

» Soyons  inébranlables.  En  arrêtant  toutes 
j)  les  anticipations,  les  deniers  arriveront  au 
» trésor  public , et  alors  vous  solderez  le  cou* 

» rant , vous  ferez  répartir  avec  ordre  le 
» paiement.  Chacun  recevra  des  à-comptes, 

39  proportionnellement  , les  laveurs  dispa.- 
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» rollront , et  l'ordre,  enfin,  s’établira.  » 1737. 

Ce  rapport  fut  suivi  de  trois  projets  de  An  v 
loix  . deux  desquels  étoient. relatifs  aux  né- 
gociations de  la  trésorerie,  et  enlevoiéut  au 
directoire  la  faculté  de  les  diriger  et  de  les 
approuver.  Le  conseil  des  cinq  cents  1 les 
adopta  : mais  les  résolutions  portées  au  con- 
, seil  des  anciens  y furent  examinées  mûre- 
ment. Eu  émettant  son  opinion  sur  l’une 
d’elles , qu'il  n’approuvoit  pas  , Dupont  de 
Nemours  n'en  dénonça  pas  moins  des  faits 
très-graves  , et  qui  jetèrent  un  grand  jour 
sur  les  intentions  et  sur  les  opérations  du 
gouvernement.  11  déclara  que  , depuis  trois 
mois  , le  directoire  avoit  eu  à sa  disposition 
quatre  - vingt  - dix  • sept  millions  de  recette 

1 Le  lendemain  du  jour  où  Giberl-Desmolières  pro- 
nonça son  rapport,  Bailleul  en  fit  une  amère  censure  à 
la  tribune  du  conseil  des  cinq  cent»,  et  demanda  qu’il  fût 
officiellement  communiqué  au  directoire.  Le  rapporteur 
repoussa  vivement  cette  attaque;  et  ce  fut  dans  la  meute 
séance  qu’il  dérlara  que  l'ancienne  commission  de* 
finances,  dont  il  étoit  membre,  avoit  à se  reprocher  d’a- 
voir fait  mettre  à la  disposition  du  directoire  cent  mil- 
lions; mais  qu’un  de-  directeurs  avoit  auuoncé  qu’avec 
une  telle  somme  on  feroit  la  paix,  ce  qui  avoit  décidé 
à l’accorder. 
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1 797-  effectuée  en  écns,  sans  compter  les  conlribii- 
An  y fions  levées  en  pays  étrangers , et  qui  se  mon- 
taient au  moins  à vingt  millions,  ou  peut- 
être  âu  double.  L’armée  d Italie  , au  lieu  de 
coûter  au  trésor  public,  y ihisoit  au  contraire 
parvenir  des  fonds.  L’armée  du  Nord  était 
presqu’entièrement  défrayée  par  la  républi- 
que batave.  Les  armées  de  Sambre  et  Meuse 
et  de  Rhin  et  Moselle  , vivoient  en  partie  sur 
le  pays  ennemi. 

« C’était  au  milieu  de  cette  richesse  très- 
réelle  et  de  ces  positions  militaires  si  propre* 
à ménager  les  dépenses  , «joutait  l’orateur , 
que  l’on  n’a  pas  cessé  d’éprouver  les  embar* 
ras  ; que  l’on  a invoqué  avec  amertume  votre 
responsabilité  au  sujet  des  paiemeus  que  l’on 
ne  faisoit  point  , comme  si  vous  n’eussiez 
pourvu  à rien  ; que  l’on  vous  a sans  cesse 
entretenu  de  ce  qu’on  appelle  la  pénurie  de* 
finances , et  que  l'on  a tout  laissé  périr  de 
yaisère  autour  de  vous , rentiers , employés  , 
hôpitaux  et  prisons. 

» Le  conseil  des  cinq  cents  a vu , et  vous 
pouvez  voir,  combien  cet  amèrement  dans 
les  dépenses  les  plus  nécessaires  est  cho- 
quant. lorsque  les  moyens  sont  plus  grands 
qu'on  ne  les  ait  jamais  eus 
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» I.e  conseil  des  cinq  cents  a vn , et  vous 
pouvez  voir  que  le  mal  en  ce  cas  doit  venir  v 
d’abord  d’un  gaspillage  ruineux  dans  les  dé- 
penses qui  se  font  , puis  de  la  distribution 
imparfaite  dans  les  dépenses  qui  se  paient. 

» Sur  le  premier  point , personne  n ignore 
que  les  états  de  revue  comprennent  et  nous 
font  solder,  vêtir,  armer,  etc.  cinquante 
mille  hommes  de  plus  qu'il  n’y  en  a sous  les 
drapeaux. . . . . 

» Les  hôpitaux  militaires 'comptent  des 
journées  de  malades  qui  n’y  sont  jamais  en- 
trés , et  d’autres  pour  des  malheureux,  morts 
depuis  Iong-terops 

» Voilà  un  léger  coin  soulevé  du  rideau 
de  gaze  sous  lequel  s’entrevoient  les  dépenses 
que  l’on  ne  fait  pas  , mais  que  l’on  paroit 
faire,  que  pcut-ctre  on  croit  faire,  et  que 
l’état  paie. 

» Venant  ensuite  à l’ordre  ou  au  désordre 
de  ces  paiemens  , on  voit  avec  plus  de  clarté  , 
qu’abusant  du  droit  de  décider  l’urgence , 
ou  a payé  beaucoup  de  dépenses  qui  n é- 
toient  pas  urgentes , qui  nctoicut  pas  même 
nécessaires..  On  en  a payé  qui  étoient  in- 
terdites. On  a donné  de  l’argent  à V opéra  ; 
ou  en  a donné  au  conservatoire  de  musique , 
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à l'école  d’équitation  de  Versailles  , à la  fa- 
brique d’armes  de  la  même  ville.  On  a donné 
des  tonds  considérables  aux  bàtimens  ; et  la 
grande  masse  a été  partagée  entre  des  four- 
nisseurs plus  ou  moins  pressés  , à raison  do 
ce  qu’ils  ont  plus  ou  moins  d’influence  ou  do 
crédit. 

» Une  chose  remarquable,  et  qui  fait  une 
profonde  peine  à observer,  est  que , le  23 
prairial  , on  vouîoit  vous  faire  un  message 
effrayant  sur  les  hôpitaux  , et  vous  dire  que 
les  enfans  manquoient  de  lait1. 

» Pour  rendre  le  fait  plus  véritable  et  plus 
frappant,  la  distribution  journalière  des  fonds 
a voit  été  suspendue,  le  21 , et  l’argent  donné 
aux  bàtimens. 

» O11  vouloit  entraîner  le  corps  législatif, 
par  les  cris  des  employés  , par  les  larmes  des 
indigens  et  des  malades  dénués  de  secours  • 


1 Le  message  fut  adressé  réellement  au  conseil  des 
cinq  cents,  mais  lu  en  comité  secret.  On  y disoit  que 
sur  trois  cent  c inquante  enfans  trouvés  , il  en  ét oit  mort 
trois  cents  faute  de  secours.  Gibert  déclara  que  la  com- 
mission des  dépenses  avoit  examiné  cet  affreux  calcul, 
que  fou  avoit  extrêmement  exagéié.  En  môme  temps  il 
annonça  que  l’on  avoit  pourvu  facilement  aux  besoin* 
des  établisscmens  de  charité, 

% 
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à décréter  beaucoup-d’im  positions  nouvelles , 
qui  n’eussent  point  amélioré  les  linauces , ni 
pourvoi  à aucun  des  besoins  urgens  , puisque 
leur  perception  eût  été  tardive  , et  que  , dans 
la  surcharge  des  autres  impositions,  elles 
auroient  nui  aux  rentrées.  Elles  auroient , do 
plus,  porté  atteinte  aux  mœurs  , à la  liberté 
des  citoyens , à la  liberté  du  commerce  , et 
à celle  des  actions  et  des  domiciles.  Elles 
étoient  repoussées  par  tous  les  priucipcs  de 
la  constitution  ; mais  on  les  vouloit , parce 
quelles  auroient  mis  beaucoup  de  places  à 
la  nomination  du  gouvernement.  » 

Au  commencement  de  son  discours,  Du- 
pont avoit  promis  d’être  franc , et  il  le  fut 
en  tout.  Il  attaqua  , par  la  forme  et  par  le 
lond,  la  résolution  qn’il  combattit.  Le  résul- 
tat de  son  opinion  étoit  que  les  négociations 
dévoient  être  faites  par  la  trésorerie , les  anti- 
cipations décrétées  par  le  corps  législatif,  et 
l’urgence  réservée  au  pouvoir  exécutif.  Les 
deux  résolutions  qui  donnèrent  lieu  à cette 
discussion  , furent  rejetées  par  le  conseil  des 
anciens.  Avec  de  l’ordre  et  de  la  modération , 
le  directoire  eût  facilement  obtenu  plus  mémo 
que  nV:xigeoient  les  besoins  de  l’état.  Mais 
il  vouloit  et  dilapider  et  se  plaindx-e. 
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CHAPITRE  XXL 

Rapport  de  Camille  Jordan  sur  la  Liberté 
des  Cultes.  — Projet  de  Dubrucl  sur  les 
Loix  portées  contre  les  Prêtres.  — Opi- 
nion du  Général  Jourdan.  — Discours  de 
Lcmercr  et  de  Bonlay  de  la  Mcurthe.  — 
Principe  politique  posé  par  Royer. — Dis- 
cours de  Pastoret.  — Résultat  de  la  Dis- 
cussion. 

1797.  On  devoit  s’attendre  que  des  législateurs  oc- 
A»  v.  cuPl's  ^ substituer  la  volonté  nationale  à celle 
des  hommes  qui,  depuis  cinq  ans  , tyranni- 
soicut  la  France , fixeroient  leur  attention  sur 
un  objet , de  tout  temps  , le  plus  cher  aux 
peuples,  sur  le  libre  exercice  du  culte.  Si , sous 
le  règne  sanglant  de  la  convention  nationale, 
les  ministres  de  la  religion  catholique  avoient 
essuyé  l’une  des  plus  atroces  persécutions  dont 
Fasse  mention  l’histoire , leur  sort  s'étoit  à peine 
adouci  sous  l’administration  du  directoire,  qui, 
pour  contenter  la  haine  active  et  soutenue  de 
l’un  de  ses  membres  , avoit  Fait  succéder  aux 
massacres , aux  noyades  , les  déportations , 
les  réclusions  ou  les  cnuprisouneuieus.  C etoit 
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«u  nom  de  la  philosophie  que  ces  proscrip-  1797. 
fions  s'exécutaient  ; cétoit  au  nom  de  la  sou-  ^ 
veraineté  du  peuple  que  le  peuple  était  privç 
de  sa  religion.  Il  étoit  temps  de  mettre  fin  à 
cet  ailrcux  scandale  , à tant  d'inhumanité  ; et 
dans  les  premiers  jours  de  sa  session  , le  con- 
seil des  cinq  cents  chargea  une  commission 
de  revoir  les  loix  portées  sur  les  cultes  et  sur 
leurs  ministres.  Son  rapporteur,  Camille  Jor- 
dan , dans  un  discours  qui  fut  si  Calomnié , 
que  l’on  est  étonné  d’ÿ  trouver  faut  de  vé- 
ritable tolérance , posa  en  principe  que , la 
constitution  ayant  proclamé  la  liberté  des 
cultes , toutes  les  loix  qui  tendaient  à la  gêner, 
dévoient  être  abrogées  par  le  corps  législatif. 

Celle  qui  astteignoit  les  ecclésiastiques  à faire 
la  déclaration  de  soumission  aux  loix  de  la 
république,  avoit  sur-tout  paru  vexatoire  à 
la  commission , et  directement  opposée  à l'es- 
prit et  à la  lettre  de  l’acte  constitutionnel. 

En  effet , comment  exiger  un  serment  d’un- 
qnakre  ou  d’un  anabaptiste  , dont  la  refigiou 
n’admet  point  de  serment  ? 

Les  citoyens  étant  libres  dans  l’exercice  de 
leur  culte,  pouvoit- on  leur  interdire  les 
moyens  de  publication  ? Cette  question  avoit 
çonduit  la  commission  à examiner  la  loi  du 
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i7gf.  12  germinal  , qui  interdit  la  faculté  de$' 
*n  v.  cloches,  et  elle  avoit  pensé  que  l'usage  en 
devoit  être  permis.  Dans  les  campagnes  , 
où  les  habitations  sont  éloignées  les  unes 
des  autres,  elles  étoient  utiles  pour  •indi- 
quer les  heures  des  cérémonies  religieuses. 
D’ailleurs  , elles  faisoient  partie  intégrante 
du  culte  que  professe  la  majorité  du  peuple 
iraneais. 

s/ 

Le  meme  rapporteur  annoneoit  qti'inccs- 
samment  il  seroit  fait  un  rapport  sur  les  sé- 
pultures , et  il  présenta  un  projet  de  résolu- 
tion , portant  des  peines  contre  les  ministres 
d’un  culte  quelconque,  qui,  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions , pré  cher  oient  le  renverse- 
ment de  la  constitution  ou  la  désobéissance 
aux  magistrats  qu’elle  avoit  créés.  Il  leur 
étoit  interdit  aussi  de  porter  en  public  des 
marques  qui  les  distinguassent  des  autres  ci- 
toyens.. * 

Le  discours  de  Jordan  fut  à peine  publié, 
qu'il  «s’éleva  au  dehors  du  conseil  un  mur- 
mure d’improbation , formé  par  ceux  (fui 
craiguoient  ou  feignoient  de  craindre  que  les 
ministres  du  culte  catholique  ne  se  vengeas- 
sent des  maux  qu’ils  leur  avoient  faits.  Tons 
les-  écrivains  soldés  par  le  gouvernement 
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eurent  recours  aux  sarcasmes , aux  injures  , 
bien  plus  qu'au  raisonnement  ; et  l’on  vit  la 
majorité  de  la  nation  insultée  dans  sa  croyance 
religieuse , par  les  ordres  de  ceux  qui  la  gou- 
vernoient. 

Le  conseil  des  cinq  cents  n’en  poursuivit 
pas  moins  son  honorable  tâche.  Dans  la  séance 
du  d messidor,  Dubruel  lui  présenta  un  projet 
de  résolution,  dont  l’objet  t* toit  de  l’aire  rap- 
porter les  loix  qui  prononçoient  la  peine  de 
déportation  ou  de  réclusion  contre  les  prê- 
tres , pour  la  seule -cause  du  relus  de  serment 
et  de  déclaration  de  soumission  aux  loix  de  la 
république;  d’abroger  également  celles  qui 
portoient  des  peines  contre  les  citoyens  qui 
auroient  donné  asile  à ces  prêtres,  qui,  eux- 
mêmes  , dévoient  rentrer  dans  tous  leurs 
droits. 

Quelques  membres  ayant  prétendu  que  ces 
deux  projets  se  lioient  essentiellement  l’un  à 
l’autre , la  discussiou  en  lut  ajournée.  Ayant 
été  ouverte  le  20  du  même  mois  , le  général 
Jourdan  parut  le  premier  à la  tribune , où  il  so 
prononça  vivement  contre  les  deux  projets. 
11  rappela  le  fanatisme  religieux  des  Ven- 
déens : mais  s’il  eût  consulté  un  autre  mili- 
taire , non  moins  attaché  que  lui  à la  révolu* 
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1737.  lion , et  qui  mit  fin  à l'affreuse  guerre  qui 
An  r déchiroit  la  plupart  des  departemens  de 
l’Ouest , k*  général  Hoche  , celui  - ci  lui  eût 
répondu  que  c ’étoit  le  fanatisme  anti-religieux 
qui  en  avoit  été  la  principale  cause.  La  jus- 
tice nous  commande  de  déclarer  que  Jour- 
dan proposa  des  adoucissemens  aux  loix  ren- 
dues contre  les  prêtres. 

Parmi  les  autres  orateurs  qui  prirent  part  à 
la  discussion , on  remarqua  Lemerer  et  Bonlay 
de  la  Meurthe  , l’un  pour , et  l'autre  contre  le 
projet.  « Examinons,  en  présence  et  sous  les 
» auspices  de  la  vérité,  dit  le  premier,  jusqu’où 
» peuvent  s’étendre  les  droits  du  culte,  et  sur- 
£ » tout  du  culte  antique  de  nos  pères.  J'em- 
» prunte  avec  plaisir  cettcexpressiou  simple  et 
» touchante,  représentans  du  peuple,  parce 
» que  le  respect  des  aïeux  est,  chez  tous  les 
» peuples  de  la  terre  , 1 instinct  de  la  nature  , 
» comme  il  est  vrai  que  le  mépris  de  ses  aïeux 
» est  le  plus  effrayant  symptôme  d’une  disso- 
« lution  morale  , qui  toujours  annonce  et 
» prépare  une  dissolution  politique.  » L’évi- 
dence de  cette  maxime  ne  put  lui  Faire  trou- 
ver grâce  devant  ceux  qui , au  lieu  de  cor- 
riger, avoient  renversé  tout  ce  qu’avoient 
élevé  nos  pcrcs.  Que  les  esprits  sages  l'ado p- 
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font  du  moins  1 malgré  le  ridicule  dout  on  a 1797- 
voulu  la  couvrir.  # An  y. 

«La  constitution , poursuivoit  l'orateur, 

» reconnoît , protège  également  tous  les  eul- 
» tes.  Du  moins  ces  cultes  protégés  no. sont 
» pas  nombreux  en  France.  La  raison  a déjà 
» renversé  les  autels  élevés  par  la  folie  à la 
» raison  , et  j’ose  prédire  qu’on  ne  verra  plus 
dans  Babylone  enivrée  du  sang  de  l'homme 
j)  juste  , de  hideuses  courtisanes  usurper,  sur 
3>  un  char  de  triomphe , l'hommage  que  nous 
3)  devons  à l’auteur  de  tout  bien.  Mais  enfin , 

» que  si,  parmi  le§  cultes  divers  , il  en  exis- 
33  toit  un  qui  rappelât  le  plus  beau  , le  plus 
3>  étonnant , le  plus  magnifique  de  tous  les 
3>  systèmes, humainement  parlant,  qui  agran- 
33  dit  la  pensée  par  les  vastes  idées  de  l in- 
3)  fini , remuât  l’imagination  par  tous  les  ta- 
33  bleaux  qu'animent  l’espérance  et  la  crainte  $ 

» électrisât  les  ames  par  les  plus  grands  sem 
33^  tiinens  ; un  système  qui  embrasse  tous  les 
» temps  , explique  1 ordre , la  génération  et 
33  la  fin  de  toutes  choses  * et  Forme  comme 
3>  une  chaîne  infinie  dont  le  premier  anneau 
)3  remonte  jusqu'à  la  cause  première , pour 
)>  descendre  graduellement,  à travers  l’immen- 
3)  si  lé  des  siècles  , et  par  çme  succession  non 
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1 7<  7.  » interrompue  , jusqu’à  cet  être  superbe  et 
An  v".  n foible,  qui  demain  va  mourir;  un  système 
» qui  développe  toutes  les  destinations  mora- 
» les  , lait  trembler  le  crime  sans  néanmoins  lo 
» désespérer , rassure  l'innocence  , allermit  la 
« vertu  , et , ce  qui  le  distingue  éminemment, 
» seul  console  efficacement,  et  sanctifie,  pour 
» ainsi  dire , le  malheur  un  système  , en  un 
» mot,  tel  quil  enchanta  l'imagination  flexi- 
« ble  et  tendre  de  Racine , comme  il  subju- 
5)  gua  le  génie  du  grand  Newton  : ch!  sans 
» doute,  si  des  législateurs  trouvoient  ce  sys- 
» tème  religieux  déjà  établi  chez  un  peuple 
» et  consacré  par  un  culte  public  , ils  ne 
» seroient  ni  assez  insensés,  ni  assez  conpa- 
« blés  pour  prétendre  lui  en  ravir  le  bienfait. 

* Ils  com prend roient  facilement  combien  , 
» après  d’être  déclarés  protecteurs  de  tous 
« les  cultes  , il  scroit  inconséquent  et  odieux 
» de  se  montrer  seulement  les  adversaires 
» du  meilleur  de  tous  : certes  , le  pl us  grand 
malheur  qui  put  leur  arriver  jamais,  seroi't 
» de  parvenir  à le  renverser. 

y>  L’ordre  constitutionnel  actuel  ne  recon- 
» noît  pas  de  religion  nationale  et  dominante. 
v Hors  de  là  , on  ne  trouve  plus  que  des  dis- 
» positions  réglementaires  et  de  police. 
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» Mais  , représentans  du  peuple,  si  la  re-  1797. 
«ligion  nationale  n'a  disparu  que  fictivement  AnV> 
a dans  l’ordre  légal  ; et  si , dans  l’ordre  réel , 

» elle  demeure  toujours  la  même , toujours 
>>  religion  nationale , c’est-à-dire  profession 
« de  foi  de  tout  un  peuple,  moins  quelques 
« exceptions  qui  ne  tirent  sûrement  pas  à 
» conséquence , et  qu'on  peut  bieu  négliger 
» comme  une  petite  fraction  dans  un  très- 
si  grand  calcul  ; d'un  autre  côté  , si  je  parviens 
ss  à démontrer  que  l'innocente  déclaration 
».que  l’on  nous  propose,  bien  innocemment 
s>  sans  doute,  est  une  entrave  à l’exercice  du 
» culte  national,  auquel  on  avoit  promis  du 
» moins  cette  insigne  faveur,  de  le  tolérer 
» comme  tous  les  cultes  étrangers,  je  deman- 
s>  derai  cc  qu'est  enfin  devenue  cette  souve- 
x raineté  du  peuple,  qu’on  lait  sonner  à cette 
» tribune  en  termes  si  magnifiques  ? » 

Nous  nous  bernerons  à regret  à cette  seule 
citation  d'un  discours , dans  lequel  011  trouve 
autant  de  science  du  gouvernement  que  d'élo- 
qucncc  et  de  raisonnement.  Mais  si  Lemerer 
avoit  truité  la  question  eu  homme  d état  et  en 
philosophe,  Boulay  de  la  Meurthe  , qui  lui 
succéda  , la  considéra  simplement  sous  le 
point  de  vue  révolutionnaire.  I!  sépara  la 
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1797.  religion , de  ses  ministres  ; il  divisa  ceu'x-ci  en 
An  v.  deux  classes  ; Tune  contre  laquelle  il  prononça 
l'anathème  politique , l’autre  qu'il  jugea  digne 
des  grâces  du  législateur  ; et  cependant  il  pro- 
posa d'adopter  une  promesse  de  fidélité  ré- 
digée si  clairement  que  les  ministres  de  tous 
les  cultes  pussent  la  souscrire. 

La  discussion , quentraînoit  une  question 
si  importante , fut  solennelle  , et  digne  d ho- 
norer quelqu’époque que  ce  soit  d'une  assem- 
blée délibérante.  Mais,  quoique  des  talens  se 
fissent  remarquer  dans  les  orateurs  des  deux 
partis  opposés , toute  personne  désintéressée 
conviendra  que  , d un  côté  , se  trou  voient  des 
vérités  éternelles , des  principes  de  tous  les 
temps,  tandis  que,  de  l’autre,  on  n’opposoit 
que  les  circonstances  et  tous  les  sophismes 
qui  avoient  fondé  et  entretenu  la  tyrannie 
sous  laquelle  l’église  de  France  gémissoit.  Un 
membre  peu  connu , mais , à le  juger  d’après 
son  discours , fait  pour  l'être  davantage , 
Royor-Cojlard  , s'attacha  à développer  une 
, proposition  que  les  législateurs  modernes  de- 
vroient  méditer,  et  dont  l’esprit  de  parti  pejit 
seul  méeonnoître  la  vérité.  « 'J  outes  les  ibis  , 
» dit-il,  quil  existe  dans  létat  une  religion 
» généralement  et  depuis  long- temps  adop- 
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» fée  , il  faut , ou  que  le  gouvernement  con-  1797. 
» tracte  avec  elle  une  alliance  fondée  sur  l in-  An  y. 
» térêt  d’un  appui  réciproque,  ou  qu’il  la 
» détruise , ou  qu’enfin  il  coure  le  risque  d’être 
» détruit  par  elle.  Or,  le  catholicisme  est  in- 
» destructible  en  France  11  a survécu  à la 
» monarchie , dont  il  avoit  précédé  la  nais- 
» sance , et  il  a triomphé  de  toutes  les  atta- 
» ques  qui  lui  ont  été  livrées  par  la  tyrannie 
«révolutionnaire.  Un  gouvernement  ’ nais- 
» sant  qui  s’obstineroit  à le  proscrire , verroit 
» retomber  sur  lui-même  les  coups  indiscrets 
» qu’il  lui  auroit  portés.  Ne  craignez  pas  que 
» la  religiou  catholique  abuse  de  sa  liberté 
» pour  aspirer  à la  tyrannie.  Non , elle  nop- 
» prônera  ni  les  autres  sectes  , ni  la  liberté 
» négative  du  citoyen.  Attaquée  elle -même 
» chaque  jour , dépouillée  de  l’éclat  de  ses  cé- 
» rémonies  extérieures,  veuve  de  ses  pon- 
» tifes , elle  a bien  assez  du  soin  de  sa  propre 
» défense  , et  ce  n’est  pas  le  temps  pour  elle 
» de  méditer  des  conquêtes.  » 

Apre*  avoir  exprimé  son  horreur  pour 
la  superstition  et  le  fanatisme,  Pastoret  de- 
manda 6-il  n'étoit  pas  vrai  que  les  idées  reli- 
gieuses donnoient  souvent  des  espérances  au 
malheur  et  des  cousolations  à la  vertu?  « Les 
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1797.  » abus  que  tant  d'hommes  ont  fait  -de  laf 

An  y.  w philosophie,  dit  - il  , la  rendent  - ils  moins 
» vénérable  et  moins  chère  ? Proscrirons- 
» nous  le  commerce  et  les  lettres  , parce 
» quun  négociant  trahit  quelquefois  ses  cn- 
» gagemens  par  une  faillite  criminelle , parce 
» qu’il  est  des  écrivains  qui  prêchent  la  ré- 
» vol  te  et  calomnient  la  vérité  ? » Ensuite  il 

« 

remarqua  que  par  - tout  le  législateur  avoit 
senti  la  nécessité , que  par-tout  1 homme  avoit 
senti  le  besoin  d'adorer  une  cause  éternelle 
et  suprême  ; que  l’athéisme  éloit  l'anarchie 
religieuse;  que  la  liberté  du  culte  étoit,  comme  ' 
celle  de  la  presse,  une  émanation  delà  pen- 
sée ; qu'on  se  trompoit  toujours  quand  on 
coiisidéroit  les  oppressions  comme  isolées  ; 
que  la  tolérance  ne  consistoit  pas  seulement 
à ne  laisser  dominer  aucun  système  religieux , 
quelle  vouloit  qu’ou  n'en  outrageât , qu’on 
n’en  proscrivît  aucun  ; que  le  mot  même  de 
tolérance  étoit  en  quelque  sorte  sacrilège  * 
car  il  exprime  une  idée  de  générosité,  de 
démence  , et  l'on  n’est  que  juste  en  lais- 
sant à chacun  son  culte;  que  1 intolérance  eut 
long-temps  de  pieux  prosélytes  ; qu  elle  en 
avoit  d'autres  à présent  ; (pie  les  premiers 
persécutoient  au  nom  de  Dieu  ; que  les  se* 
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cbads  voudrôient  persécuter  au  nom  de  la  li- 

bcr,é-  t AuV. 

Passant  à l’objection  d'incompatibilité  entre 

le  gouvernement  républicain  et  les  opinious 
des  catholiques , l’orateur  appela  l’histoire 
à son  secours,  et  prouva,  sans  effort,  que 
Venise  et  Gênes  arssocioicnt,  depuis  un  grand 
nombre  de  siècles  , le  christianisme  et  la  ré- 


publique. « Les  cantons  suisses  sont  chré- 
» tiens  , ajouta- 1- il , et  ils  ont  tous  une  ad- 
s miuistration  républicaine.  Ne  sont -ils  pas 
9 libres  et  chrétiens  aussi , les  peuples  des 
» Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale? 

* Le  sont- ils  plus  que  nous?  le  sont-ils  de- 
» venus  en  modifiant  leur  croyance  , les  peu- 
9 pies  attachés  aux  opinions  de  Luther  ou 
» de  Calvin?  La  Prusse  assurément  n’est  pas 
» républicaine;  etlc  catholicisme  fut  repoussé 
9 dans  le  seul  pays  de  l’Europe-,  du  monde 
» entier , où  le  despotisme  soit  établi  par  la 
9 constitution  de  l’état,  si  l’on  peut  donner  le 
9 nom  de  constitution  à un  pacte  d’esclavage. 
» Les  ligueurs  français,  qui  n’onfpas  été  les 
» moins  ardens  des  catholiques , ne  concu- 
9 relit- ils  pas  le  dessein  de  substituer  la  ré- 
9 publique  à la  monarchie?  Le  fanatisme  ne 

* fut -il  pas  le  plus  puissant  moyen  de  Crom- 
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^797-  w well  pour  renverser  le  trône,  où  Charles  Ier* 
Au  v.  * était  assis  ? » 

Ne  se  contentant  point  de  venger  la  reli- 
gion catholique  de  l'imputation  qu’on  lui  avoit 
faite , Pastoret  justifia  ses  ministres  du  re- 
proche d’avoir  été  toujours , et  constamment, 
les  apologistes  de  la  tyrannie.  Il  rappela  la 
sainte  hardiesse  avec  laquelle  plusieurs  ora- 
teurs sacrés  avoient  l’ait  entendre,  en  faveur 
des  peuples  , des  vérités  terribles  au  plus  ab- 
solu des  rois  qui  aient  régné  sur  la  France. 

Quant  à l’objet  précis  de  la  discussion , il 
démontra  que , la  constitution  voulant  que 
tous  les  citoyens  fussent  égaux  devant  elle  , 
il  n’étoit  plus  permis  d'imposer  à quelques- 
uus  d’entr eux  des  obligations  particulières. 

« Pour  anéantir  le  fanatisme  , » disoit -il 
plus  loin,  « pardonnez  - lui,  ne  limitez  pas. 
» Quand  vous  l’accusez  d'être  intolérant  et 
» persécuteur , ne  lui  donnez  pas  un  exemple 
» d’intolérance  et  de  persécution. 

» On  vous  dit  que  les  maux  s’accroissent  par 
» l’indulgeficc  : 6n  auroit  dû  vous  dire  qu’ils 
i)  s’accroissent  bien  davantage  par  1 injustice r 
x Vous  craignez  l’influence  des  ministres 
» du  culte,  et  vous  leur  donnez  sans  cesse 
» un  éminent  caractère.  Nous  ne  voyons  eu 
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3»  eux  que  les  directeurs  privés  dune  opinion  1797* 
3)  renfermée  dans  l'enceinte  d’un  temple  :vous,  a»  v. 
» vous  en  faites  des  officiers  de  morale , des 
y>  précepteurs  publics  , de  véritables  fonc- 
» tionnaires.  » 

L’orateur  votoit  pour  le  projet  de  Dubruel , 
relatif  aux  prêtres  déportés.  Quant  à la  po- 
lice des  cultes , il  demandoit  la  priorité  pour 
celui  quavoit  présenté  Fressenel,  ef  qui  por- 
toit  quil  seroit  libre  à tous  les  citoyens  d’exer- 
cer librement  leur  culte  dans  les  lieux  quils 
auroient  consacrés  à cet  usage  ; qu’ils  pour- 
roient  avoir  des  lieux  de  sépulture  ; qu’ils 
seroient  tenus  d indiquer  le  culte  qu'ils  vou- 
droient  exercer  ; que  cet  exercice  seroit  pro- 
tégé par  les  autorités  constituées  ; que  les  cé- 
rémonies religieuses  ne  seroient  pratiquées 
que  dans  l’intérieur  des  temples  ; que  les  do- 
nations perpétuelles  et  viagères  seroient  pros- 
crites; que  les  communes  ne  pourroient  ac- 
quérir en  nom  collectif’  le  local  nécessaire  à 
l’exercice  de  leur  culte;  qu’enfin  il  y pourroit 
être  affecté  certains  édifices,  dont  c’étoit  oi> 
dinairement  la  destination,  et  qui  étoicnt en- 
core au  pouvoir  de  la  nation.  On  voit  qu'il 
n'étoit  point  question  , dans  ce  projet , du 
moyen  de  convocation  proposé  par  la  coin- 


( 32  ) 

i797<  mission  , moyen  contre  lequel  s’éleva  Boisay* 
An  v.  c*  cllie  ne  défendit  personne. 

La  discussion  avoit  rempli  plusieurs  Scan- 
ces,  lorsque  , dans  celle  du  27  messidor,  le 
projet  de  Dubruel  fut  adopté  presqu’à  l'u- 
nanimité. Il  restoit  alors  à s’occuper  de  la 
question  de  savoir  si  les  ministres  des  cultes 
seraient  tenus  de  faire  une  déclaration.  Au- 
douin  se  déclara  contre  cette  mesure  , mais 
non  sans  causer  quelque  surprise.  Il  prouva 
que  la  promesse  que  l’on  domandoit  n’étoit 
autre  chose  que  le  serment  que  l’on  n’osoit 
plus  exiger,  et  il  prétendit,  avec  justice,  que 
toutes  les  loix  de  circonstance  ne  servoient 
qu’à  jeter  par-tout  un  doute  épouvantable  sur 
la  stabilité  du  gouvernement.  Après  un  dis- 
cours,  où  Jard - Panvilliers  émit  une  opinion 
conforme  à celle  des  membres  qui  avoient 
attaqué  le  projet  de  la  commission  , la  ques- 
tion fut  posée  par  Pastoret  , et  étoit  ainsi 
conçue  : 

« Exigera-t-on  des  ministres  des  cultes  une 
déclaration?  » 

Le  président  (Henry  Larivière),  enten- 
dant mal,  ou  ne  voulant  pas  entendre,  dit  : 

« Que  ceux  qui  sont  d avis  d’exiger  une 
* déclaration  des  fonctionnaires  publics. ...» 

Aussitôt 
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Aussitôt  on  lui  observe  qu'il  se  trompe;  .1797* 
mais  il  réitère  la  même  question , que  repousse  Au  v 
le  conseil  avec  impatience.  Pastoret  répète 
le  principe  déjà  posé.  Le  président  enfin  le 
met  aux  voix  , et  prononce  que  le  vœu  de  la 
majorité  est  qu’il  11e  soit  point  exigé  de  décia- 
ration.  De  vives  réclamations  s’étant  élevées  , 
il  fait  une  nouvelle  épreuve  , dont  le  résultat 
est  le  meme  que  celui  de  la  première.  Aus- 
sitôt on  demande  l’appel  nominal,  et  le  pré- 
sident lève  la  séance.  Les  membres  qui  ont 
voté  pour  l’affirmative  , vont  au  bureau  , 
signent  leur  demande,  et  se  retirent  enfin.  • 

Le  lendemain  , les  motions  d’ordre  se  succè- 
dent, et  l’appel  nominal  est  encore  réclamé. 

On  y procède,  et,  sur  quatre  cent  quatorze 
membres  , deux  cent  dix  votèrent  pour  la 
déclaration  , et  deux  cent  quatre  contre  , ce 
qui  nesignifioit  pas  cependant  que  la  majorité 
ne  fût  pas  tout  autre  la  veille.  A l’instant  , 
une  foule  de  membres  se  lèvent , agitent  leurs 
chapeaux  , et  crient  : Vive  la  république  l 
Une  des  tribunes  suit  l’exemple  et  répond 
par  la  même  acclamation.  On  se  plaint  de 
celte  infraction  du  réglement.  Les  vainqueurs 
prétendent  que  la  séance  ctoit  levée.  Jard- 
Panvilliers  , reprochant  au  président  de  dis- 
Tome  IL  C 
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paroître  quand  il  ne  le  faut  pas , l’engage  à 
le  faire  à 1 instant.  Ce  sarcasme  n'obtient  au- 
cune faveur,  et  la  séance  continue,  mais  dans 
ja  plus  grande  agitation.  Bornes,  ayant  la 
parole,  s’oppose  à ce  que  la  tribune  publi- 
que soit  évacuée.  « Il  faut , dit  - il , que  les 
» hommes  qui , dans  cette  enceinte , ont  donné 

♦)  le  signal que  ceux  qui  ont  eu  l’indé- 

» cence  de  se  livrer  à des  applaudissemens 
» factieux.  . . » On  ne  le  laisse  point  achever. 
Salicetti  crie  : lrivc  la  république  ! Ce  cri 
est  vivement  répété  par  d'autres  députés.  Le 
trouble  , le  désordre  augmentent. .Le  prési- 
dent se  couvre.  Le  calme  se  rétablit;  et  le 
conseil  consulté  lève  enlin  cette  orageuse 
séance  , dans  laquelle  les  membres  des  deux 
nouveaux  ^tiers  furent  vaincus  par  l'habita 
tactique  des  vétérans  de  la  révolution. 

Le  conseil  des  anciens  sanctionna , dans  la 
séance  du  7 fructidor,  la  résolution  qui  rap- 
portoit  les  loix  pénales  relatives  aux  prêtres 
non  assermentés.  Quant  à celle  qui  exigeoit 
une  déclaration  des  ministres  des  cultes  , la 
rédaction  en  fut,  dans  la  séance  du  10  du 
pleine  mois  , présentée  au  conseil  des  cinq 
cents  , qui  en  prononça  l'ajournement.  Elle 
étoit  ainsi  conçue  : 
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* Je  promets  soumission  au  gouvernement  17g7# 
» de  la  république  française.  » 

Les  événemens  qui  arrivèrent  peu  de  temps 
après , bouleversèrent , à cet  égard , tout  le 
système  de  la  législation. 
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CH  A PI  T RE  XXII. 

, . !. '■  • 

4 

Discussion  sur  les  Fugitifs  des  Départe - 
mens  du  Rhin.  — Tableau  des  excès 
co77imis  dans  ces  Contrées . — Le  Directoire 
accuse  la  ville  de  Lyon  de  renfermer  un 
grand  nombre  d3 Émigrés. — Réponse faite 
par  Camille  Jordan , Député  de  cette 
ville . — Témoignage  du  Général  Maillot . 
— Rejet  de  la  Résolution  relative  aux 
Fugitifs  du  Rhin  9 par  le  Conseil  des  An- 
ciens. — Fugitifs  de  Toulon.  — Rapport 
d3Émery  sur  les  Parens  d'Émigrés.  — 
Loi  relative  aux  Naufragés  de  Calais. 

Xi  E corps  législatif,  ajoutant  sans  cesse  aux 
attributions  du  directoire , l avoit , au  com- 
mencement de  fan  IV  , chargé  de  prononcer 
définitivement  sur  la  réclamation  des  per- 
sonnes inscrites  sur  la  liste  des  émigrés.  Peu 
de  radiations  furent  ordonnées;  et  l’on  pré- 
tend que  la  justice  ne  présida  pas  toujours  aux 
opérations  dont  elles  dévoient  résulter.  Pen- 
dant plus  de  dix-huit  mois  , les  deux  conseils, 
occupés  de  leurs  plans  désastreux  de  finances. 
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et  sur-tout  des  moyens  d’assurer  le  succès  de 
ces  espèces  de  ventes , connues  soua  le  uoiu 
de  soumissions , laissèrent  gémir  la  joule  de 
ceux  dont  le  nom  , soit  par  erreur,  sojt  par 
passion  , avoit  été  porté  sur  la  liste  fatale. 
Les  législateurs , qui  netoient  guidés  que  par 
des  motifs  de  justice,  se  trouvoienteu  nom- 
bre trop  foible  alors  , pour  qu’ils  osassent 
élever  la  voix  en  faveur  de  l’infortune  et  de 
1 humanité.  Mais , en  prairial  an  V,  la  majo- 
rité avait  changé  ; et  le  i8  du  même  mois , 
le  conseil  des  cinq  cents  entendif  un  rap- 
port sur  les  émigrés  , ou  plutôt  sur  1rs  fugi- 
tifs des  départemens  du  Rhin,  dans  lesquels 
Saint- Just  et.  Lebas  , suivis  par  un  tribuual 
révolutionnaire , que  présidoit  le  trop  fameux 
Schneider , exercèrent  leurs  fureurs  après  la 
retraite  des  Autrichiens.  Le  g thermidor  ren- 
versa ces  sanguinaires  proconsuls  et  leurs  exé- 
crables collègues  ; et  toutefois  leur  ouvrage 
subsista.  La  convention  nationale,  toujours 
partiale,  toujours  lente  à réparer  le  mal  qu  elle 
avoit  fait , ou  laissé  faire  , rendit  un  déoret 
par  lequel  elle  a’aeeorda  qu’un  délai  très- 
court  , pour  rentrer  dans  leurs  foyers , aux 
fugitijs  du  Rhin  qui  prou  veroient  qu'ils  étaient 
cultivateurs  ou  artjsons  : mais  le  passage  du 
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1797-  fl^yc  ne  fut  permis  qu’à  ceux  qui  purent  ï& 
An  v.  Payer.  Une  somme  de  deux  cents  francs  ne 
sufüsoit  pas  aux  avides  nochers.  Les  pauvres 
virent  expirer  le  terme  fatal  ; et  le  canon  de 
i Kehl  repoussa  une  foule  de  barques.  Quelque 
temps  âpres  , on  prétendit  même  que  les  per- 
sonnes rentrées  n étoient  pas  comprises  dans 
la  loi , et  on  les  contraignit  encore  de  s’expa- 
trier. 

L établissement  du  régime  constitutionnel , 
1 espoir  que  le  renouvellement  périodique  du 


corps  législatif  modifieroit  les  principes  de 
rigueur  , et  peut-être  ce  désir  de  revoir  son 
pays,  qui  ne  s’éteint  jamais  dans  le  cœur  de 
l'homme , en  portèrent  un  grand  nombre  à 
repasser  le  Rhin  : mais  les  commissaires  du 
directoire  les  firent  aussitôt  jeter  dans  des 
prisons/  Un  député  du  dernier  tiers  attesta 
qu’étant  président  du  tribunal  criminel , il  y 
avoit  vu  entasser  des  vieillards  , des  femmes 
et  des  enfkns  à la  mamelle. 

Ue  rapporteur  proposa  de  prolonger  le 
délai  jusqu’au  premier  nivôse  de  l’an  VI , et 

détendre  le  bienfait  de  la  loi  aux  chefs  d'ate- 

• * * • 

liers  , de  manufactures  et  de  maisons  de  com 


mercë.  Les  opposans  , n’osant  attâquer  de 
front  le  projet  de  résolution,  prétendirent 
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quon  afloif  ouvrir  les  frontières  à tous  les 
émigrés.  Peu  leur  importait  la  justice  de  la 
cause , 1 état  obscur  des  malheureux  fugitifs 
alsaciens  ; le  maintien  d une  loi  de  proscrip- 
tion qu’ils  avoient  prononcée  , sembloit  être 
le  devoir  le  plus  sacré  pour  eux. 

Un  des  défenseurs  du  projet  fit  un  ta- 
bleau«rapide  et  touchant  des  maux  qu’avoient 
essuyés  les  départeinens  du  Rhin.  L’infâme 
Schneider  , suivi  des  bourreaux  et  de  l'instru- 
ment de  mort,  parcouroit  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. Vertus  , richesses  , talens  , industrie , 
étoient  des  titres  certains  de  proscription. 
Le  procès-verbal  d’un  comité , et  la  déposi- 
tion de  .deux  soldats  de  l’armée  révolution- 
naire, suffissent  pour  conduire  à 1 échafaud. 
Un  cultivateur  fut  assassiné  pour  avoir  cher- 
ché à corrompre  l’esprit  public.  Un  charron 
fut  traîné  au  supplice  pour  avoir  douté  que 
la  paix  fut  prochaine.  Un  vieillard  fut  mis  à 
mort  pour  avoir  dit  ironiquement  : Vive  la 
nation . Une  maison  fut  abattue,  et  l’on  éleva 
sur  le  sol  qu  elle  occupoit , un  poteau  infa- 
mant , parce  que  le  propriétaire  avoit  aug- 
menté lô  prix  des  loyers  , èt  par  conséquent , 
avili  les!  assignats.  On  avoit  poussé  l'atrocité 
au  point  de  concevoir  l'idée  de  transplanter 
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la  population  des  deux  départemens , et  de 
la  porter  dans  l'intérieur  de  la  France. 

Lorsque  l’ennemi  eut  évacué  la  partie  de 
l’Alsace  dans  laquelle  il  avoit  pénétré , l’af- 
freux Schneider  menaça  de  la  peine  de  mort 
tous  ceux  qui , disoit-il , avoient  donné  asile 
aux  Autrichiens.  La  terreur  s’empare  alors 
de  tous  les  esprits  , tout  fuit , tout  est  aban- 
donné. Les  femmes  partent  sans  vétemens  , 
la  mère  sans  l'enfant  quelle  allaitoit  , le 
riche  sans  argent , le  pauvre  sans  ressource. 
T rente  mille  individus  vont  chercher  une 
retraite  dans  la  Forêt-Noire  , et  mettent  une 
barrière  entr’eux  et  leurs  assassins. 

La  discussion  fut  vive  dans  le  conseil  des 
cinq  cents.  Bailleul , oubliant  qu'il  avoit  lui- 
meme  été  proscrit , proposa  de  demander  au 
directoire  exécutif  quelles  mesures  il  avoit 
prises  pour  s’assurer  de  la  vérité  sur  les 
plaintes  relatives  à la  rentrée  d’un  grand 
nombre  d’émigrés , et dans  le  cas  où  elles 
seroient  réelles , ce  qu’il  avoit  fait  pour  que 
les  loix  fussent  exécutées.  Il  vouloit  aussi  que 
le  gouvernement  rendît  compte  de  la  situa- 
tion de  la  république , quant  à la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

La  violente  déclamation  dont  Bailleul  fit 
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précéder  cette  proposition , sembla  n’avoir  i 
pour  objet  que  de  préparer  le  conseil  à la 
lecture  d’un  message  relatif  à l'état  dans  le- 
quel se  trouvoit  la  malheureuse  ville  de  Lyon , 
qui , disoit  le  directoire , étoit  depuis  long- 
temps le  réceptacle  d'une  ioule  de  brigands 
qui  s'y  rendoient  de  plusieurs  points  de  la 
république,  et  comme ttoient , chaque  jour, 
des  vols  multipliés , des  voies  de  fait  et  des 
assassinats.  Des  renseignemens  précis  qu  il 
avoit  reçus,  annonçoient  que  ces  brigands, 
connus  sous  le  nom  de  chairffèurs , de  com- 
pcignons  de  Jésus  , étoient  réellement  orga- 
nisés .en  compagnies , et  commandés  par  des 
chefs  dont  les  projets  contre-révolutionnaires 
n’étoient  pas  douteux.  Ces  bandes  étoient 
renforcées  par  des  déserteurs  , des  réquisi- 
tionnâmes et  des  émigrés  rentrés,  que  la  cor- 
respondance assuroit  être  en  grand  nombre, 
quoiqu’ils  eussent  soin  de  se  cacher.  Les  excès 
ne  se  concentroient  pas  dans  la  seule  com- 
mune de  Lyon  , ils  affligeoient  encore  les 
départemens  voisins.  Le  message  nommoit 
plusieurs  individus  qui  a voient  été  les  uns 
tués,  les  autres  arretés,  et  ceux-là  provo- 
qués. 

La  gendarmerie,  mai  payée,  mal  équipée. 
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mal  armée  , et  d ailleurs  trop  pen  nombreuses 
ne  témoignoit  aucun  zèle  pour  le  service , et 
n’avoit  aucun  des  moyens  nécessaires  pour 
le  taire  avec  exactitude.  Les  coupables,  tra- 
duits devant  les  tribunaux,  étoient , pour  ainsi 
dire,  sûrs  de  l’impunité.  Si  quelques  scélérats 
étoient  arrêtés , leurs  complices  étoient  tou- 
jours là  pour  les  arracher  des  mains  de  la  jus- 
tice. D’un  autre  coté , il  étoit  d’une  extrême 
difficulté  de  se  procurer,  soit  des  témoins, 
soit  des  jurés.  Il  résultoit  de  l’impunité  qui 
en  étoit  la  suite,  que  le  peuple  se  faisoit  jus- 
tice à lui-même. 

Les  autorités  administratives  de  Lyon  em- 
ployoient , sans  doute , tous  leurs  efforts  à ar- 
rêter ce  torrent  dévastateur.  La  force  armée 
donnoit  chaque  jour  des  preuves  de  zèle  et 
de  courage.  Mais , outre  que  les  loix  étoient 
impuissantes  , et  que  les  moyens  qui  en  ré- 
sultaient étoient  nuis,  les  autorités  notaient 
pas  payées  de  leurs  traitemens.  Ceux  quelles 
employoienf  dans  leurs  bureaux  ne  Fêtaient 
pas  non  plus , et  ii  n’étoit  pas  étonnant  de 
voir  le  découragement  s’emparer  d'elles. 

Le  directoire  exécutif  avoit  épuisé  tous  les 
moyens  civils  et  militaires  que  la  constitution 
avoit  mis  à sa  disposition , et  il  espérait  en- 
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core  quelques  succès  des  dernières  mesures 
quil  venoit  de  prendre.  Maisc’étoit  au  corps 
législatif  à faire  le  reste. 

Des  murmures  interrompirent  plusieurs 
fois  la  lecture  de  ce  message.  Camille  Jor- 
dan , député  de  Lyon , prit  le  premier  la  pa- 
role. Il  accusa  d’exagération  le  nombre  des 
assassinats  dont  se  plaignoit  le  directoire , au- 
quel il  reprocha  de  ne  point  produire  de  pièces 
officielles  pour  prouver  ses  assertions.  Un 
seul  événement , que  l orateur  étoit  loin  d ap- 
prouver, avoit  eu  pour  cause  la  vengeance. Un 
jeune  homme  rencontre  un  membre  du  tribu- 
nal révolutionnaire  de  F eurs,  e t le  tue  d’un  coup 
de  poignard  ; mais  ce  jeune  homme  vengeoit 
la  mort  de  son  père  , assassiné  par  ce  juge. 

Camille  Jordan  prouva  ensuite  que  la  com- 
mune de  Lyon  ne  pouvoit  rien  par  elle-même 
pour  la  répression  des  délits.  Sa  garde  na- 
tionale étoit  désarmée  , sa  force  publique  pa- 
ralysée. La  ville  éloit  sous  le  régime  mi- 
litaire le  plus  absolu  , et  renfennoit  une 
garnison  de  six  mille  hommes.  Il  n’y  en  avoit 
pus  une  seule  dans  la  république  où  l’auto- 
rité du  directoire  fut  plus  absolue.  Les  mem- 
bres du  bureau  central  avoient  été  nommés 
par  lui.  Quelles  plaintes  pouvoit-il  donc  for- 
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mer  qui  ne  retombassent  sur  lui  même?  Ses 
choix , il  est  vrai , n’avoient  pas  été  rassu- 
rans  pour  la  tranquillité  publique.  Il  avoit 
nommé  les  plus  ineptes  des  hommes , qui , 
chaque  jour , donnoient  des  preuves  de  fbi- 
blesse  et  de  lâcheté,  qui  , cédant  au  vœu 
d’une^ multitude  qu’ils  eussent  pu  facilement 
comprimer , avoient  relâché  un  coupable  et 
justifié  la  sédition  par  leur  défaut  de  cou- 
rage. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  le  message,  le  même 
membre  s'attacha  à justifier , avec  plus  de 
chaleur  que  de  prudence  peut-être , ses  mal- 
heureux compatriotes.  « Lâches  ennemis  d’une 
» cité  célèbre,  dit-il , vos  efiorts  seront  vains. 
» Oui , j’ose  le  croire  , le  nom  de  Lyon  ne  sera 
» proféré  par  la  postérité  qu’avec  une  sorte 
» de  vénération.  Quelle  ville  en  effet  fut  plus 
» digne  d inspirer  ce  sentiment  ? Quelle  ville 
» porte  les  plus  honorables  cicatrices  de  la 
j»  révolution?  Lyon.  Quelle  ville  s’arma  pour 
» défendre  la  convention  opprimée  ? Lyon. 
» Quelle  ville  reçut  la  dévastation  et  le  car- 
» nage  pour  prix  de  son  dévouement  ? Lyon . 
» Quelle  ville  sauvoit  la  France , si  elle  eût 
9 vaincu?  Lyon.  Quelle  ville  délruisoit  l’es- 
» pace  immense  qui  a séparé  le  31  mai  du  10 
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î>  thermidor?  Lyon.  Quelle  ville  donna  asile  1797. 
» aux  proscrits  ? Lyon.  Quelle  ville  a prouvé  An  Y 
» un  attachement  sincère  à la  liberté  , à la 
» constitution,  à la  patrie?  c’est  encore  Lyon. 

» Que  si  quelqu’un  doutoit  de  la  vérité  de 
» cet  hommage  , qu  il  aille  promener  ses  re- 
» gards  sur  nos  champs  engraissés  du  sang 
» de  nos  pères , sur  nos  remparts  abattus  , ' 

» sur  nos  maisons  réduites  en  cendres , sur 
» nos  ateliers  diserts  et  inactifs,  sur  les  ruines 
» de  notre  industrie  ; il  ne  verra  que  dans  le 
» courage  , dans  le  zèle  de  mes  concitoyens  , 

» la  cause  de  tant  de  désastres.  » Après  cette 
justification  réelle  et  ces  reproches  trop  fon* 
dés.  Jordan  demanda  l’ordre  du  jour.  D’au- 
tres députés  de  Lyon  déièndirent  aussi  leurs 
concitoyens  , mais  ne  prirent  point  les  mêmes 
conclusions.  Sur  la  proposition  plus  sage  de 
l'un  deux,  le  message  fut  imprimé  et  ren- 
voyé à une  commission  chargée  de  l’exa- 
miner. ‘ . * 

Dans  le  cours  de  la  discussion , on  avoit 
invoqué  le  témoignage  du  général  Willot , 
membre  du  conseil , et  qui , se  rendant  à son 
poste  , avoit  passé  par  Lyon  ; il  étoit  alors 
absent  ; niais , dans  une  des  séances  suivantes , 
il  déclara  que  les  autorités  constituées  de 
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cette  grande  commune  avoient  juge  conve- 
nable de  lui  en  faire  connoître  1 état.  Selon 
lui , l’esprit  général  en  étoit  bon  ; mais  plu- 
sieurs fois  l'ordre  avoit  été  troublé  par  un 
petit  nombre  d’agitateurs  étrangers* 

Cet  incident  ne  fit  qu’interrompre  les  dé- 
bats qu  occasionnoit  le  projet  de  rappeler  les 
réfugiés  du  Haut  et  du  Bas-Rhin:  Le  conseil 
prit  une  résolution  portant  que  le  délai  qui 
leur  avoit  été  accordé,  seroit  prorogé  de  six 
mois , à compter  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi.  Par  l’article  II , la  dénomination 
d'ouvriers  , vivant  du  travail  de  leurs  mains , 
6 appliquoit  aux  chefs  d’ateliers  , de  manu- 
factures et  de  fabriques,  et  généralement  à 
tous  les  individus  exerçant  une  profession 
mécanique  ou  mercantile , ainsi  qu’à  leurs 
femmes  et  à leurs  enfans. 

La  résolution  , portée  au  conseil  des  an- 
ciens , y fut  attaquée  vivement , sur  tout  par 
Baudin  (des  Ardennes) , qui , comme  Bai  lleul, 
éleva  une  voix  menaçante  contre  ceux  qu’il 
accusoit  de  vouloir  une  révolution  nouvelle. 
11  s’en  pré  paroi  t une  , il  est  vrai.  Mais  à qui 
la  dut-on?  Le  conseil,  intimidé,  sans  doute, 
par  les  mesures  que  prenoit  publiquement  le 
directoire,  et  par  le  langage  audacieux  ou 
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perfide  de  ses  partisans  , rejeta  , le  T2  fruc-  1737^ 

tidor,  et  à l'appel  nominal  , une  résolution  AnV> 

qui  servoit  de  prétexte  et  de  motifs  à ces 

calomnies.  Sa  sanction  , il  est  vrai , n’eùt  été 

d’aucun  effet. 

Les  départemens  du  midi  de  la  Franco 
avoient  été  encore  plus  dévastés  que  ceux  de 
l’est.  Peut-on  se  rappeler  sans  horreur  la  gla- 
cière d’Avignon  , l incendie  de  Bédouin , les 
massacres  de  Toulon  ? Un  grand  nombre 
d habitans  de  cette  dernière  ville  setoient 
soustraits  à une  mort  certaine  par  la  fuite.  Le 
conseil  des  cinq  cents  leur  accorda  aussi  un 
délai  convenable  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers.  La  résolution  qu’il  prit  à ce  sujet , fut 
soumise,  le  27  thermidor,  à l’approbation  du 
conseil  des  anciens , par  Troncon-Lucoudray, 
qui,  après  un  dis.cours  dicté  par  la  sagesse 
et  l’humanité,  en  proposa  l’adoption.  Mais  le 
conseil  ayant  ordonné  l’ajournement , tout 
étoit  changé  lorsqu’il  émit  son  vœu. 

Soyez  sévères , mais  soyez  justes,  dit 
Émery  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
revoir  les  loix  inconstitutionnelles  laites  par 
les.  pères  de  la  constitution.  Tel  fut  le  texte 
d’un  rapport  à la  suite  duquel  il  proposa 
la  révocation  do  toutes  les  loix  relatives  au 


■J 


Digitized  by  Google 


*797- 

An  IV. 


C48) 

séquestre  des  biens  ou  au  partage  des  succes- 
sions des  pères , mères  et  aïeux  d’émigrés. 
Par  ce  même  projet,  tout  partage  fait  avec 
la  république  , étoit  réputé  non  avenu , et 
les  émigrés  étoient  déclarés  incapables  de 
tout  effet  civil , à compter  du  décret  du  23 
octobre  1792,  qui  avoit  prononcé  leur  bannis- 
sement , ou  du  jour  de  l'émigration  , si  elle 
étoit  postérieure.  Les  substitutions  dont  ils 
étoient  grevés  , et  qui  n avoient  point  été 
consolidées  sur  leur  tête  par  la  même  loi , 
étoient,  par  leur  mort  civile,  dévolues  aux 
personnes  qui  y avoient  été  appelées.  Les 
successions  directes  et  collatérales,  auxquel- 
les ils  auroient  eu  droit,  et  qui  étoient  ou- 
vertes, depuis  la  même  époque,  dévoient 
être  réglées  de  la  même  manière  qu’elles 
l’eussent  été  en  cas  de  mort  naturelle.  Enfin 
les  ventes  , faites  en  vertu  des  loix  abro- 
gées , eussent  été  déclarées  valables , et  les 
anciens  propriétaires  dédommagés  par  des 
inscriptions  sur  le  grand-livre. 

Ce  projet  fut  , dans  la  séance  du  27  ther- 
midor 3 transformé,  par  le  conseil  des  cinq 
cents,  en  une  résolution,  qui  eut  le  meme 
sort  que  la  précédente. 

- Ceux  pour  qui  l'honneur  national  et  le  droit 

des 
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des  gens  sont  des  objets  sacrés,  attendoietit  i797. 
avec  impatience  que  le  corps  législatif  pro-  AnV> 
r.oncat  sur  le  sort  de  quelques  malheureux 
émigrés  embarqués  sur  un  vaisseau  anglais, 
et  jetés  par  la  tempête  sur  une  des  cotes  de 
France.  Traduits  devant  un  tribunal  mili- 
taire, ils  avoient  prouvé,  d'une  manière  in- 
contestable, et  par  des  pièces  authentiques, 
que  jamais  ils  n avoient  porté  les  armes  contre 
la  république  ; que  leur  dessein  n etoit  pas 
de  rentrer  sur  son  territoire*  et  qu’ils  alloient 
aux  Indes.  En  conséquence , ils  furent  ac- 
quitlés.  Le  ministre  de  la  justice  (Merlin) 
dé  ri  pu  eb  ce  jugement  au  tribunal  de  cassa7 
lion  , qui  refusa  d’en  connoitre,  comme  d’une 
•"affaire  entièrement  militaire.  Le  tout  fut 
soumis  au  conseil , qui  en  chargea  une  com- 
mission spéciale.  Celle-ci  déclara  , le  30  mes- 
sidor, quon  ne  pouvoit  considérer  ces  émi- 
grés comme  ayant  enfreint  leur  ban  , mais 
qu’on  ne  de  voit  les  traiter  que  connue  des 
victimes  de  la  tempête  et  des  flots.  Le  rap- 
porteur (Jourdan  des  Bouches-du-Rhône ) 
fit  adopter  une  résolu  tioiî , portant  que  cos 
naufragés  qui  , depuis  un  an  , gémissdent 
dans  les  fers , seroient  rembarques  et  trans- 
portés en  pays  neutre.  Le  conseil  des  an- 
Torne  IL  D 
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tiens  , sur  la  proposition  (le  Portalis  , l’ap- 
prouva le  i5  thermidor.  Mais  le  directoire 
no  s’empressa  pas  d’exécuter  la  loi. 

Il  fidlut  que  les  fugitifs  des  départemens  du 
Rhin  et  du  midi,  que  ceux  de  tout  le  reste  de 
la  république  , que  leurs  parens , leurs  amis , 
que  les  naufragés  de  Calais,  que  tous  les  in- 
fortunés attendissent  de  nouveau  le  jour  de 
la  j uslice.  .Apiès  de  longues  années  , il  vient 
de  luire  enfin.  Un  bras  puissant  a renversé 
l’édifice  de  l’iniquité.  Puisse  - 1 - il  en  disperser 
les  débris  ! et  puissions-nous  ne  plus  revoir 
ces  temps  où  les  passions  les  plus  viles  dic- 
tent les  loix  , où  les  élémens  de  l’ordre  social 
sont  bouleversés , où  l’autorité  se  trouve  entre 
les  mains  de  ceux-là  même  dont  elle  devroit 
réprimer  les  nombreux  excès  ! 
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CHAPITRE  XXIII. 

Relations  Politiques  de  la  France  avec  les 

< y 

Etats  - Unis  d’sîmérique.  — Discours  de 

Pastorct  , et  Décision  du  Conseil  des 

...  % 

Cinq  Cents . — Motion  de  Dumolard  sur 
les  Révolutions  de  Venise  et  de  Gênes . 

# — Décision  du  Conseil  des  Cinq  Cents . 4 

— Lettre  du  Directoire  au  Général  Bo- 
napartei 

J-/esprit  de  despotisme  et  de  violence  qui  iqcyj, 
guidoit  le  directoire  dans  l’administration  in-  An 
térieurc  de  la  république , ne  devoit  pas  faire 
augurer  favorablement  de  la  modération  qu’il 
apporloit  dans  ses  relations  avec  les  puis- 
sances amies  ou  neutres.  L'honneur  national, 
non  moins  qu’une  foule  de  considérations  d’un 
intérêt  majeur,  exigeoit  que  le  corps  législa- 
tif s'occupât  sérieusement  des  moyens  de  ra- 
mener le  pouvoir  exécutif  au  but  de  son  ins- 
titution, et  de  l’empêcher  sur-tout  d'allumer 
urm  guerre  universelle  qui  nç  pou  voit  que 
rendre  vains  les  courageux  cliorts  des  armées 
françaises. 

SJ  - 

Dans  la  séance  du  2 messidor  * Pastoret  - 
. ' * 1)  2 
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,797.  appela  l'attention  du  conseil  des  cinq  cents  sur 

, „ les  relations  de  la  France  avec  les  Etats-Unis 
d’Amérique.  Le  directoire  exécutif  prenoit, 
à leur  égard,  des  arrêtés  qui  étoient  de  vé- 
ritables agressions  , des  manifestes  de  guerre; 
et  cependant  le  corps  législatif  n’étoit  ins- 
truit de  rien.  Après  avoir  exprimé  son  éton- 
nement de  ce  que,  par  un  arrêté  du  12  ven- 
tôse , le  ministre  de  la  justice  étoit  chaigé 
d'examiner  si  les  traités  invoqués  par  les  Amé- 
ricains subsistoient  encore,  et  après  avuir 
discuté , ou  plutôt  réfuté  les  motifs  sur  les- 
quels le  directoire  avoit  appuyé  tous  ses  actes , 
dans  cette  aflâirc , Pastorct  retraça  la  conduite 
de  l’agent  français  dans  les  Etats-Unis.  Celui-ci, 
à peine  arrivé  dans  la  Caroline,  avoit  cher- 
ché à jeter  des  semences  de  discorde,  à faire, 
des  onrôlcmcns  , à armer  en  course.  Il  étoit 
allé  jusqu’à  donner,  de  sa  seule  et  pleine  puis- 
sance , sur  le  territoire  d’une  république  in- 
dépendante et  libre,  des  commissions  pour 
saisir  les  vaisseaux  des  peuples  avec  lesquels 
les  Américains  étoient  en  paix,  et  auxquels 
même  ils  étoient  alliés. 

Le  traité  de  1794  entre  les  Etats-Unis*  et 
l’Angleterre,  étoit  ce  qui  avoit  donné  lieu  à 
I4  conduite  du  directoire.  L'orateur  étoit  loin 
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d'approuver  ce  traité  : « Mais  enfin,  disoit-il,  17g7. 
» si  les  Etats-Unis  ont  violé  les  convenances  ^ y 
» et  les  égards  , ils  n’ont  trahi  aucun  engage- 
>»  ment,  ils  n’ont  usurpé  aucun  droit,  ils 
» n’ont  fait  qu’user  de  la  faculté  universelle 
» des  nations  , de  contracter , quand  et 
» connue  elles  le  veulent.  Sommes-nous  donc 
» les  souverains  du  monde?  Nos  alliés  ne 
» sont-ils  donc  que  nos  sujets,  pour  qu’ils  ne 
» puissent  pactiser  à leur  gré?  Et  certes  , il 
» n’est  pas  peu  singulier  d’entendre  le  gouver- 
» nement  français  accuser  le  traité  du  19  no- 
» veinbre  1794,  d’être  une  hostilité,  tandis 
» qu’il  faitprendre  lui-même,  sans  avoir  déela- 
» ré  la  guerre,  tous  les  vaisseaux  américains.» 

Ayant  donné  à son  discours  tous  les  déve- 
loppemens  dont  il  étoit  susceptible  , Pastoret 
demanda  que  les  arrêtés  des  14  messidor  an 
IV,  9 frimaire,  12  ventôse  et  2 r germinal 
an  V,  fussent  renvoyés  à une  commission 
que  l’on  avoit  chargée  de  présenter  ses  vues 
sur  la  conduite  que  devoit  tenir  le  corps  lé- 
gislatif, quand  le  directoire  se  permet  toit  des 
actes  contraires  à lu  constitution  et  aux  loix  ; 
que  cette  commission  en  fît  son  rapport  au 
plus  tard  dans  deux  décades  ; qu’un  message- 
liât  adressé  au  directoire  , pour  l’inviter  x 

l)  a 
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rendre  compte  de  fétat  actuel  de  nos  rapports 
politiques  et  commerciaux  avec  les  Etats-Unis 
d’Amérique  , et  de  l’exécution  des  différentes 
loix  rendues  à leur  égard  ; qu'une  commis- 
sion de  cinq  membres  fut  autorisée  de  pré- 
senter une  loi  organique  sur  les  principes 
établis  dans  le  titre  XII  de  l’acte  constitu- 
tionnel, article  326  et  suivans.  Le  tout  fut 
renvoyé  à une  commission  spéciale.  Le  con-: 
seil  craignit  qu’en  ordonnant  le  renvoi  à la 
commission  déjà  créée  5 on  ne  préjugeât  a 
question  de  savoir  si  l’arrêté  du  12  ventôse 
devoit  être  regardé  comme  inconstitutionnel. 
Si  I on  11e  se  rappeioit  que  tontes  les  accusa: 
fions  dont  le  directoire  fit  précéder  les  coups 
quil  porta  le  18  fructidor,  ne  furent  que  de 
vains  prétextes , tant  de  prudence  étonneroit 
dans  une  assemblée,  à laquelle  on  a si  sou- 
vent reproché  d’en  avoir  manqué. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  preuve  qu’pn  donna 
le  même  conseil.  Le  ô messidor,  Dumolarcl 
rappela  , dans  une  motion  , l’efiêt  qu’avoit 
produit  la  lecture  du  manifeste,  par  lequel  le 
général  Bonaparte  avoil  accusé  de  trahison 
le  gouvernement  de  Venise.  L’orateur  avoit 
alors  élé  le  premier  à l’approuver;  mais  il 
çroyoit  que  c e toit  une  arme  menaçante  que 
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pouyoient  Faire  tomber  des  réparations  lé- 
gitimes.  On  ne  devoit  pas  craindre  que  des  An  v 
mesures  préliminaires , circonscrites  par  leur 
nature  et  par  un  acte  constitutionnel , pussent 
conduire,  sans  l’intervention  du  corps  légis- 
latif, à des  hostilités  plus  effectives,  et  sur- 
tout prolongées.  Il  faudroit , dit -il , déchirer 
la  charte  des  droits  du  peuple  , abjurer  tous 
Jes  principes  sur  la  démarcation  des  pouvoirs, 
si  la  puissance  exécutive  s’arrogeoit  le  droit 
de  déclarer  la  guerre , en  termes  indirects , 
et  de  la  faire  sans  approbation.  Dumolard 
reproclioit  sur-tout  au  directoire  de  n’avoir, 
instruit  les  deux  conseils  do  rien  de  ce  qui 
se  passoit  à Venise  et  à Gênes.  11  termina 
son  discours  par  demander  le  renvoi  de  toutes 
les  observations  qu’il  avoit  faites , à la  com- 
mission chargée  d examiner  les  développc- 
mens  dont  étoit  susceptible  le  titre  de  la  - 
constitution  * qui  concernoit  les  relations  ex- 
térieures. En  outre  , il  proposoit  l’envoi  d’un 
message  au  directoire  exécutif,  pour  obte- 
nir des  éclaircissemcns  ; 

i°.  Sur  les  événement  qui  avoient  suivi, 
dans  les  états  de  Venise , le  manifeste  du  gé- 
néral Bonaparte,  communiqué  au  corps  lé- 
gislatif, le  2rj  floréal  an  V ; 
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*797-  20.  Sur  les  motifs  en  vertu  desquels  le  dît 

An  v.  reetoire  s'éloit  cru  autorisé  à ne  pas  en  ins- 
truire les  deux  conseils; 

3°.  Sur  les  mouvemens  et  la  révolution  qui 
avoient  eu  lien  dans  la  république  de  Gênes , 
et  sur  la  part  volontaire  ou  forcée  qu'y  avoient 
prise  les  agens  du  gouvernement  ; 

4°.  Enfin  sur  l'origine,  la  nature  et  l’état 
actuel  des  difficultés  qu’on  disoit  s’être  éle- 
vées entre  la  France  et  le  corps  helvétique. 

Si  le  directoire  n’avoit  plus  en  sa  faveur 
la  majorité  du  conseil  des  cinq  cents,  du  moins 
il  ne  manquoit  pas  de  défenseurs.  Garau  de 
Coulon  prétendit  que  l’auteur  de  la  motion 
d'ordre  avoit  méconnu  deux  articles  de  la 
constitution  ; l'un  qui  interdisoit  au  corps  lé- 
gislatif la  faculté  de  prendre  en  aucune  sorte , 
et  pour  quelque  motif  que  ce  fût,  l’initiative 
pour  les  traités  de  paix  et  les  déclarations  de 
guerre  ; l’autre  qui  défendoit  de  délibérer  sur 
de  tels  objets,  autrement  qu’en  comité  se- 
cret. 

Baillcul  s’efforça  de  confondre  la  conduite 
du  général  en  chef  de  Farinée  d’Italie  avec 
celle  du  directoire  , et  il  reprocha  à Dumo- 
lard  d’être  en  contradiction  avec  lui -même. 
Uoulcct  disculpa  pleinement  celui  - ci , quj 
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avoit  déclaré  qu’il  n’attaquoit  en  rien  la  con-  1797. 
duite  du  général  Bonaparte , et  qu’au  con-  An  v 
traire , il  la  trouvoit  conforme  au  devoir  du 
chef  d’une  armée  menacée.  Il  répondit  à Ga- 
ran  que,  pour  délibérer  sur  un  traité  ou  sur 
une  négociation,  il  falloit  effectivement  se 
former  en  comité  secret  ; mais  que  cette  for- 
malité n’étoit  point  nécessaire  pour  la  dis- 
cussion qui  avoit  lieu  dans  ce  moment.  « Nous 
» pouvons , par  exemple  , déclarer  publique- 
» ment,  ajouta-t-il,  qu’il  doit  paroître  éton- 
» nant  , même  à ceux  qui  font  le  moins  de  • 

» profession  de  pyrrhonisme  , qu'on  accuse 
» Gênes  et  Venise  d’hostilités  contre  nous. 
j>  Lorsque  la  coalition  étoit  armée  , et  soute- 
» noit  l’efiort  de  nos  soldats , Gênes  et  Venise 

étoient  neutres  ou  alliées;  et  au  moment 
» où  la  principale  puissance  d’Allemagne  de- 
» mande  la  paix  , Venise  auroit  voulu  la 
» guerre  ! *Gênes  auroit  trahi  ses  intérêts  les 
» plus  chers  ! nos  fidèles  alliés , les  cantons 
» helvétiques  , auroient  voulu  rompre  les 
» nœuds  d’une  antique  amitié  ! C’est  sur  de 
î>  tels  évenemens , difficiles  à concevoir , qu’il 
« convient  de  demander  des  renseignemens 
v au  directoire.  » 

Guilieniardct,  pour  soutenir  l’opinion  con- 
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traire , eut  recours  aux  principes  qui  permet- 
tent à un  peuple  de  renverser  son  gouverne- 
ment quand  il  ne  lui  convient  plus.  Un  autre 
membre  prétendit  qu’en  adoptant  la  proposi- 
tion de  Dumolard  , on  prouveroit  aux  puis- 
sances é trangères  que  l’on  calomnioit  la  Franco 
quand  on  l'accusoit  de  vouloir  renverser  tous 
les  gouverneinens  : mais  , d’après  l’avis  de 
Tliibaudeau  , le  conseil  prononça  , presqu’à 
l'unanimité  , le  renvoi  de  la  motion  à la  com- 
mission existante. 

Le  directoire  , s’empressant  de  profiter  de 
l’imprudence  que  venoitdc  commet treun  seul 
homme , écrivit  la  lettre  suivante  au  général 
Bonaparte  : 

*■  Le  directoire  exécutif  a pensé , citoyen 
» général , qu’il  devoit  aux  iruportans  services 
» que  vous  avez  rendus  à la  république  , de- 
» puis  votre  entrée  en  Italie , de  vous  en  ma- 
» nif’ester  hautement  sa  satislàcti#n. 

» 11  vous  déclare,  en  conséquence,  qu’il 
» approuve  pleinement  la  conduite  politique 
» et  militaire  que  vous  y avçz  tenue  , notam- 
» ment  à l'égard  de  Venise  et  de  Gênes.  >* 

Signé,  Carnot  , président. 

Lagaude  , secrétaire  général «. 
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CHAPITRE  XXIV. 

î. Situation  du  Directoire  , lors  du  renouvelle- 
ment de  Van  V. — Dénonciation  contre  le 
Journal  Officiel.  — si  titre  Dénonciation 
relative  à une  Marche  illégale  de  Troupes. 
— Rapport  de  la  Commission  des  ins- 
pecteurs. — Projet  d’ Organisation  de  la 
Garde  Nationale.  — Message  du  Direc- 
toire sur  la  Marche  des  Troupes.  — Dis- 
cussions sur  ce  Message , dans  les  deux 
Conseils.  — Détails  sur  la  même  affaire. 

■ — Rapport  du  Ministre  de  la  Police  Gé- 
nérale. — Messages  réciproques  du  Con- 
seil des  Cinq  Cents  et  du  Directoire.  — 
Toi  sur  les  dissociations  Politiques.  — 
Message  adressé  au  Directoire  pour  con- 
V-oitrc  l’âge  du  Directeur  Barras.  — Ré- 
ponse du  Directoire. — Message  de  celui-ci 
sur  les  Finances. — Rapport  delà  Commis- 
sion spéciale  chargée  d' examiner  les  Mo  - 
tifs  de  la  Marche  des  Troupes.  — Loi  qui 
en  résulte.  — Nouveaux  Détails  donnés 
par  la  Commission  des  Inspecteurs  , et 
nouveau  Message  adressé  au  Directoire , 
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■■  — A.  l/ÉPOQUE  du  premier  prairial  de  l’an  V t 
1797’  la  fortune  sembloit  avoir  élevé  le  directoire 
Au  v.  exécutif  au  plus  haut  degré  de  puissance. 
La  majorité  du  corps  législatif,  dont  il  étoit 
l’ouvrage  , n’avoit  eu  d autre  volonté  que 
la  sienne.  Les  sommes  qu'il  avoit  deman- 
dées, quelqu’exorbitantes  quelles  fussent,  lui 
«voient  été  allouées.  Tous  les  vœux  qu’il 
avoit  exprimés,  justes  eu  injustes,  avoient 
été  remplis.  Ou  s’é toit  empressé  d ajouter  à 
sa  prérogative,  constitutionnelle  ; mesures  de 
circonstances  , mesures  de  rigueur , tout  étoit 
autorisé.  11  avoit  déjoué  deux  conspirations,, 
ou  plutôt  il  s'en  étoit  joué.  Distributeur  des 
emplois  , il  étoit  entouré  d'une  loulc  de  flat- 
teurs qui  exaltoient  son  administration  , de 
trailans  qui  vantoient  peut-être  sou  écono- 
mie, et  d’hypocrites  qui  célébroient  les  ver- 
tus publiques  et  privées  de  ses  membres. 

Les  succès  des  armées  françaises  faisoient 
rejaillir  un  éclat  plus  vil' et  plus  soutenu  sur 
une  autorité  qui  les  avoit  préparés.  En  Italie , 
en  Allemagne  , tout  ce  qui  n’avoit  pu  ré- 
sister à leurs  courageux  cO'orts  , avoit  hum- 
blement demandé. la  paix,  et  sollicité  l’alliance 
de  la  république.  L’eunemi  ic  plus  redoutable 
de  la  France  étoit  prêt' à déposer  les  armes 
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et  à recounoître  , sous  la  forme. de  gouver-  1797 
Bernent  qu’elle  avoit  adoptée  , une  puissance 
quil  combattait  vainement  depuis  plusieurs 
années  , et  qui  lui  avoit  enlevé  ses  provinces 
les  plus  riches. 

Mais  la  force  peut  procurer  tous  ces  avan- 
tages. Ceux  quelle  ne  donne  pas,  ce  sont 
l'amour  des  peuples  et  leur  confiance.  Lo 
directoire  en  étoit  privé.  On  lui  reproehoit, 
avec  trop  de  raison  , sofi  inhumanité  envers 
les  ministres  du  culte  catholique  et  les  per- 
sonnes accusées  d'émigration  , ses  actes  mul- 
tipliés de  despotisme , la  création  des  man- 
dats , et  le  désordre  des  finances  produit  ' 
par  les  dilapidations  qu’il  autorisoit  ou  qu’il 
soullroit. 

Révoltée  de  tant  d excès,  la  nation  prit  1g 
seul  moyen  quelle  eût  de  les  prévenir  à la 
suite  , ou  d'y  remédier  à l'instant.  Elle  confia 
les  fonctions  législatives  à des  hommes  qui 
n’en  avoient  jamais  abusé.  Le  directoire , ou 
plutôt  la  majorité  de  ses  membres,  en  lut 
indignée  1 . Les  discussions  qui  s’ouvrirent  sur 
les  colonies  , sur  les  finances  , sur  les  prêtres 
et  les  émigrés  , mettant  a découvert  les  vices 

• i 

1 On  assure  qu’à  l’instant  des  élections , Rewbel  con- 
çut le  p*.  ojet  do  mutiler  la  représentation  nationale. 
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179 7.  de  son  administration  , et  l'inconduite  des 

An  y hommes  qu  il  avoit  choisis  pour  ses  princi- 
paux agens,  enflammèrent  son  courroux,  qui 
s’exhala  d’abord  en  injures  et  en  menaces.  Il 
en  résulta  l’efict  que,  sans  doute  , il  en  at- 
tendoif  : les  esprits  s’aigrirent  de  plus  en  plus. 
Alors  il  sema  la  calomnie,  il  rallia  autour  de 
lui  tous  ceux  que  leur  intérêt  attachoit  à la 
révolution , il  lit  cj^-s  promesses  aux  uns  , 
épouvanta  les  autres,  et  prit  enfin  les  me- 
sures violentes , dont  nous  allons  rendre  le 
déplorable  compte.  • - 

Dans  la  séance  du  30  messidor,  Delahaye, 
se  fondant  sur  les  bruits  qui  circuloient  d’une 
prochaine  arrivée  de  troupes  à Paris  , sur 
celui  d’une  distribution  d’armes  que  l’on  di- 
soit avoir  eu  lieu , demanda  que  la  commis- 
sion militaire  Ht  son  rapport  sur  l’organisa- 
tion delà  garde  nationale.  Un  autre membre , 
annonçant  que  le  corps  de  troupes  dont  il 
venoit  d’être  question , se  montoit  à huit  mille 
hommes  , proposa  qu’il  fût  fait  à cet  égard 
un  message  au  directoire.  Cette  proposition 
fut  rendue  plus  générale;  et  le  conseil  arrêta 
que  l’on  deinanderoit  au  gouvernement  des 
renseignemens  sur  la  situation  de  Paris  et 
sur  celle  des  départemens  ; que  le  rapport  sur 
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la  réorganisation  de  la  garde  nationale  seroit 
fait  le  lendemain  , et  que  le  surlendemain  la 
discussion  seroit  ouverte  sur  le  projet  relatif 
aux  associations  politiques. 

Dans  la  séance  du  Ier.  thermidor  , Pas- 
toret  dénonça  au  conseil  une  diatribe  san- 

w 

glante  contre  le  corps  législatif , insérée  dans 
le  journal  officiel  intitulé  le  Rédacteur  *.  Le 
directoire , à qui  fut  communiquée  cette  dé- 
nonciation , répondit  par  l’envoi  d’un  rap- 
port du  ministre  de  la  justice  ,,  dans  lequel 
celui-ci  prétendoit  qu’il  n’y  a voit  pas  de  loi 
qui  prévît  le  cas  dont  il  s’agissoit.  La  sur- 
prise fut  grande  dans  le  conseil  à la  lecture 
de  cette  pièce.  On  avoit  cru,  jusqu’alors , qu’il 
n’y  avoit  pas  de  délit  dont  Merlin  n’eût  in- 
diqué la  peine.  . 

Les  bruits  vagues  d’une  marche  inconsti- 
tutionnelle de  «troupes , se  changèrent  bien- 
tôt en  une  triste  certitude.  Le  2 «thermidor, 
Aubry  déclara  , au  nom  de  la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle , que  quatre  régi- 
rons de  chasseurs  à cheval,  faisant  partie 

• 1 Ce  journal  étoit  divisé  en  deux  parties  : l’une  pour 

les  articles  officiels,  et  l’aulre  pour  les  articles  non 
officiels.  Le  directoire  n’étoit  pas  censé  répondre  det 
derniers,  quoiqu’il  les  dictât. 
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1797»  de  l’armée  de  Sambre  et  Meuse , et  une  parût? 

Au  v.  de  félat-major  de  cette  armée  , dévoient  ar- 
river , par  des  chemins  détournés,  les  13, 
14  , io  et  16  du  mois  , à la  Ferté  - Alais  , 
village  pics  de  Corbeil , distant  de  sept  lieues 
de  Paris  ; que  d’autres  troupes  arrivoient  de 
même  à Soissous  ; que  les  logemens  néces- 
saires étoient  déjà  marqués  , et  que  l’alarme 
s’éloit  répandue  dans  les  cantons  désignés  , 
et  par  lesquels  les  troupes  n’avoient  jamais 
eu  coutume  de  plisser. 

La  constitution  défendoit  au  directoire  exé- 
cutif d’en  faire  approcher  à la  distance  de 
six  myriamètres  (12  lieues  moyennes)  de  la 
commune  où  siégeoit  le  corps  législatif,  si  ce 
11’étoit  à la  réquisition  , ou  d’après  l’autorisa- 
tion de  celni  ci  ; et  le  code  pénal  prononeoit 
la  peine  de  dix  années  de  fers  contre  le  di- 
recteur , le  ministre  ou  le  commandant  qui 
auroit  donné  l’ordre. 

Après  cet  exposé , Aubry  proposa  l’envoi 
d'un  message  au  directoire  , tant  pour  lui  de-1 
mander  compte  des  faits,  et  s’informer  du 
nom  de  ceux  par  qui  les  ordres  avoient  été 
donnés , qüe  pour  savoir  quelles  mesures.  • 
avoient  été  prises  pour  arrêter  celte  marche, 
et  en  faire  punir  les  auteurs. 

Delarue 
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Delarue  apprit  ensuite  au  conseil  que , la  1797. 
commission  des  inspecteurs  ayant  été  inl’or-  Au  v 
mée  de  cette  infraction  à la  loi  constitution- 
nelle , deux  de  scs  membres  s’étoient  trans- 
portés sur-le-cliamp  au  directoire  exécutif, 
dont  le  président  , Carnot  , répondit  qu'il 
n’avoit  aucune  connoissance  de  cet  événe- 
ment , ni  transmis  aucun  .ordre  qui  y lût  re- 
latif. Le  ministre  de  la  guei-re  ( Pétiet  ),  ayant 
été  appelé  , fit  la  même  déclaration.  La  pro- 
position d’Aubry  fut  adoptée  par  le  conseil  , 
qui  fit  en  même  temps  instruire  de  tous  ces 
détails  le  conseil  des  anciens. 

Conformément  à l'arrêté  du  jour  précé- 
dent, Pichegru  parut,  dans  la  même  séance , 
à la  tribune  , au  nom  de  la  commission  mili- 
taire. Il  y rendit  le  plus  éclatant  hommage  au 
courage  et  à la  valeur  de  la  garde  nationale, 
à laquelle,  dit-il,  la  France  étoit  redevable 
de  1 indépendance  et  de  la  liberté,  et  lut  uu 
projet  de  résolution  qui  portoit  en  substance  : 

Que  tous  les  citoyens  seroient  inscrits  au  rôle 
de  lu  garde  nationale  ; qu’une  partie  seule- 
ment feroit  le  service  ellectif;  que  celle-ci 
scroit  choisie  par  le  reste  des  citoyens,  et 
nommeroit  elle-même  ses  chefs  ; quelle  scroit 
composée  d'un  bataillon  par  canton  ; que  ce 
Tome  II.  F 
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1797.  bataillon  auroit  dix  compagnies,  dont  une 

An  v de  grenadiers  et  une  de  chasseurs;  que  les 
compagnies  de  canonniers  et  les  colonne^ 
mobiles  seroient  supprimées  ; et  qu'enfin  il 
pourroit  être  forme  des  compagnies  de  cava- 
lerie. 

Ou  vouloit  discuter  ce  projet  sur-le-champ. 
Henry  Larivière , qui  étoit  de  cet  avis,  le 
l’ondoit  sur  la  gravité  des  circonstances.  11 
voyoit,  non  sans  sujet,  tous  les  symptômes 
d’un  nouveau  31  mai.  Un  ministre,  qui  veil- 
loit  sur  la  représentation  nationale,  venoit 
d’être  remplacé  par  un  homme  qui  avoit  sali 
les  murs  de  Paris  de  la  plus  violente  diatribe 
contr’elle1.  11  ajouta  que  le  directoire  étoit 
divisé  , et  que  deux  de  ses  membres  avoient 

’C’étoit  presqu’un  renouvellement  total.  Il  n’y  avoit 
de  conservés  que  Merlin  et  Rainel , à la  justice  et  aux 
finances.  Aux  relations  extéiieures  , Charles  Delacroix 
étoit  remplacé  par  Talleyrand-Périgord  ; à l'intérieur  , 
Bénezeeh  l’étoit  par  François  ( de  "Neulcliâteau  ) ; à la 
marine  , Plévillc-lc-Pclcy  , par  Truguet  ; à la  guerre  , 
Pétiet , par  le  général  Hoche  ; et  à lu  police  générale, 
Cochon  , par  Lerioir-La loche. 

Le  général  Hoche  n’ayant  pas  accepté  le  ministère  de 
la  guerre,  le  directoire  y nomma,  dans  les  premier* 
jour»  de  thermidor,  le  général  Scherer. 
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protesté  sur  le  registre , contre  le  changement 
opéré  dans  le  ministère. 

Plusieurs  membres  prétendirent  cependant 
que  le  danger  étoit  moins  pressant  qu’on  se 
le  figuroit  ; et  la  discussion  tut  fixée  au  len- 
demain. Le  conseil  s’occupoit  de  finances , 
quand  le  président  lui  annonça  un  message 
du  directoire  , qui  étoit  ainsi  conçu  : 

Citoyens  Représenta ns, 

« Il  est  vrai  que  quatre  régimens  de  chas- 
» seurs  à cheval  , de  farinée  de  Sambre  et 
» Meuse,  dévoient  passer,  les  13  , 14/15 
» et  16  de  ce  mois,  à la  Ferté-Alais , distant 
» de  onze  lieues  de  Paris , pour  se  rendre  à 
» une  destination  éloignée.  Le  directoire  exé- 
» cutif  en  fut  instruit  par  le  ministre  de  la 
» guerre , et  il  ( lui  donna  sur  - le  - champ  les 
» ordres  nécessaires  pour  empêcher  ces  trou- 
» pes  de  passer  ou  de  séjourner  dans  la  dis- 
» tance  de  six  myriamètres  , fixés  par  l’ax- 
» ticle  69  de  la  constitution. 

» Le  directoire  croit  que  la  malveillance 
» n’a  eu  aucune  part  à cet  ordre  de  route  , 
» qu’il  attribue  à la  simple  inadvertance  d’un 
» commissaire  des  guerres.  Il  s’occupe  néaa- 
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t moins  à recueillir  sur  cet  objet  les  renseigne- 
» mens  les  plus  positifs  , et  il  fera  poursuivre 
» les  coupables  s’il  en  découvre.  » 

Signé , Carnot,  président. 

Selon  Douleet,  une  telle  réponse  netoit 
nullement  satisfaisante.  « Où  a-t-on  vu  , dit- 
« il  , des  commissaires  des  guerres  détacher 
» des  corps  de  troupes  d'une  armée?  Pourquoi 
>>  les  ordres  de  diriger  ces  troupes  sur  Paris? 

»>  Pourquoi  cet  oubli , cette  violation  de  l’acte 
» constitutionnel?  Il  faut  qu’une  telle  énigme 
s s'éclaircisse  , que  la  responsabilité  ne  soit 
» pas  un  vain  mot.  Il  faut  remonter  à la 
»>  source  de  l’ordre , et  obtenir  une  justice 
» éclatante  de  celui  qui  l’a  donné.  « • 

» Une  autre  circonstance  m’étonne , ajoutoit 
» l’opinant.  C'est  l'ignorance  dans  laquelle  le 
» directoire  est  resté  sur  ces  mouvemens. 

« Quoi  ! tout  Paris  savoit  que  des  troupes 
*>  marchaient , et  le  directoire  n’en  savoit 
» rien  ! et  sa  correspondance  olliciellc  ne  le 
» lui  avoil  pas  appris  ! Avons-nous  donc  un 
x gouvernement?. . . Douleet  termina  son 
discours  par  un  reproche  sanglant.  « Faut-il 
» avouer  , dit-il , la  profonde  erreur  dans  ia- 
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» quelle  je  suis  tombé?  J ai  cru  que  le  mi- 


mr- 


« nistre  de  la  guerre  avoit  élé  renvoyé  pour 
» le  fait  dont  il  s’agit  : mais  je  vois  que  je  nie  An  v* 
» suis  trompé.  La  marche  des  troupes  lui 
» étoit  cachée  ; et  c'est  parce  que  sa  probité 
» courageuse  étoit  redoutée  , qu’il  a été  ren- 
» voyc.  » 

Une  commission  fut  chargée  d’examiner  le 
message  dn  directoire  , dont  on  donna  à l ins- 
tant  communication  au  conseil  des  anciens. 
Celui-ci  tint,  en  conséquence  , une  séance  du 
soir  , dans  laquelle  Barbé  - Marbois  déclara 
qu’il  passoit  , au  moment  même  5 à Saint- 
Denis  , uue  quautité  considérable  de  canons  , 
de  munitions , de  fusils , et  d'autres  instru- 
mens  de  guerre.  On  apprit  aussi , le  lende- 

r 

main,  qu'il  venoit  d’arriver  à E lampes  deux 
régi  me  ns  dinlànterie  et  une  demi-brigade  de 
cavalerie.  C’éloit , sans  doute , encore  l'effet 
de  l'inadvertance  de  quelques  commissaires 
des  guerres.  * . 

En  réponse  au  message  par  lequel  oi\lui 
demandoit  des  renseignemens  sur  la  situation 
de  Paris  et  des  départemeus , le  directoire 
adressa  au  conseil  des  cinq  cents  un  rapport 
insignifiant  du  nouveau  ministre  de  la  policc- 
L a masse  du  peuple  de  la  capitale  v disoife 

E 3 


1 


h 

J 


J 


Digitized  b/  Google 


1797* 
An  V. 


( 7°  ) 

celui-ci,  calme , et  paroissoit  disposée 
à 11e  tenir  aucun  compte  des  conseils  par 
lesquels  on  vouloit  l'égarer.  Quant  à la  si- 
tuation intérieure  de  la  république , en  gé- 
néral , la  connoissaucc  en  dépendoit  d'une 
multitude  de  pièces  , qne  le  ministre  n’avoit 
pas  encore'  ch  le  temps  de  dépouiller. 

Toutes  ces  évasions  ne  pouvoient  contenter 
que  ceux  qui  avoient  quelqu’intérét  à cacher 
la  vérité.  La  commission  à laquelle  avoit  été 
renvoyé  le  message  du  2 thermidor , fit  aisé- 
ment sentir  au  conseil , que  le  direetoirc  ne 
répondoit  pas  à la  question  de  savoir  qui 
avoit  donné  l'ordre  pour  la  marche  des 
troupes  ? En  conséquence , on  ordonna  qu'il 
lui  seroit  fait  deux  autres  messages  , l’un 
pour  lui  réitérer  la  question  précédente  ; 
l'autre  pour  demander  quel  étoit , tant  aii  Ier. 
messidor  qu’à  l’instant  même,  le  nombre  des 
troupes  stationnées  à Paris  et  dans  le  rayon 
constitutionnel. 

Le  directoire  répondit , dans  la  séance  du  4, 
qu'il  f'ajloit  distinguer  l’ordre  de  faire  marcher 
des  troupes , de  l’ordre  de  route  tracée  pour 
la  marche  même.  11  ignoroit  qui  étoit  primi- 
tivement l’auteur  de  celui-ci.  Tout  ce  qu’il 
•avoit , c’étoit  que  le  citoyen  Lesage  , com- 
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missaire  des  guerres  de  Charlcville  , avoit 
prévenu  les  ofliciers  municipaux  de  la  Ferté- 
Alais  du  passage  des  troupes/  Le  ministre  de 
la  guerre,  qui  prenoit  tous  les  renseigucmens 
possibles  , n’en  avoit  pas  encore  reçu  d'au- 
tres. Le  directoire  , dès  qu’il  scroit  instruit 
du  nom  du  coupable,  s’empresseroit  de  le 
faire  connoître  au  corps  législatif,  et  d'or- 
donner toutes  les  poursuites  requises.  11 
croyoit  cependant  devoir  observer  que  le 
mode  de  tracer  le  cercle  de  distance  fixé  par 
la  constitution , n'étant  pas  encore  déterminé , 
il  étoit  important  de  s’occuper  de  cet  objet, 
pour  que  désormais  il  n’y  eût  plus  d’erreur. 
Cela  étoit  d’autant  plus  essentiel,  qu’au  cas  par- 
ticulier, la  distance  à laquelle  laFerté-Alais  se 
trouvoit  de  Paris,  n’étoit  pas  certaine.  Le  di- 
rectoire exécutif  croyoit  quelle  étoit  de  onze 
lieues  ; l’opinion  commune  la  disoit  de  treize; 
des  géographes  la  faisoient  encore  plus  forte; 
la  dernière  édition  du  dictionnaire  géogra- 
phique de  Vosgicn  , et  le  dictionnaire  géo- 
graphique rédigé  par  un  membre  de  l'assem- 
blée constituante  , et  imprimé  en  1792 , par 
ordre  de  cette  meme  assemblée , plaçoient 
cette  petite  ville  à douze  lieues  de  Paris. 

Un  second  message , envoyé  en  meme 
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temps  , renfermoit  l'état  des  troupes  qu'avoit 
demandé  Je  conseil.  On  crut  qu  il  ne  seroit 
pas  prudent  de  le  lire,  et  il  fut  renvoyé  à la 
commission  spéciale  chargée  de  toute  cette 
affaire. 

Si  le  directoire  dut  être  frappé  de  terreur 
par  la  découverte  des  machinations  qu  il  tra- 
moit  contre  la  représentation  nationale  , il 
fut  , sans  doute  , bientôt  rassuré  sur  les 
moyens  qu  elle  prenoit  pour  se  garantir  de 
leur  clîet.  Ces  moyens,  purement  défensifs, 
consistèrent  en  mesures  de  police.  Une  des 
principales  fut  la  clôture  des  clubs  , que  l’on 
avoit  rouverts  sous  le  nom  imposant  de  cer- 
cles constitutionnels.  Une  discussion  animée 
précéda  la  résolution  que  prit  à cet  égard  le 
conseil  des  cinq  cents,  et  que  sanctionna  ce- 
lui d es  anciens.  On  y rappela  la  trop  célèbre 
réunion  de  Clicby,  formée  par  les  membres 
les  plus  purs  du  corps  législatif,  et  qui  dut 
son  existence  à la  nécessité  où  ils  se  trou- 
vèrent , au  commencement  de  l'an  IV.  de  sc 
rallier  pour  s'opposer  avec  plus  de  succès 
aux  projets  qu’enfautoit  une  autre  association 
de  même  genre  , dont  le  chef- lieu  éloit  à 
l'hôtel  de  Noailles.  L’une  et  l’autre  furent 
implicitement  comprises  dans  lu  loi  de  pros- 
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criptîon;  mais  la  majorité  du  directoire  sup- 
pléoit  la  dernière. 

Ce  tnt  dans  le  même  temps  que  le  conseil 
des  cinq  cents  adressa  au  directoire  un  mes- 
sage pour  s’informer  de  l'âge  qu’avoit  le  ci- 
toyen Barras,  à- l’instant  où  il  fut  nommé 
directeur.  Une  pareille  mesure  ne  de  voit 
point  être  hasardée.  Celui  qui  la  proposa , 
le  général  Willot,  n’eut  dû  le  faire  qu’avec 
la  certitude  du  succès.  Elle  fut  adoptée  , 
après  une  foible  discussion  , dans  la  séance 
du  5 thermidor  ; et  le  7 , le  directoire  ré- 
pondit que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  avoient  fait  consulter  les  registres 
de  leur  ministère,  pour  savoir  à quel  âge  le 
citoyen  Barras  étoit  entré  au  service  , et  qu’il 
résultoit  de  la  comparaison  des  pièces  , qu’il 
étoit  né  le  30  juin  17 55  ; il  s’ensui voit  donc 
qu’il  avoit  quarante  ans  et  quatre  mois  , lors- 
qu’on brumaire  an  III  ( 1795),  il  fut  appelé 
au  directoriat. 

Pendant  que  le  conseil  des  cinq  cents  s’oc- 
cupoit  de  cet  objet , le  directoire  lui  envoyoit, 
et  publioit  sur-tout , un  message  alarmant  sur 
les  finances.  Toutes  les  parties  du  service, 
disoit -il,  étoient  en  souffrance  , et,  sans  un 
prompt  remède,  alloieut  manquer  sous  peu 
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1797-  de  jours.  Il  on  donnoil  la  prouve  par  les  dd- 
v>  tails  suivaus  : on  apprenoit  quil  y avoit  un 
arriéré  sur  la  solde. 

On  n’avoit  eu  que  deux  cent  trente-quatre 
mille  francs  pour  (aire  face  à des  objets  ur- 
gens  , qui  se  montaient  à dix  millions. 

Il  en  étoit  dû  plus  de  cinq  aux  employés , 
dont  la  majeure  partie  n’avoit  pas  encore 
reçu  l’entier  traitement  du  mois  de  ger- 
minal. 

Les  réparations  des  routes  et  des  monu- 
mens  publics  alloient  être  suspendues. 

La  fourniture  du  pain  des  prisonniers  étoit 
sur  le  point  de  manquer. 

Le  service  des  hôpitaux  étoit  exposé  au 
même  danger. 

Il  n’y  avoit  point  de  réserve  effective. 

Il  ne  restoit  plus  de  moyens  disponibles. 

On  ne  voit  pas  que  la  lecture  de  ce  mes- 
sage ait  été  suivie  de  quelque  discussion.  Ce 
fut  un  tort  des  plus  grayes.  Il  falloit,  ou  parer 
aux  inconvéniens  dont  se  plaiguoit  le  direc- 
toire , ou  prouver , à l'instant  même  à toute, 
la  France  , quils  n’existoient  pas. 

La  commission  spéciale  fit  présenterai 
conseil  des  cinq  cents  sou  rapport,  dans  la 
séance  du  8 thermidor.  Piclicgru  en  fut  lor- 
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ganc,  et  déclara  , i°.  que  rien  n’étoit  pîusr  1797. 
certain  que  la  marche  d une  colonne  de  trou-  Aa  V. 
pes  sur  les  communes  de  Reims , de  la 
Ferté-Alais  et  de  Melun;  20.  que  rien  n’étoit 

plus  naturel  que  le  mouvement  de  ces  trou-  i 

pes  pour  une  expédition  quelconque  , mais 
que  rien  n étoit  plus  extraordinaire  que  le 
mode  d’après  lequel  il  s’étoit  opéré  ; que  rien 
„ n étoit  plus  étrange  que  X inadvertance  de  ce^  , 

lui  qui  lavoit  dirigé  inconstitutionnellement. 

La  commission  11e  vouloit  point  opposer  à 
l’autorité  de  Vosgien , celle  d’autres  géo- 
graphes ; mais  elle  assuroit  au  conseil  que 

l’estimation  du  mvriamètre  mettoit  la  Ferté- 

v ' •! 

Alais,  et  même  quelques  communes  au-delà, 

dans  l’intérieur  du  cercle  constitutionnel.  i 

1 

Il  étoit  également  certain  qu’il  y avoit  eu 
un  ordre  de  marche.  Qui  lavoit  donné  ? étoit- 
ce  le  directoire?  étoit -ce  le  ministre  de  la 
guerre?  Le  rapporteur  vouloit  bien  en  croire  j 

leur  réponse  négative.  Quel  étoit  donc  ce 

f i 

nouveau  pouvoir  qui , à son  gré , faisoit  mou- 
voir , dune  extrémité  de  la  république  à 
l’autre , de  nombreux  corps  de  troupes  , 
suivis  d’un  train  considérable  d’artillerie  ? Il 
n étoit  pas  un  militaire  qui  ne  sût  qu’un  offi- 
cier général  n’avoit  le  droit  de  faire  mouvoir 
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17^7  des  troupes  que  dans  retendue  de  son  coirr- 
An  y mandement  ; et  la  commission  rendoit  trop 
de  justice  aux  connoissances  du  général  d'ar- 
mée , qui  conduisoit  celles  dont  il  s’agissoit, 
pour  imaginer  qu  il  eût  pu  s'écarter  des  loix 
en  cette  circonstance. 

■ Mais  pourquoi  la  direction  que  Ton  avoit 
donnée  à leur  ujarehe,  au  lieu  d’être  prise 
par  le  nord  de  Paris  , comme  la  carte  l indi- 
quoit  naturellement  pour  des  troupes  qui  t 
partant  des  environs  de  Namur  et  des  bords 
de  la  Meuse,  dévoient  se  rendre  à Brest  , 
lavoit-elie  été  parades  points  opposés  , c’est- 
à-dire  par  le  sud  de  Paris  jusqu’à  Chartres? 
Pourquoi , tandis  qu  il  existoit  une  armée 
considérable  sur  les  cotes  de  l’Océan , alloit- 
on  chercher  si*  loin  des  troupes  destinées  à 
un  embarquement  ? Pourquoi  faisoit-on  figu- 
rer , dans  une  expédition  maritime  , sept  à 
huit  régimens  de  chasseurs  et  d hussards  , 
lormant  ensemble  environ  cinq  mille  hommes 
de  cavalerie  , sur  un  nombre  intérieur  d in- . 
fànterie  ? Pourquoi  aussi  un  régiment  d ar- 
tillerie à cheval  ? La  commission , ne  pouvant 
se  dissimuler  combien  il  scroit  difficile  de  de  n- 
11er  à toutes  ces  questions  des  réponses  satis- 
faisantes , les  abandonnoit  aux  réflexions  des* 


i 


C 77  ) 

membres  du  conseil.  Elle  annoneoit  néan-  1797!" 
moins  quelle  avoit  bien  aperçu  quelques  An  v> 
moyens  de  s’assurer  de  la  réalité  d’un  projet 
dont  le  but  était  encore  un  mystère , et  de 
remonter  même  jusqu’à  ceux  qui  i’avoient 
conçu  ; mais  que  le  silence  de  la  constitution 
et  des  loix  sur  le  mode  d'exercer  la  respon- 
sabilité des  agens  du  directoire , n’avoit  pas 
permis  de  les  employer. 

Après  avoir  rassuré  les  défenseurs  de  la 
patrie  sur  les  intentions  du  corps  législatif, 
et  celui-ci  sur  les  intentions  des  soldats  de  la 
liberté  ; après  avoir  déclaré  que  la  commis- 
sion avoit  reconnu  que  la  quantité  des  troupes 
qui  existoitdans  les  limites  constitutionnelles, 
n’avoit  reçu  aucun  accroissement  depuis  un 
mois , Pichegru  présenta  deux  projets  de  ré- 
solutions , qu  il  dit  n’avoir  été  dictés  par  au- 
cune espèce  de. crainte.  Par  le  premier,  la 
distance  de  six  inyriamètres  , prescrite  par  . 
la  constitution  , devoit  être  mesurée  à vol 
d’oiseau , à partir  de  l'enceinte  de  la  conir 
mune  où  résidoit  le  corps  législatif.  Le  direc- 
toire étoit  chargé  de  faire  placer,  sur  chaque 
route , et  à la  distance  déterminée  , une  co- 
lonne portant  pour  inscription  : Limite  cons- 
titutionnelle pour  tes  troupes.  Sur  chacune 
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1797.  de  ces  colonnes  , on  dcvoit  gravez4  l'art.  69  de 

, la  conslilution , les  art.  612,  620 , 621 , 622 
fin  v. 

et  639  du  code  pénal  du  3 brumaire  an  IV, 
ainsi  que  la  loi  dont  la  présente  résolution 
devoit  être  le  texte.  Chaque  fois  qu’un  corps 
armé  arriveroit  aux  limites  fixées,  il  seroit 
tenu  de  s’y  arrêter  et  d’attendre  que  les  offi- 
ciers municipaux  du  canton  se  fussent  pré- 
sentés devant  lui  , et  lui  eussent  fait  lecture 
de  ki  réquisition  ou  de  l'autorisation  formelle 
du  corps  législatif.  Le  reste  du  projet  ren- 
fermoit  des  dispositions  contre  tous  ceux  qui 
iransgresseroient  la  loi.  Le  même  rapporteur 
en  lut  ensuite  un  autre,  tendant  à ne  permet- 
tre, dans  l'intérieur,  aucun  mouvement  d'une 
division  militaire  dans  l'arrondissement  d une 
autre  division  , sans  1 autorisation  du  direc- 
toire exécutif.  . 

Le  conseil  , après  une  légère  discussion  , 
les  adopta  tous  deux.  Les  i-ésolutions  furent 
sanctionnées  par  le  conseil  des  anciens  , qui 
les  discuta  <ivec  calme. 

De  si  foibles  mesures  ne  dévoient  pas  ras- 
surer  ceux  qui  connoissoicnt  les  funestes  in- 
tentions de  la  majorité  du  directoire. 

Dans  la  séance  du  13  thermidor , Willot 
ramena  l'attention  du  conseil  des  cinq  cents 
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sur  des  faits  de  même  nature  que  ceux  dont  1797. 
on  l’avoit  si  vainement  instruit.  De  bons  ci-  y, 
toyens  , des  autorités  constituées  avoient 

transmis  à plusieurs  membres  des  alarmes 

« » 

trop  fondées  , tant  sur  la  marche  des  troupes 
que  sur  l’esprit  de  vertige  qui  les  égaroit. 
Par-tout  les  défenseurs  de  la  république  di- 
soient qu’ils  marchoient  contre  le  corps  lé- 
gislatif, qui  en  étoit  l'ennemi,  qui  s’opposoit 
à la  paix,  et  vouloit  détruire  le  gouverne- 
ment. Le  général  de  farinée  de  Sambre  et 
Meuse  ( Hoche)  venoit  de  se  rendre  à Reims , 
où  se  réunissoient  des  forces  considérables. 

A qui , dans  1 intérieur  , vouloit-on  faire  la 
guerre?  « Vous  l’auriez  déjà  su , ajouta  Wil- 
» lot , si  vous  aviez  voulu  remonter  aux 
» sources  quelconques  des  premiers  ordres 
» qui  avoient  porté  les  troupes*  vers  cette 
» commune.  Vous  avez  été  grands  et  géné- 
reux  en  11e  voulant  point  chercher  de  cou- 
» pables;  mais  prenez  garde  de  compromet- 
y>  tre , par  une  plus  longue  sécurité  , la  ré- 
» publique  et  vous-mêmes.  » 

L opiuant  demanda  que  la  commission  des 
inspecteurs  fût  tenue  de  faire  part  au  conseil 
de  tous  les  renseignemens  qui  lui  ét oient  par- 
venus. Guiliemardet  combattit  cette  propo- 
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sition  , de  l’adoption  de  laquelle  Doulcet  fit 
sentir  la  nécessité.  Celui-ci  accusa  d égarer 
le  directoire  , les  hommes  qui  avoient  pro- 
mené sur  la  France  la  dévastation  et  la  faulx 
de  la  mort,  ces  hommes  chargés  de  crimes 
et  poursuivis  par  les  remords , ces  hommes 
auxquels  on  avoit  pardonné , mais  qui  étoient 
si  coupables  qu'ils  ne  pouvoient  croire  à l’in- 
dulgence nationale.  « Depuis  quelques  jours ,» 
dit-il  à la  majorité  des  membres  du  conseil , 

« vous  avez  fait  des  pas  très-marqués  vers 
» l'union  et  le  retour  de  la  confiance  , vous 
„ avez  fait  tous  les  sacrifices  nécessaires  ; et 
» ceux-là  seuls  vous  sont  impossibles  , qui 
» violeroient  la  constitution  et  vos  devoirs. 

» Le  directoire  n'en  a pas  autant  fait  *,  il  n’a 
» pas  même  adressé  aux  armées  cette  procla- 
» mation  qui  étoit  si  nécessaire  , et  dont 
» l'idée  lui  avoit  été  donnée  même  dans  cette 
» enceinte.  » 

Doulcct  déclara  que  ceux  qu'il  venoit  de 
signaler,  désiroieut  avec  ardeur  qu’un  décret 
d’accusation  fût  lancé.  Chaque  jour  . on  pu- 
blioit  qu’on  alloiten  présenter  un.  « Un  tel , » 
disoit  - on  au  directoire  , » l a rédigé  ; tel 
„ autre  l’a  dans  sa  poche  ; celui-ci  y ajoute 
» un  nouvel  article.  » L'orateur  repoussoit 
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cette  mesure  qui , selon  lui , eût  ébranlé  les 
colonnes  de  l'état,  et  ne  devoit  être  prise  que 
quand  elle  pouvoit  seule  sauver  la  chose  pu- 
blique. Cependant  il  dénonçoit  l’arrivée  à 
Paris  d'hommes  avides  de  sang  et  de  pillage , 
et  qui  , réunis  dans  les  faubourgs  , faisoient 
l appel  nominal  des  représentans  qu’il  fau- 
droit  tuer.  Des  journaux  indiscrets  avoient 
trahi  le  secret  de  leur  parti  : on  devoit  faire 
venir  de  Baie  un  projet  de  conspiration  très- 
bien  combinée,  dans  laquelle  se  trouveraient 
compromis  les  députés  qui  auroient  le  plus 
courageusement  lutté  pour  l’indépendance  du 
corps  législatif.  On  avoit  encore  dit  qu’il  avoit 
existé  un  projet  de  refuser  au  directoire  tout 
secours  d’argent.  Les  dernières  résolutions 
sur  les  finances  avoient  suffisamment  prouvé 
le  contraire.  Tous  les  jours  on  accordoit  des 
fonds  ; mais  le  corps  législatif , sans  doute  , 
avoit  droit  de  veiller  à ce  qu’ils  fussent  sé- 
vèrement économisés.  La  proposition  de 
W illot  fut  adoptée. 

La  commission  des  inspecteurs  en  fit  faire 
son  rapport  le  17  thermidor.  Delarue  , qui 
en  fut  l’organe,  apprit  au  conseil  que  vingt- 
sept  mille  hommes  de  l’armée  de  Sambre  et 
Meuse , suivis  d’une,  forte  artillerie  , avoient 
Tome  IL  F 
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été  diriges  sur  Paris  , quoique  le  général  ” 
Hoche  n en  eût  avoué  que  neuf  mille , que 
i’on  annonçoit  être  pour  une  destination  éloi- 
gnée. Après  la  demande  faite  au  directoire 
pour  en  obtenir  des  renseignemens  sur  la 
marche  inconstitutionnelle  dès  troiipes  , celles- 
ci  reçurent  l’ordre  de  rétrograder,  puis  celui 
de  revenir  sur  leurs  pas.  Ces  matches  et  ces 
contre-marches  a voient  jeté  le  dégoût  et  le 
mécontentement  parmi  difiercns  corps*  La 
légion  des  Francs , formée  contre  le  vœu  de 
la  loi , recrutée  indéfiniment  et  indistincte- 
ment, setoit  débandée  et  dispersée  dans  les 
campagnes  , où  elle  avoit  cause  de  vives 
alarmes.  Des  déserteurs  arrivoient  à Paris 
pur  pelotons  et  en  habits  bourgeois.  Le  rap- 
porteur termina  son  discours  par  accuser  le 
silence  du  directoire,  auquel  il  proposa  d’a- 
dresser un  message  pour  lui  demander  s'il 
avoit  reçu  les  renseignemens  qu’il  avoit  pro-? 
mis  , et  quelles  mesures  il  avoit  prises  pour 
assurer  l’exécution  de  l'article  constitutionnel , 
qui  defendoit  aux  troupes  de  délibérer.  Cette 
proposition  fut  adoptée  sans  avoir  été  forte-, 
ment  combattue. 

Cette  guerre  de  dénonciations  , de  rap- 
ports et  de  messages  ? toutes  ces  discussion* 


où  l’on  mettoit  au  grand  jour  les  complots  1797. 
des  machinateurs  , sans  adopter  aucune  me-  An  y. 
sure  propre  à en  déjouer  l'effet , leur  firent 
sentir  qu’ils  pouvoient  tout  oser.  Le  corps 
législatif  perdit  un  temps  précieux  en  dis- 
cours éloquens  , ou  plutôt  en  vaines  décla- 
mations. Ayant  en  tête  un  ennemi  vigilant  et 
perfide,  il  falloit  agir.  On  l’avoit  surpris  dé- 
sarmé , il  ne  falloit  pas  lui  donner  le  temps 
d’armer  de  nouveau , de  renouer  les  fils  de  sa 
conspiration.  Les  législateurs  écoutèrent  des 
conseils  , qu'ils  prirent  pour  ceux  de  la  pru- 
dence, et  que  dictoit  seule  la  foiblesse.  On 
nevouloit  point,  disoit-on , renverser  le  gou- 
vernement. Ainsi  l’on  confondoit  les  hommes 
avec  l'institution  même.  D’ailleurs  , que  de- 
voit-on  attendre  de  ceux  qui  ne  craignoient 
pas  d’avilir,  d’insulter,  de  menacer  la  pre- 
mière autorité  de  l’état? 
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CHAPITRE  XXV. 

Discours  adressé  parle  General  Bonaparte 
à son  A rince.  — Actés  et  Adresses  de 
cette  même  Année.  — Message  du  Di- 
rectoire sur  la  Marri  e des  Troupe#  et  les 
Adresses  des  Armées . — Réfutation  de 
ce  Message  par  Tronçon-Ducoudray  et 
par  ’Thibaudcau. 

E N célébrant , à la  tête  de  son  armée , l’anni- 
versaire du  14  juillet,  le  général  Bonaparte 
avoit  dit  : 

« Soldats  ! je  sais  que  vous  êtes  profondé- 
» nient  afl'cctés  des  malheurs  qui  menacent  la 
» patrie.  Mais  la  patrie  ne  peut  courir  de  dau- 
» gers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui  Font  fait 
« triompher  de  l’Europe  coalisée  , sont  là. 

» Des  montagnes  nous  séparent  de  la  France  : 

» vous  les  franchiriez  avec  la  rapidité  de  Fai- 
» gle  , s’il  le  fallôit , pour  maintenir  la  consli-  • 
» tution , défendre  la  liberté , proléger  legou- 
,,  vernement  et  les  républicains. 

» Soldats  ! le  gouvernement  veille  sur  le 
» dépôt  des  loix  qui  lui  est  confié.  Les  roya- 
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» listes  , dès  l'instant  qu'ils  se  montreront, 
» auront  vécu.  Soyez  sans  inquiétude , et  ju. 
» rons  par  les  mânes  des  héros  qui  sont  morts 
» à côté  de  nous  pour  la  liberté  , jurons  sur 
» nos  nouveaux  drapeaux  : Guerre  impla- 
* cable  aux  ennemis  de  la  république  et  de 
» la  constitution  de  Van  III.  » 

A la  suite  de  la  fête,  pendant  la  célébration 
de  laquelle  fut  prêté  ce  serment , un  repas  fut 
donné  par  le  général  en  chef,  et  l’on  y porta 
les  t toasts  suivans  : 

i°.  Le  général  en  chef: 

Aux  mânes  du  brave  Stengel , mort  aux 
champs  de  Mondfh  i ,•  de  Laharpc , mort 
aux  champs  de  Fombio;  de  Dubois,  mort 
aux  champs  de  Roveredo  ; et  à tous  les  bra- 
ves , morts  pour  la  défense  de  la  liberté  l 
Puissent  leurs  mânes  être  toujours  autour 
de  nous  ! ils  nous  préviendront  des  embûches 
des  ennemis  de  la  patrie. 

2°.  Le  général  Berthier  : 

A la  constitution  de  Van  III , et  au  direc- 
toire exécutif  de  la  république  française  ! 
Qu’il  soit , par  sa  fermeté , digne  des  années 
et  des  hautes  destinées  de  la  république , et 
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1 797*  (1U  ^ anéantisse  les  contre  • révolutionnaires 
y qui  ne  se  déguisent  plus  ! 

3°.  Le  général  Vignolle  : 

Au  çonseil  des  anciens  l Puisse-t-il  tou- 
jours , comme  un  rocher  au  milieu  de  l'o- 
céan, opposer  une  digue  insurmontable  aux 
projets  des  contre-révolutionnaires  l 

4°.  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef, 
Villcmanzy  : 

A la  mémoire  des  quatre  cents  français 
assassinés  dans  V éronc  1 Que  leurs  mânes 
plaintifs  soient  appaisés  ? 

• 

5°.  Un  vétéran  couvert  de  blessures,  étayant 
un  membre  de  moins  : 

A la  réémigration  des  émigrés. 

6°.  Un  chef  de  bataillon  de  la  12e.  d'infan- 
terie légère  : 

A l’union  des  républicains  français  l Puis- 
sent-ils,  à l'exemple  de  l'armée  d'Italie , et 
soutenus  par  elle,  'reprendre  l'énergie  qui 
convient  au  premier  peuple  de  la  terre  ! 
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y0.  Le  général  Lanes , couvert  encore  de  >707. 
trois  blessures  reçues  à Arcole  : 

An  r 

' # ' . : 

A la  destruction  du  club  de  Clichy  ! Les 

infâmes  ! ils  veulent  encore  des  révolutions  ! 

Que  le  sang  des  patriotes  quils  font  assas- 
siner, retombe  sur  eux  ! 

1 

# 

8°.  Le  citoyen  Serbellonr,  président  du  di- 
rectoire exécutif  de  la  république  cisalpine  : . * ^ 

Aux  dix  divisions  de  V armée  active  d'I- 
talie l Qu'elles  trouvent  leur  récompense  dans  ■ 
fa  reconnaissance  des  peuples  libres , et  V ad- 
miration de  la  postérité  ! 

s 

Ces  vœux  et  ces  fnenacos  furent  le  texte  sur 
lequel  on  rédigea  les  différentes  adresses  que 
les  divisions  de  farinée  d'Italie  firent  parve- 
nir , soit  à leurs  frères  d’armes  de  l’armée  de 
l'intérieur , destinée  à porter  les  coups,  soit 
au  directoire  exécutif.  Toutes  n’offrirent  point 
cependant  le  même  caractère  de  violence , et 
l’on  remarqua  la  modération  de  celles  qui  fu- 
rent envoyées  au  nom  de  la  sixième  division 
commandée  par  le  général  Baraguay  - cl’Hil— 
liers  , et  la  septième  sous  les  ordres  du  géné 
ral  Delmas. 

\ ’ y* 
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1797.  Nous  laissons  le  lecteur  caractériser  celles 

Au 

ADRESSE 

Des  Citoyens  composant  la  deuxième  Di- 
vision, commandée  par  le  Général  An- 
gerau,  à leurs  Frères  d’ Armes  de  l'Ar- 
mée de  l'Intérieur. 

a Des  hommes  couverts  d'ignominie,  avides 
de  vengeance,  saturés  de  crimes , s’agitent  et 
complotent  au  milieu  de  Paris , quand  nous 
avons  triomphé  aux  portes  de  Vienne.  Ils 
veulent  inonder  la  France  de  sang  et  de  lar- 
mes , sacrifier  encore  au#démon  de  la  guerre 
civil* , et  marchant  à la  lueur  du  flambeau  de 
la  discorde  et  du  fanatisme , arriver  à travers 
des  monceaux  de  cendres  et  de  cadavres  , jus- 
qu’à la  liberté  qu'ils  prétendent  immoler  : et 
nous  pourrions  , nous  qu’ils  abhorrent  parce 
que  nous  en  sommes  les  défenseurs  , voir  de 
sang  froid  le  progrès  de  leurs  trames  crimi-  * 
nelles  ! Ah  ! qu'ils  ne  l'espcrent  pas.  Trop 
long-temps  nous  avons  contenu  notre  indi- 
• gnation.  Nous  comptions  sur  les  lciix  : les 
loix  se  taisent  ; qui  parlera  désormais , si  nous 
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ne  rompons  le  silence?  Le  respect  qu’on  leur  17g7. 
doit  nous  ferme  la  bouche  : leur  dauger  nous  An  v 
là  fait  ouvrir. 

n Mais  qui  peut  calculer  la  perfidie  des 
moyens  employés  par  ces  infâmes  amis  de  la 
royauté?  Suivezles  dans  toutes  leurs  démar- 
ches, c'est  toujours  Machiavel  à la  main,  qu’ils 
dirigent  leur  sombre  conduite. 

» La  continuation  de  la  guerre  nous  est- 
elle  avantageuse  , ils  sollicitent  la  paix  ; leur 
ame  sensible  et  généreuse  s’attendrit  sur  nos 
maux.  Mettons  un  terme  aux  malheurs  du 
monde  , s’écrient-ils  d’une  voix  plaintive  , et 
les  pleurs  du  crocodile  baignent  leurs  pau- 
pières arides.  La  victoire  nous  la  promet  enfin 
cette  paix  désirée,  mais  elle  sera  glorieuse, 
mais  elle  ramènera  dans  leurs  foyers  des  mil- 
liers de  républicains  austères  et  courageux. 

Il  laut  en  éloigner  l'époque , disent  aussitôt 
les  conspirateurs  de  Clichy  ; et  ils  tentent 
doter  à la  lois  au  gouvernement  la  considé- 
ration dont  nos  victoires  font  investi  et  tous 
les  moyens  de  les  faire  subsister.  Les  insen- 
sés ! comme  si  l’on  pouvoit  réduire  à la  fa- 
mine cinq  cent  mille  hommes  armés  de  baïon- 
nettes ! En  attendant,  ils  aplanissent,  par  la 
corruption  et  les  poignards  , la  route  du  trône 
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j797.  à son  ridicule  prétendant.  Nous  les  avorté 
An  v entendus  les  gémisseniens  de  nos  frères  égor- 
gés par  leurs  détestables  sicaires  ; ils  reten- 
tissent dans  nos  cœurs  ; leurs  mânes  sanglaus 
errent  au  milieu  de  nos  camps  .désolés,'  leurs 
accens  douloureux  se  mêlent  aux  cris  des 
oiseaux  de  la  nuit;  ils  nous  appellent  aux  ar-  . 
mes,  ils  nous  tourmentent  dans  nos  songes  , 
et  leur  image  nous  poursuit  après  le  réveil. 

A ppaisez-vous  , ô vous  qui  avez  péri , ou  par 
le  canon  des  despotes  , ou  sur  1 échafaud  des 
factieux  , ou  par  les  couteaux  des  féroces  par- 
tisans de  la  monarchie;  appaisez-  vous,  vic- 
times saintes  ; l’airain  frémissant  est  prêt  à 
sonner  l'heure  de  la  vengeance  ! 

» Conspirateurs  ! il  est  donc  vrai  que  vous 
voulez  la  guerre;  vous  l’aurez,  médians, 
vous  l’aurez  ; mais  doutez-vous  un  instant  du 
• sort  qui  vous  attend  ? Qu’osez  - vous  espérer 

de  cette  lutte  inégale?  Vous  avez,  nous  en  • 
convenons , l’avantage  du  nombre  ; vous  êtes 
rusés , astucieux  , perfides  ; mais  vous  êtes 
encore  plus  lâches  ; et  nous  avons , pour  vous 
combattre,  du  fer,  des  vertus,  du  courage, 
le  souvenir  de  nos  victoires  , et  l’enthousiasme 
irrésistible  de  la  liberté  ; et  vous , méprisa- 
bles inslrumcus  des  forfaits  de  vos  maîtres, 
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Tous  qui , dans  votre  délire , osez  vous  croire 
des  puissances  , etn’êtes  que  de  vils  reptiles; 
vous  qui  nous  faites  un  crime  d’avoir  garanti 
vos  propriétés  , éloigné  de  vos  murs  les  fléaux 
de  la  guerre , et  sauvé  la  patrie  ; vous , enfin, 
qui  avez  fait  du  mépris , de  l’infamie , de  l’ou- 
trage et  de  la  mort  le  partage  des  défenseurs 
de  la  république , tremblez  l de  VAdige  au 
Rhin  et  à la  Seine , il  n y a quun  pas  ; trem- 
blez ! vos  iniquités  sont  comptées , et  le  prix 
en  est  au  bout  de  nos  baïonnettes  ! 

. » Et  toi , gouvernement , toi  à qui  les  loix 
nous  unissent , et  que  nou$  voulons  défendre 
au  péril  de  nos  jours , tourne  tes  regards 
vers  les  amis  de  la  patrie  ; protège  - les  ; ils 
sont  les  tiens.  Ils  veulent  tous  la  constitution 
de  Van  III , qu’ils  ont  acceptée  et  jurée  de 
maintenir  dans  toute  son  intégrité.  Ils  ne 
Veulent  plus  ni  factions , ni  révolutions , ni 
troubles , ni  calamités ; ils  veulent,  fondateurs 
de  la  république , être  soumis  à ses  loix , les 
chérir , les  défendre , et  mourir  plutôt  que 
de  souffrir  qu'il  y soit  porté  atteinte. 

» Camarades  de  l’intérieur  , la  chaleur  du 
sujet  nous  a emportés;  ce  n’étoit  plus  à vous 
que  nous  parlions , c etoit  avec  vous  . . . . 
L armée  d’Italie  est  sœiy  de  toutes  les  autres; 
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ijyj.  elle  les  tient  par  la  main,  malgré  les  mont3 

et  les  fleuves  ; et  si  la  constitution  étoit  me- 
V. 

nacée  , et  que  les  royalistes  osassent  accepter 
le  combat  , songez  au  dépôt  précieux  qui 
. vous  est  confié  ; défendez  les  loix  et  le  gou- 
vernement ; souvenez* vous  que  vous  n’êtcs 
que  l’avant-garde  des  phalanges  de  la  liberté 
et  que  nous  marchons  derrière  vous  , déter- 
minés à vaincre.  » 

L’adresse  de  l’état-major  général  de  l’armée 
d’Italie  à l’armée  de  l’intérieur,  étoit  conçue 
dans  le  même  esprit  que  la  précédente  , mais 
du  moins  elle  ne  jrenfermoit  pas  les  mêmes 
contradictions.  Elle  étoit  ainsi  conçue  : 

Camarades! 

« C’est  avec  indignation  quo  nous  avons 
vu  les  intrigues  du  royalisme  vouloir  mena- 
cer la  liberté. 

» Notre  voix  s’est  aussitôt  mêlée  à celle  de 
tous  nos  camarades.  Animés  par  les  mêmes 
sentimens , et  emportés  par  le  même  élan , 
manifesté  dans  les  adresses  de  nos  compas 
gnons  d’armes , nous  avons  juré  de  maintenir 
la  constitution  de  fan  lil , de  défendre  la  li- 
berté, de  soutenir  le  gouvernement  et  les  ré- 
publicains. . 
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j)  Nous  avons  juré  , par  les  mânes  des  hé-  1797. 
ros  morts  pour  la  patrie  , guerre  implacable  ^ 
à la  royauté  et  aux  royalistes. 

- » Tels  sont  nos  sentimens , tels  sont  les 
vôtres  et  ceux  des  patriotes.  Qu9 ils  se  mon- 
trent les  royalistes , et  ils  auront  vécu . » 

Il  falloit  que  le  directoire  eût  indignement 
abusé  de  son  influence  sur  les  diffërens  chefs 
de  cette  armce,  poiir  qu’ils  pussent  se  per- 
mettre une  démarche  si  contraire  à tout  prin- 
cipe d’organisation  militaire  et  sociale.  Le  gé- 
néral Bonaparte  ne  put  , dit -on  , l’empê- 
cher. Son  armée  étoit  remplie  d’émissaires , 
occupés  à calomnier  le  corps  législatif’.  Un 
. génie  mal-faisant  séparoit  alors  les  hommes 
le  plus  laits  pour  s’entendre.  Que  de  pleurs 
et  de  sang  il  a lait  répandre  à la  triste  huma- 
nité ! 

Le  président  du  conseil  des  cinq  cents  (Du- 
niolard)  venoit , à l’occasion  de  l’anniversaire 
de  la  journée  du  10  août,  de  prononcer  un 
discours  dicté  par  un  esprit  de  paix  et  de 
• concorde,  et  le  conseil  avoit  déclaré  que  les 
citoyens  armés  qui  a voient  vaincu  la  royauté^ 

avoient  bien  mérité  de  la  patrie,  quand  le 

« * 

directoire  exécutif  fit  parvenir  sa  réponse  au 
message  du  17.  Il  excusoit  son  retard  sur  ce 
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1797*  T1’®  attendent  que  le  rapport  dé  la  commis- 
y sion  des  inspecteurs  du  palais  national  fût 
imprimé.  11  annonçoit  ensuite  que  le  commis- 
saire des  guerres , le  Sage  , avoit  reçu  du  gé- 
néral ltichcpansc  l’ordre  de  route  pour  la 
Ferté-Alais , et  que  ce  dernier  en  tenoil  un 
pur  et  simple  du  général  Hoche,  pour  se 
rendre  à Brest,  avec  la  division  de  chasseurs 
à cheval , en  passant  par  Chartres  et  Alençon. 

Le  directoire,  après  avoir  démenti  une 
prétendue  distribution  d’armes  faite  dans  la 
première  de  ces  deux  villes  , et  dont  il  avoit 
été  question  dans  le  conseil  des  cinq  cents, 
passa  à la  seconde  partie  de  sa  réponse. 
Quoique  le  mol  délibérer,  disoit  il , n’ait  pas 
un  sens  assez  déterminé  pour  pouvoir  s’ap- 
pliquer clairement  à l’acte  par  lequel,  après 
avoir  épanché  leurs  craintes  et  leurs  espé- 
rances dans  le  sein  du  directoire  exécutif  et 
de  leurs  frères  d’armes , les  défenseurs  de  la 
patrie  n’avoient  fait  qu’exprimer  les  vœux 
quils  formoient  et  les  sentimens  qui  les  ani- 
moient , il  n’en  avoit  pas  moins  résolu  d’en 
arrêter  la  circulation.  Il  avoit  également  pris 
l’arrêté  d’écrire  au  général  en  chef,  qu’il  dc- 
ploroit  les  circonstances  qui  avoieitf  porté 
les  braves  soldats  républicains  à des  acte» 
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qui  pou  voient  paroi  ire  irréguliers  , en  finvi- 
tant  à prévenir  soigneusement  tout  ce  qui 
porteroit  atteinte  à la  constitution. 

lie  directoire  ajoutoit  : « La  cause  de  la  dé- 
marche des  défenseurs  de  la  patrie , citoyens 
représentans , est  dans  l’inquiétude  générale 
qui , depuis  quelques  mois  , s étant  emparée 
de  tous  les  esprits,  a succédé  à la  tranquil- 
lité profonde  qui  régnoi.t,  et  à la  confiance 
qui  sétablissoit  de  toutes  parts;  elle  est  dans 
le  défaut  de  revenus  publics,  qui  laisse  toutes 
les  parties  de  l’administration  dans  la  situation 
la  plus  déplorable,  et  prive  souvent  do  leur 
solde  et  de  leur  subsistance  les  hommes  qui, 
depuis  des  années , ont  versé  leur  sang  et 
ruiné  leur  santé  pour  servir  le  république  ; 
clic  est  dans  la  persécution  et  les  assassinats 
exercés  sur  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux , sur  les  fonctionnaires  publics , sur  les 
défenseurs  de  la  patrie,  et,  pour  mieux  dire, 
sur  tous  ceux  qui  ont  osé  se  montrer  amis 
de  la  république;  elle  est  dans  l’impuuité  du 
crime  et  dans  la  partialité  de  certains  tribu- 
naux ; elle  est  dans  l’insolence  des  émigrés  et 
des  prêtres  réfractaires  qui , t rappelés  et  fa- 
vorisés ouvertement,  débordent  de  toutes 
parts  y soufflent  le  feu,  de  la  discorde , et  ins- 
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1 797.  pirent  le  mépris  des- loi x ; elle  est  dans  cette 
v foule  de  journaux,  dont  l’armée  est  inondéo 
comme  l’intérieur,  dans  ces  feuilles  qui  ne 
prêchent  que  le  meurtre  des  soutiens  de  la 
liberté , qui  avilissent  toutes  les  institutions 
républicaines  , qui  rappellent , sans  ménage- 
ment et  sans  pudeur,  la  royauté  et  toutes 
• les  institutions  oppressives  et  vexatoires  qui 
tourmentoient  et  humilioient  à un  égal  point 
le  laboureur,  l'artisan,  le  marchand,  et  même 
l'homme  riche  qui  n ’étoit  pas  titré  ; elle  est 
dans  l'intérêt  toujours  mal  dissimulé  et  sou- 
vent manifesté  hautement , que  l’on  prend  à 
la  prospérité  et  à la  gloire  du  gouvernement 
anglais  et  de  la  cour  autrichienne  , lorsqu'on 
essaie , au  contraire  , d’atténuer  la  juste  re- 
nommée de  nos  guerriers;  lorsqu’on  ne  parle 
qu’avec  un  dépit  mal  déguisé  des  hautes  des- 
tinées promises  à la  France  , et  de  ce  degré 
éminent  de  gloire  et  de  bonheur,  auquel  elle 
étoit  sur  le  point  d’atteindre  ; elle  est  dans 
les  sinistres  projets  qu’annoncent  les  hommes 
plus  ou  moins  influens  sur  le  sort  de  1 état  ; 
elle  est  dans  le  blême  qui  a été  jeté  sur  les 
résultats  tout  à. la  fois  les  plus  glorieux  et 
les  plus  utiles  des  victoires  de  nos  défenseurs; 
elle  est  dans  ce  projet  clairement  énoncé  , de 
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calomnier  et  de  perdre  nos  généraux  répu- 
blicains,  et  notamment  ceux  qui,  à la  gloire 
des  triomphes  les  plus  éclatans  et  des  plus 
savantes  campagnes , ont  ajouté , l’un  dans 
l’ouestde  la  France,  et  l’autre  en  Italie  , l’im- 
mortel honneur  d’une  conduite  politique  , qui 
fait  autant  l’éloge  de  leur  philosophie  et  de 
leur  humanité,  que  celui  de  leur  génie  ; enfin 
cette  cause  est  dans  le  désespoir  où  sont  tous 
les  vrais  citoyens , et  particulièrement  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  , de  voir  s’éloigner , au 
moment  même  de  la  conclusion  et  après  l’avoir 
achetée  par  tant  de  sang  et  de  souffrances , 
une  paix  définitive  que  solficitoient  enfin  avec 
empressement  les  chefs  de  la  coalition  vain- 
cue , et  qu’un  gouvernement , ami  de  l'huma- 
nité , cher'choit  à conclure  avec  plus  d’empres- 
sement encore , lorsque  tout-à-coup  ranimant 
leurs  espérances , comptant  sur  une  dissolu- 
tion générale , par  le  défaut  des  finances  , ou 
l’exil  des  plus  braves  généraux  , et  sur  la  dis- 
persion et  la  perte  des  armées  , ces  mêmes 
puissances  coalisées  ont  mis  autaut  de  len- 
teur dans  les  négociations  , qu  elles  ayoient 
montré  d’ardeur  pour  les  terminer.  » 

Le  directoire  termiuoit  son  message  par 
ce  qu’il  appeloit  une  déclaration  frauche  et 
Tvrne  //.  G 
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1797.  loyale  de  scs  scntimens. « 11  espère  bien,  cer> 

An  y » tes,  disoit  il,  sauver  la  France  de  la  disso- 
» lution  à laquelle  ou  l’entraîne  avec  précipi- 
» tatiou , éteindre  les  torches  de  la  guerre 
» civile  qu'on  allume  avec  fureur , et  sauver 
» les  personnes  et  les  propriétés  des  dangers 
» d'un  nouveau  bouleversement;  c’est  une 
» résolution  qu’il  suivra  avec  persévérance 
» et  atfec  courage  , sans  être  détourné  par 
« aucune  crainte,  ou  par  aucune  séduction; 
» mais  aussi  il  11e  consentira  jamais  à inspirer 
» une  fausse  sécurité , soit  à ses  concitoyens 
» de  l’intérieur,  soit  à ceüx  qui  défendent  la 
» patrie  au  dehors.  11  se  croiroit  lui-même 
» coupable  de  trahison  envers  son  pays , s’il 
» leur  dissimuloit  les  funestes  tentatives  que 
» l’on  ne  cesse  de  faire  pour  nous  jeter  dans 
» les  horreurs  d’une  révolution  nouvelle  , en 
» renversant  l'ordre  de  choses  actuel,  soit 
» par  la  trahison , soit  par  la  force.  » 

Deux  orateurs  parlèrent  sur  ce*  message. 
Laïuarquc  , auquel,  sans  doute , il  avoit  été 
communiqué , le  paraphrasa  longuement , dé- 
fendit le  pouvoir  exécutif,  et  accusa  indi- 
rectement le  conseil.  Vaublanc , quoique  non 
préparé,  lui  répondit  avec  force,  et  ren- 
versa tous  scs  raisonnemens.  Le  mandes  le 
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du  directoire  Fut  renvoyé  ù une  commission  1797.1 
spéciale , cjuc  l’on  chargea  de  proposer  les  An  v_ 
mesures  législatives  auxquelles  pourroient. 
donner  lieu  les  laits  qu’il  contenoit , et  l'on  en 
donna  communication  sur-le-cliamp  au  conseil 
des  anciens. 

Le  corps  législatif  parut  alors  sentir  le  péril 
imminent  dans  lequel  il  se  trouvoit.  Mais  il 
ne  lui  resta  plus  que  le  temps  de  se  justifier  » 
sans  pouvoir  sauver  la  chose  publique  et  lui- 
même. 

Le  conseil  des  anciens  se  toit  empressé  ^Je  ren 
\ oyer  aussi  à une  commission  le  message  que 
nous  avons  analysé  plus  haut.  Tronçon  - Du- 
coudray  lut  chargé  d'en  faire  le  rapport  dans 
la  séance  du  3 fructidor , et  avant  que  la 
commission  du  conseil  des  cinq  cents  eût  pré- 
senté le  sien.  Sa  modération  bien  connue , 
sans  doute , l’avoit  fait  choisir  dans  une  cir- 
constance si  grave.  Il  rendit  compte  , sans 
aigreur , de  la  conduite  du  directoire  et  des 
armées;  et  après  avoir  fait  sentir  combien 
elle  étoit  peu  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes de  la  liberté  et  aux  loix , il  examina  la 
réponse  faite  au  conseil  des  cinq  cenfs  au  su- 
jet de  la  violation  des  limites  coustitution- 

‘nellcs.  11  fit  sentir  qu’en  remontant  aux  de- 
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i?97 . grés  de  la  hiérarchie  militaire,  011  trouvoit 
An  v.  bien  que  le  dernier  ordre  de  marche  avoit 
été  transmis  par  le  général  Hoche  ; mais  que 
l’on  s'arrêtait  là , et  que  l’on  ne  disoit  point  qui 
avoit  donné  cet  ordre  à ce  même  général. 
D’autres  corps,  qui  n'étoient  point  de  la  divi- 
sion du  général  Richepanse  , avoieut  paru  se 
mettre  en  mouvement  ; il  y avoit  eu  , pour 
quelques  troupes  , au  moins  des  ordres  de 
rétrograder;  c’étoit  ce  que  n’expliquoit  pas 
non  plus  le  directoire. 

Passant  ensuite  aux  adresses  des  différentes 
divisions  de  l'armée  et  Italie  , Tronçon -Du- 
coudray  n'eut  besoin , pour  en  démontrer  le 
vice , que  d énoncer  sommairement  en  quoi 
elles  étoient  contraires  aux  loix.  « Une  force 
» armée  délibérant  dans  une  république  ! dit- 
» il  ; une  force  armée  signant  collectivement 
$ des  adresses  ! une  force  armée  jugeant  les 
t tribunaux  ! une  force  armée  correspondant 
* avec  les  administrations  ! une  force  armée 
» censurant  le  corps  législatif  ! une  force  ar- 
» mée  le  menaçant  ! » 

Le  rapporteur  étoit  loin  toutefois  de  soup- 
çonner les  intentions  des  défenseurs  de  la 
patrie;  mais  il  ne  put' s’empêcher  d'observer 
qttefciçmple  qu’ils  venoient  de  donner  étoit 
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d’autant  plus  alarmant,  que  c’étoit  au  moment 
meme,  pour  ainsi  dire,  où  s’établissoit  la  répu- 
blique. Il  ajoutait  :«  Quand  la  constitution  dé- 
» fend  aux  armées  de  délibérer,  ellele  fait  pour 
» la  sûreté  du  pacte  social.  Si  donc  elle  en- 
» chaine  le  soldat,  elle  élève  en  lui  le  citoyen. 
t Elle  lui  dit:  Tu  es  citoyen  avant  d’ètre  sol- 
» dat , et  tu  n’es  soldat  que  parce  que  tu  es 
* citoyen  ; ccst  ce  sentiment  qui  te  rend  si 
« redoutable  et  si  grand  ; voilà  pourquoi  cette 

y immense  diflérence  entre  les  soldats  du  des- 

• ► 

» potisme  et  les  soldats  de  la  liberté  ; voilà 
» pourquoi  les  uns  sont  vaincus  et  les  autres 
invincibles. 

jd  L’obéissance  pour  toi  n’est  donc  plus  la- 
» veugle  docilité  de  l'esclavage;  c’est  le  sen- 
» timent  éclairé  de  1 homme  libre.  Tu  as  dit, 
» en  signant  le  pacte  social  : Nul  ne  mettra 
» son  épée  entre  V autorité  et  la  loi . Tu  l’a 
» dit , parce  que  tu  as  voulu  la  liberté. 

J)  Aussi , plus  tu  es  soumis  , plus  tu  es 
» grand;  plus  tues  soumis,  plus  tu  connois 
» ta  dignité.  L’esclave  qui  désobéit  s’élève  à 
3)  tes  yeux , car  il  reprend  ses  droits  ; le  ci- 
j»  toycn,  au  contraire,  s’avilit,  car  il  renonce 
» aux  siens  , il  se  dégrade  lui-mèine. 

» Braves  armées  , voilà  pour  vous  la  vraie 
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1797.  a doctrine;  car,  vous  le  voyez,  c’est  la  base 

An  v.  * de  votre  gloire.  * 

L'orateur  ne  se  contentant  point  de  poser  ces 
principes  incontestables,  fit  voir  quel  pouvoit 
, être,  pour  la  liberté  même , le  danger  de  l'in- 
tervention de  la  force  militaire  dans  les  dé- 
bats civiis.  Examinant  ensuite  les  motifs  par 
lesquels  le  directoire  excusoit  l'imprudence 
des  armées,  le  rapporteur  prouva  facilement 
que  le  pouvoir  exécutif  en  commettait  une 
autre  lui-même,  en  inculpant  directement  le 
corps  législatif.  Il  repoussa , avec  les  armes 
de  la  raison  et  de  la  vérité  , le  reproche  que 
Ton  faisoit  à celui  - ci , d’avoir  rendu  des 
îoix  que  fou  traitoit  de  liberticides.  Il  11'eut 
pas  de  peine  à démontrer  que  la  plupart  des 
inculpations  dirigées  contre  les  deux  conseils, 
étoient  de  nature  à fonder  une  accusation 
contre  le  directoire  même  , soit  pour!  n'avoir 
point  fait  exécuter  les  loix . soit  pour  n’avoir 
point  attiré  l'attention  des  législateurs  sur  les 
délits  dont  il  se  plaignoit. 

Il  était  un  autre  grief,  et  dans  les  adresses 
dictées  aux  armées  , et  dans  le  message 
qui  les  disculpoit  ; cétoit  l'éloignement  de  la 
paix. 

« Ah  ! qui  plus  que  vous,  représentais  d^ 
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peuple , répondoit  Ducoudray , a constam- 


» ment  et  hautement  demandé  un  terme  à 


» la  guerre?  Vingt  fois  on  a accusé  , à cet 
» égard»,  votre  zèle  d’indiscrétion.  Il  y a sifc. 
j#  mois , c’étoit  encore  un  crime  de  parler  de 
9 paix  : cetoit,  disoit-on,  laisser  voir  aux  gou*» 
9 vernemens  étrangers  , le  besoin  que  nous 
» en  avions.  » 


79- 


An  V. 


Le  reproche  le  plus  perfide  que  renfermok 
la  déclaration  de  guerre  du  directoire  , celui 
qui , s’il  eût  été  mérité  , l’eut  complètement 
justifié  lui-même  , et  eût  dû  exciter  l’indigna- 
tion , non-seulement  de  tous  ceux  que  la  patrie 
avoit  appelé  à sa  défense,  mais  encore  de  tous 
les  citoyens  , étoit  ce  qu’il  nommoit  le  défaut 
de  revenus  publics.  Il  fulioit  ici  ne  répondre 
que  par  des  faits;  et  le  rapporteur  n’eut  aussi 
recours  qu’aux  faits  mêmes. 

En  vingt-un  mois  , dit -il  , plus  d’un  mil- 
liard valeur  métallique  , et  d’après  les  calculs 
les  plus  afioiblis,  avoit  été  mis  à la  disposition 
du  directoire. 

Les  crédits  ouverts  aux  ministres  mon- 
toient  à 670,000,000  livres  ; mais  y en  consi- 
dérant le  taux  auquel  les  paiemens  a voient 
été  faits  , en  ajoutant  les  fonds  dont  les  ad- 
ministrations de  départôiucns  avoient  en  indi- 
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17^7.  rectement  la  disposition  , et  ceux  dont  la  tré- 
A11  v.  sorerie  avoit  été  autorisée  à faire  l’avance  , 
cet  article  pouvoit  se  monter,  sans  exagéra- 
tion » à 800,000,000  livres. 

Les  contributions  le- 
vées en  Italie  et  en  Al- 
lèmagne  pouvoient  être 
évaluées  à une  somme 
de  360,000^00  livres; 
et  en  supposant  que  la 
trésorerie  en  eût  reçu 


moitié  , 11  restoit  180,000,000 

Les  diamans  évalués 
16,000,000  livres,  mais 
dont  une  partie  avoit 
été  engagée  , on  les  por- 
toit  seulement  à 10,000,000 

Les  ventes  des  bois  et 
domaines  de  la  Belgique 
qui  étoient  hors  du  cré- 
dit du  ministère,  avoient 
dû  produire  au  moins  20,000,000 


Total  (en  vingt-un 

mois)  1,060,000,000  liv. 


11  y avoit , en  outre , des  recettes  indirectes, 
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dont  le  résultat  étoit  inconnu , et  notamment  1757. 
la  vente  d’une  partie  des  grains  apportés  dans  An  v_ 
le  Midi.  Cmquante-deux  millions  en  mandats 
avoient  été  aeçordés  au  directoire  pour  des  dé. 
penses  secrètes,  dans  un  temps  où  ce  papier 
avoit  la  valeur  la  plus  élevée  qu'il  eût  jamais 
eue.  Les  domaines  nationaux  mis  à sa  dispo- 
sition par  les  loix  , n etoient  pas  , à beaucoup 
près , totalement  aliénés.  De  plus , le  paiement 
des  rentiers  étant  presqu’idéal , les  fonds  qui 
leur  étoient  destinés  avoient  dû  nécessairement 
avoir  un  autre  emploi. 

« Quant  à la  solde  des  troupes  , ajoutoit  le 
» rapporteur  , comment  laisse-t-on  ignorer 
1 aux  armées  que  des  décrets  l’ont  assu- 
n rée,  autant  qu’il  étoit  au  pouvoir  des  lé- 
» gislatcurs  ? La  solde  est  privilégiée  ; c’est 
U une  dépense  qui  doit  passer  avant  toutes 
» les  autres  dépenses.  Que  pouvions  - nous 
» faire  de  plus  ? Et  même  , dans  l’intérieur  , 
v plus  de  la  moitié  des  recettes  de  quelques 
» départemens  est  versée  dans  les  caisses  des 
j>  payeurs  de  l’armée.  S'il  y a des  désordres 
» par  les  déplacemens,  les  mouvemens  impré- 
v vus  des  troupes,  est-ce  au  corps  législatif  à 
» en  répondre? 

» Quoi  ! en  résultat,  la  solde  monte  peut- 
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»797.  » être  à 70,000,000  liv.;nous  avons  ordonné 

x nv.  •”  quelle  passeroit avant  tout j depuis  vingt- 
» un  mois , il  y a eu  treize  lois  cette  valeur 
» dans  les  mains  du  directoire  ; et  ce  seroit 
» le  corps  législatif  qui  auroit  privé  les  troupes 
» de  leur  solde  ! a> 

Ducoudray  le  justifioit  aussi  victorieuse- 
ment des  autres  accusations  dirigées  contre 
lui.  Il  prouva  qu'il  avoit  fait  tout  le  bien  qu’il 
avoit  pu  faire , et  qu'il  s’occupoit  continuelle- 
ment des  grauds  objets  soumis  à ses  délibé- 
rations, mais  qu'il  11e  vouloit  et  ne  devoit 
prendre  que  la  justice  et  l’humanité  pour 
guides.  Il  fit  sentir  que  la  violence  des  débats 
dans  le  conseil  des  cinq  cents  étoit  une  suite 
de  l'organisation  de  ce  même  conseil,  où  la 
loi  prenoit  ^naissance.  Ducoudra'y  cependant 
11e  parloit  que  de  paix  , de  concorde  et  d’ou- 
bli de  tout  ce  qui  s’étoit  passé;  La  modération 
elle-même  avoit  dicté  son  discours,  qu’il  ter- 
mina par  le  serment  de  l’armée  d’Italie  : 
Guerre  implacable  aux  ennemis  de  la  répu- 
blique et  de  la  constitution  de  Van  111.  Mais 
ni  la  sagesse  de  l'orateur  , ni  sa  profession  de 
foi  politique , 11e  purent  le  garantir  de  1 eflet 
des  ressenti  mens  de  la  majorité  du  directoire» 
Plus  il  opposoit  les  raisoimemcns  et  les  faits 
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aux  calomnies  artificieuses  du  gouvernement^  1797. 
plus  il  se  rendoit  coupable.  Il  en  fut  puni  par  An  v. 
la  déportation  et  par  la  mort. 

Des  membres  de  la  commission  nommée 
par  le  conseil  des  cinq  cents , il  n’en  étoit 
point  qui , plus  que  Thibaudeau  , eût  une 
opinion  prononcée  en  laveur  de  la  révolu- 
tion , et  qui  s’y  trouvât  plus  étroitement  at- 
taché par  son  propre  intérêt.  Ce  fut  lui  que 
cette  même  commission  eut  la  sagesse  de  choi- 
sir pour  rapporteur.  Ainsi  qu'à  Ducoudray, 
la  réponse  du  directoire  et  des  agens  mili- 
taires , lui  parut  peu  satislàisante  ; mais  il 
pensoit  qu’il  falloit  couvrir  d’un  voile  tout  ce 
qui  étoit  relatif  à la  violation  des  limites  cons- 
titutionnelles , sorte  de  délit  que  les  mesures 
piises  par  le  corps  législatif,  dévoient,  disoil- 
il , prévenir  infailliblement.  Il  ne  fallut  que 
peu  de  temps  pour  démontrer  combien  so 
trompoit  en  ce  point  le  rapporteur. 

Le  second  objet  du  message  qu’avoit  exa- 
miné la  commission , le  recueil  des  adresses 
de  l’armée  d’Italie  , lui  avoit  paru  bien  plus 
important.  Il  f reconnut  tous  les  sentimens 
généreux  qu  inspirent  l'amour  de*la  liberté;  il 
y vit  aussi  des  prétentions  absurdes  , des  opi- 
nions exagérées  , des  projets  criminels.  Les 
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premiers  appartenoient  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  à l'armée  toulc  entière,  et  les  autres 
à quelques  misérables  factieux  , au  génie  mal-»  * 
luisant  de  l’étranger. 

L’orateur  appela  l’attention  du  conseil  sur . 
celle  des  adresses  où  il  étoit  dit  que  Von 
suivait  exactement , dans  la  législature , 

V exécution  d’un  plan  combiné  pour  rétablir 
le  trône  x.  « Et  1 audacieux  dont  la  main  a 
» tracé  cette  phrase  impie , continuoit  ThN 
x baudeau,  existe  encore  ! et  les  loix  gar- 
jj  dent  le  silence  ! et  les  directeurs  constitu- 
» tionnels  de  la  force  armée  n’ont  pas  pour- 
» suivi  cet  attentat  ! et  vous  vous  dites  libres 
x et  républicains  ! et  l’on  peut  concevoir  l’exis- 
» tence  d un  corps  législatif,  d un  directoire 
» exécutif,  d’une  magistrature  civile  dans  un 
» pays  où  un  chef  militaire  peut  faire  ou  laisser 
x signera  ses  soldats,  et  circuler  impunément 
x de  tels  blasphèmes  ! « Les  apparences  jus- 
iifîoien t ce  dernier  reproche;  mais  les  évé-  j 

nemens  ultérieurs  ont  prouvé  que  la  force 
armée  étoit  alors  secrètement  dirigée  par  le 
pouvoir  exécutif,  qui  ne  conspiroit  pas  moins 
contr’elle  que  contre  la  république. 

1 Celle  de  la  cinquième  division , commandée  par  le 

. 

général  Joubert,  ' 
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Le  rapporteur  ajtmtoit  : « Aujourd'hui  ces 
a>  adresses  sont  signées  contre  le  corps  logis-  An 
» latif:  directeurs  de  la  république,  elles  le 
» seront  demain  contre  vous.  Ici,  notre  ga- 
» rantie  est  commune;  et  celui  des  pouvoirs 
» qui  la  laisse  violer  par  une  coupable  foi- 
» blesse,  doit  en  être,  tôt  ou  tard,  la  vic- 
ù tiine.  Malheur  à l autorité  qui  fonde  son 

* empire  sur  la  puissance  des  baïonnettes  ! 

» elles  finissent  toujours  par  opprimer  celui 

* qu  elles  ont  un  instant  protégé.  » 

Thibaudeau  ne  pensoit  pas  qu’il  fût  néces- 
saire d’examiner  sérieusement  avec  le  direc- 
toire , si  les  écrits  dont  il  entretenoit  le  con- 
seil étoient  des  délibérations,  ou  des  adresses 
individuelles.  « Il  n’y  a pas  eu  de  délibéra- 
» tion,  disoit-il;  car,  si  l’armée  eût  discuté  et 
« délibéré  sur  ces  adresses  , ilseseroit  élevé 
» dans  le  camp  une  foule  de  soldats  citoyens 
fc  qui  eussent  défendu  les  droits  de  là  cons- 

* titution.  Tous  les  soldats  ont-ils  lu  ces  adres* 

*>  scs  avant  de  les  signer?  cela  est  impos- 
» sible.  Les  ont-ils  signées  sans  les  lire?  ce 
» n'est  donc  pas  leur  vœu  qu  elles  expriment.» 

Avant  de  quitter  le  même  sujet,  l'orateur 
doimoit  'au  conseil  ce  salutaire  avis  : « Ne 
» permettez  pas  que  , da«s  une  république 
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j'jijj.  » naissantes  les  militaire^  lorts  de  leurs  ser- 
An  v J>  V^ces  » de  ^eurs  victoires  , de  la  rcconnois- 
» sauce  nationale#  se  conduisent  comme  s'ils 

ê * » 

« n’avoient  vaincu  que  pour  eux , que  pour 
, » leur  propre  intérêt , leur  proprèr  gloire. 

» Nous  verrions  bientôt  alors  se  renouveler  les 
» temps  malheureux  de  l'ancienne  Rome,  où 
» les  armées  n’ayant  que  des  généraux  et  plus 
» de  patrie , étoient  toujours  portées  à secon-* 
» der  toutes  les  factions.  » 

Passant  ensuite  aux  causes  de  divisions  indi- 
quées dans  le  message,  il  les  examina  toutes 
avec  soin.  «On  dénonçoit l’insolence  des  émi- 
grés et  des  prêtres  réfractaires,  rappelés  et  fa- 
vorisés ouvertement.  Quanta  ceux-ci,  regret- 
toit-on  leur  proscription  en  masse?  Vouloit-on 
déshonorer  encore  la  liberté  par  des  hécatom- 
bes? N’avoit-on  pas  sous  les  yeux  le  sanglant 
produit  des  persécutions  religieuses?  Liberté 
de  conscience  , égale  protection  de  tous  les 
cultes,  déclaration  qui  garantissoit  au  gou- 
vernement la  soumission  de  leurs  ministres, 
tels  étoient  les  principes  consacrés  par  la 
constitution  et  maintenus  par  le  conseil  des 
cinq  cents. 

» Quant  aux  émigrés  , la  législation  sur 
eux  ziç  suhsistoit*  elle  pas  tout  entière?  Ne 
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rcnicttoit- elle  pas  entre  les  mains  du  direc-  1797. 
toire  les  moyens  les  plus  actifs,  les  plus  puis-  An  y. 
sans,  les  plus  arbitraires  , même  pour  les  re- 
pousser du  territoire  français?  Cependant 
011  disoit  tous  les  jours  qu'ils  aflluoient  dans 
, ' la  république  , à Paris  même.  Que  faisoit 
donc  la  police?  Pourquoi  11e  les  saisissoit- 
elle  pas?  Pourquoi  en  tendoi  t-on  dire,  au  con- 
traire, que  Ton  spéculoit,  dans  les  bureaux, 
sur  les  passe-ports  et  les  radiations  , et  que , 
dans  toute  l'Europe  , on  trafiquoit  des  certi- 
ficats de  résidence?  C’est  nous,  disoit  Thi- 
baudeau , qui  devons  demander  au  directoire, 
des  éclaircisscmens  sur  tous  les  abus  , et  la 
Cessation  de  tant  de  scandales,  * 

Celui-ci  dénonçoit  encore  « les  assassinats 
exercés  sur  les  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux, sur  les  fonctionnaires  publics , sur  les 
défenseurs  de  la  patrie  , sur  tous  ceux  enfin 
qui  avoient  osé  se  montrer  amis  de  la  répu- 
blique. » Il  dénonçoit  « L’impunité  du  crime , et 
la  partialité  de  certains  tribunaux.  » 

Le  rapporteûr  ne  se  dissimuloit  pas  quil 
étoit  plusieurs  contrées  de  la  république,  ou 
. le  sang  français  couloit,  depuis  plusieurs  an-' 
nées,  sous  les  poignards  de  tous  les  partis. 

Mais,  dans  l’état  actuel  des  choses,  nétoit-ce 
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1797.  pas  le  directoire  qui  étoit  investi  de  la  force 
An  v.  publique?  n’étoit-ce  pas  à lui  à la  déployer 
pour  protéger  tous  les  citoyens?  n’étoit-ce 
pas  à lui  qu’appartenoit  l’exécution  des  loix  ? 
et  s’il  étoit  des  cas  où  celles-ci  lussent  insuf- 
fisantes, n’avoit-il  pas  le  droit  d’en  instruire 
le  corps  législatif  ? 

11  est  impossible  de  suivre  tous  les  déve- 
loppemens  que  1 orateur  donna  à la  réfuta- 
tion des  calomnies,  témérairement  lancées  par 
le  directoire  bien  plus  que  par  ses  autres  accu- 
sateurs , contre  la  représentation  nationale.  Il 
en  démontra  la  fausseté  , l’absurdité  , et  néan- 
moins il  prétendit  qu  il  falloit  sacrifier  tout 
ressentiiucut  à l'intérêt  public,  à la  concorde, 
à la  paix.  Eu  terminant  un  rapport  où  la 
force  des  raisonncmcnS^ne  laissa  rien  à dé- 
sirer, et  dans  lequel  se  trouve  à la  fois  1 ac- 
cusation des  auteurs  de .l’attentat  qui  se  pré- 
parait , et  la  justification  de  ceux  qui  dévoient 
en  être  les  victimes  , il  proposa  deux  projets 
de  résolution  , l'un  desquels  eliargcoit  d’oiIie<j 
l’accusateur  public  du  département,  où  sié- 
geoit  le  corps  législatif,  de  poursuivre  tous 
les  complots , toutes  les  machinations  , et 
en  général,  tous  les  délits  contre  la  cons- 
titution, le  corps  législatif , le  directoire  exé- 
cutif. 
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cutif , et  chacun  des  membres  qui  les  com-  1797; 
posoient.  Le  second  portoit  des  peines  contre  An  Y 
les  militaires  qui  délibéreroient  ou  feroient 
des  actes  collectifs. 


Tome  IT. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Discours  du  Président  du  Directoire , Ré- 
vcillére  , adressés,  en  Séance  publique,  d 
V Ambassadeur  Cisalpin  et  au  Général 
Bcmadotte.  — Réflexions  sur  V apathie  du 
Corps  Législatif  et  de  la  Minorité  du  Di- 
rectoire.—-Discussion  des  Projets  de  Ré- 
solution présentés  par  Thibaudeau. — Pro- 
position de  Philippe  Dch'illc  .-Résolutions 
sur  les  Destitutions  Militaires , sur  la 
Gendarmerie  Nationale , sur  les  Officiers 
reformés  et  sur  la  Garde  du  Corps  Lé- 
gislatif. — Séance  du  il  Fructidor,  au 
Directoire  et  aux  deux  Conseils.  — Éva- 
sion du  Directeur  Carnot.  — Le  Direc- 
teur Barthélémy  est  arrêté . 

1797.  Ni  les  reproches  modérés  de  Ducoudray, 
jU  v.  ni  les  argumens  pressans  de  Thibaudeau^  ni 
la  justification  complète»  des  deux  conseils, 
ni  la  promesse  enfin  d’oublier  le  passé , ne 
purent  opérer  de  changement  dans  la  déter- 
mination que  les  trois  directeurs  Réveillère  . 
Jiewbel  et  Barras  avoient  prise  d’opérer  # 
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par  la  force  des  armes , une  révolution  qui 
renversât  toutes  les  bornes  dans  lesquelles 
étoit  circonscrite  leur  autorité. 

Les  fonctions  de  président  du  directoire 
exécutif  étoient  remplies , pendant  trois  mois 
de  suite , par  chacun  des  membres  dont  il 
étoit  composé.  Dépositaire  du  sceau  de  lé- 
tat  , le  président  avoit , de  plus  , le  droit  de 
porter  la  parole  , dans  toutes  les  séances  * 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques.  Le  ci- 
toyen Carnot  l’avoit  exercé  avec  autant  de 
dignité  que  de  sagesse , quand , au  7 fructidor. 
Ce  droit  passa  au  citoyen  Réveillèrc,  qui  en 
fit  un  usage  opposé.  Le  10  du  meme  mois, 
répondant  au  discours  de  réception  du  ci- 
toyen Visconti , ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  cisalpine,  il  mit  dans  le  sien 
tout  ce  que  le  fiel , le  ressentiment , la  haine , 
l’imposture  et  la  perfidie  ont  de  plus  odieux 
et  de  plus  coupable.  Supposant  que  l’exis- 
tence de  cette  république  étoit  contraire  aux 
vues  de  la  majorité  du  corps  législatif,  il 
s’écria  d’une  voix  hypocrite:  « Non,  la  répu- 
blique cisalpine  n’est  point  précaire  ! elle 
subsistera  avec  gloire  , et  elle  sera  l’alliée  de 
la  France.  Les  peuples  qui  la  composent  peu- 
vent y compter. 
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» Des  hommes  , il  est  vrai , qui  abusent 
lâchement  de  leur  posilion  pour  tout  calom- 
nier, sans  craindre  que  le  mensouge  soit  im- 
médiatement suivi  du  démenti , ou  que  la 
défense  n'obtienne  pas  la  même  solennité  que 
l’attaque,  ont  fait  entendre  leur  censure  ! Sem- 
blables au  serpent  caché  sous  les  fleurs , au 
milieu  des  louanges  arrachées  par  la  crainte 
et  dictées  par  l’astuce , ils  ont  osé  glisser  des 
doutes  empoisonnés  sur  la  conduite  du  g é-. 
néral  et  sur  le  résultat  des  opérations  de  sou 
intrépide  armée.  Jetant  ensuite  unepartiedu 
masque  dont  ils  s’étoient  couverts , ils  ont  eu 
l'insolence  de  vous  déclarer  que  vous  ne 
pouviez  être  libres  que  par  leur  vu! ont  é ! Les 
insensés  ! La  liberté  est  le  droit  et  le  devoir 
de  tous  les  peuples  ; et  lorsqu'ils  ont  voulu 
so  saisir  de  leur  droit  et  remplir  leur  devoir, 
quelle  est  donc  la  puissance  au  monde  qui 
croiroit  avoir  une  autorité  légitime  pour  leur 
accorder  ou  leur  refuser  sa  sanction  ? L)e 
pareils  discours  paroîtroient  le  comble  du 
délire,  si  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous 
11c  nous  domioit  certitude  que  ces  traits  épars 
tiennent  à un  système  lié  pour  détruire  la  li- 
berté sur  le  globe  , pour  anéantir  la  répu- 
blique française , et  par  conséquent  tout  ce 
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qui  peut  l'aflerciir  et  l'ponorer.  » Quelque  17  T< 
respectable  que  soit  l'autorité  du  publiciste 
Réveillère,  la  volonté  du  peuple  français  , 
exprimée  par  l’organe  de  ses  représentai, 
étoit  nécessaire  pour  assurer  l'existence  des 
républiques  nouvelles  créées  autour  de  lui  ; 

•et  cette  volonté  fut  manifestée  par  la  sanc- 
tion dii  traité  dans  lequel  on  les  reconnut  so- 
lennellement. 

Poussant  plus  loin  la  supposition  et  1 ou- 
trage, le  président  du  directoire  feignit  de 
rassurer  l’ambassadeur  cisalpin  sur  le  sort 
d’un  pays  que  ne  rnenaçoit  personne.  « I /ar- 
mée d’Ltalie  est  toujours  là,  dit-il.  Ses  illustres 
chefs  sont  prêts  à diriger  son  courage  , et 
Bonaparte  est  encore  à sa  tête  ; et  malgré  les 
embarras  qu’on  lui  suscite , et  les  crimes  qu’on 
est  toujours  prêt  à lui  supposer,  le  directoire 
exécutif  soutiendra  de  tous  ses  cllorts  la  ré- 
publique cisalpine.  ». 

A la  même  audience , le  général  Bernadotte , 
envoyé  par  le  général  Bonaparte,  présenta  le 
^este  des  drapeaux  conquis  par  l’armée  d I ta-' 
lie.  Son  discours  fut  simple,  modeste,  et  tel 
cju'it  convient  au  vrai  courage  : mais  un  si 
noble  exemple  ne  pouvoit  être  suivi  par  un 
magistrat  prévaricateur,  qui , du  haut  du 
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trône  directorial , agpeloit  la  guerre  civile  et 
les  proscriptions  à grands  cris.  « Brave  gér 
lierai  , lui  dit -il,  c’est  en  vain  que  les  éter- 
nels ennemis  de  la  liberté  française  redou- 
blent  d'cftbrts  pour  la  renverser  ; c’est  en 
vain  que  , pour  les  seconder  , de  lâches  dé- 
serteurs de  la  cause  républicaine  ont , par  un 
pacte  honteux  , vendu  à l’étranger  et  à la  race 
des  Bourbons , et  leur  honneur,  et  leur  patrie  ; 
que  chaque  jour  leurs  mains  criminelles  sapent 
1‘ édifice  de  nos  loix  , et  que  leur  bouche  impure 
essaie  de  ternir,  l’éclat  des  plus  étonnans , des 
plus  nobles,  des  plus  iouchans  résultats  de  la 
forme  de  notre  gouvernement  et  des  triomphes 
de  nos  armées  ; c’est  en  vain  qu’ils  tentent  tout 
pour  armer  les  citoyens  (naguère  si  paisibles) 
les  uns  contre  les  autres  , qu'ils  veulent  ral- 
lumer le  flambeau  des  guerres  civiles  , afin 
de  dévorer  la  république  , et  de  relever  la 
monarchie  sur  ses  sanglans  débris  ; que  sans 
cesse  ils  énervent  faction  executive,  et  dé- 
versent l’infamie  sur  ceux  qui  la  dirigent, 
d’abord,  afin  de  pouvoir  dire  que  le  gouver- 
nement républicain  est  trop  foible  pour  main- 
tenir la  paix  et  l'ordre  public,  et,  en  second 
lieu,  pour  trouver  moins  d'opposition  à leurs 
projets  subversifs  ; c’est  en  vain  qu’on  jette 
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au  milieu  de  nous  le  levain  de  la  plus  dan- 
gereuse fermentation  et  les  brandons  d’une 
éternelle  discorde  , en  rappelant  par  de 
nombreuses  bandes , au  sein  de  la  France  , 
les  suppôts  du  fanatisme  et  ceux  de  l'aristo- 
cratie, et  cela  , lorsque  le  temps  n’a  pas  en- 
core donné  au  gouvernement  eette  stabilité  , 
et  aux  loix  cette  vigueur,  qui  ne  s’acquièrent 
que  par  la  pratique  et  par  l'habitude;  qu’au 
lieu  de  faire  prospérer  le  régime  républicain , 
et  de  fortifier  la  constitution  par  tout  ce  qui 
peut  lui  donner  de  la  splendeur  et  du  nerf, 
on  n’agit  en  tout  que  pour  l’afloiblir  et  la  dé- 
figurer , et  n'en  plus  laire  qu’un  simulacre 
informe , sans  consistance  et  sans  couleur  ; 
cest  en  vain  que,  loin  de  s’occuper  à mettro 
les  âmes  et  les  esprits  d accord  avec  la  forme 
du  gouvernement,  on  a constamment  travaillé 
à éteindre  l’esprit  public  , tellement  qu’on  est 
parvenu  à dégrader  une  jeunesse  , naturelle- 
ment ardente  et  généreuse , une  jeunesse  qui , 
suivant  l'impulsion  de  son  ége  , et  les  nobles 
élans  d’une  ame  élevée,  se  montra  si  sensible 
aux  premiers  accens  de  la  liberté  , on  est 
parvenu  ( la  postérité  le  croira-t-elle  ! ) à lui 
faire  appeler  un  maître  et  demander  des 
fers  !...  des  fers  pour  des  mains  qui  peu- 
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vent  rester  libres  ! » L’orateur  de  la  discorde 
ne  devoit  pas  oublier  dinsulter  la  jeunesse 
française,  que  scs  collègues  ci  lui,  du  fond 
de  leur  palais  somptueux  , avoient  dévouée 
à d’éternels  périls  qu'ils  ue  partageoient  pas , 
ou  plutôt  à la  mort , et  qu'à  1 instant  même , 
magistrats  suprêmes , spécialement  chargés 
du  maintien  de  l’ordre,  ils  f’aisoient  publique- 
ment assaillir  par  des  spadassins1. 

« Le  directoire  executif,  ajouta  son  pré- 
sident , bravera  tout  pour  assurer  aux  Fran- 
çais leur  liberté,  leur  constitution  , leurs  pro- 
priétés , leur  repos  et  leur  gloire,  fruits  trop 
mérités  de  sept  ans  de  travaux  et  de  mal- 
heurs , et  d’une  suite  inouie  des  plus  éton- 
nantes victoires.  11  ne  pactisera  point  avec 
les  ennemis  de  la  république  pour  en  faire  un 
honteux  trafic.  Ses  devoirs  seuls  seront  sa 
règle  : il  ne  se  laissera  point  effrayer  par 
les  dangers  les  plus  réels , non  plus  que  sé- 

1 Aux  Invalides,  un  jeune  homme  fut  laissé  pour 
mort,  parce  qu’il  portoit  un  collet  noir.  Les  vétérans 
témoignèrent  une  grande  horreur  de  cet  attentat  ; et 
ceux  qui  le  commirent , furent  moins  coupables  que  les 
magistrats  qui  les  y exci'èrent.  A Marseille,  un  citoyen 
fut  tué  publiquement  ; ot  tout  le  midi  de  la  France  fut 
agité  par  de  violente*  convulsions. 
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dilire  par  de  trompeuses  promesses.  Il  nb  re- 
connoîtra  d’autorités  que  celles  que  la  constitu- 
tion a créées , et  il  ne  les  reconnoîtra  que  dans 
la  ligne  quelle  leur  a tracées.  Il  n* oubliera  pas 
quelle  jdoit  également  régner  sur  tous , et 
que  l'autorité  qui  se  place  au-dessus  d’elles  , 
a , par  - là  même  , cessé  d’être  légitime.  » 
Étoit-ce  en  vertu  de  cette  même  constitution 
que  le  directoire  se’déclaroit  juge,  de  la  con- 
duite des  diflérens  pouvoirs  institués  par  elle? 
Il  se  plaeoit  ainsi  lui -même  au-dessus  de  la 
puissance  législative,  à laquelle  , cependant, 
il  n’avoit,  de  droit , aucune  part  , et  dont  il 
devoit  seulement  exécuter  les  actes.  Une  telle 
déclaration  étoit  plus  que  suffisante  pour 
motiver  une  accusation  et  faire  lancer  sur  lui 
les  foudres  qu'il  réservoit  aux  dépositaires  de 
la  volonté  nationale. 

On  a*  peine  à expliquer  l’apathie  du  corps 
législatif,  après  des  menaces  si  publique- 
ment exprimées.  Quelques  dispositions  mi- 
litaires que  le  directoire  eût  faites , la  juste 
indignation  des  législateurs  et  des  citoyens 
eût  pu  prévenir  ses  coups.  Etoit -il  impos- 
sible de  pôrter  la  terreur  dans  lame  d’un 
lioiumc  qui  né  toit  fort  que  de  la  foiblesse  des 
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autres  , et  d’en  obtenir  une  démission  dont 
l’eflet  eût  tout  changé  subitement?  Le  passé 
avoit  prouvé  que  ce  moyen  n’étoit  pas  im- 
praticable à son  égard,  et  les  événemens  qui 
eurent  lieu  dans  la  suite  , le  démontrèrent 
également.  Mais  pourquoi  sur-tout  les  deu* 
directeurs  qui  formoieut  la  minorité,  consa- 
crèrentrils  en  quelque  sorte  * par  leur  silence , 
les  blasphèmes  prononcés  par  leur  coupable 
président?  Comment  ne  vinrent -ils  pas  , 
ainsi  que  le  leur  conseilloit  l'opinion  publi- 
que , juge  presque  toujours  infaillible  de  ce 
qu’il  convient  de  faire  dans  un  instant  cri- 
tique , sc  réfugier  daus  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif, y dénoncer  leurs  collègues,  et,  par 
cette  démarche  décisive,  rendre  le  courage 
à des  hommes  qui  avoient  besoin  de  cette 
sorte  d’initiative  pour  éclater  ? La  grande 
majorité  des  deux  conseils,  unie  à la  mino- 
rité du  directoire , eût , dans  un  tel  état  de 
crise,  plus  que  balancé  la  majorité  insurgée 
de  ce  dernier  corps.  Carnot , à qui  il  appar- 
tenoit  d’en  faire  la  proposition  à son  collègue, 
Barthélemy , qui  n’eût  pu  la  rejeter,  se  livra , 
dit- il , à un  espoir  trompeur,  jusqu’au  dernier 
moment.  Mais  le  directoire  n’avoit-il  pas  re- 
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> poussé  tout  moyen  direct  ou  indirect  de  rac- 
commodement? Ne  venoit-on  pas  d'en  faire 
la  déclaration?  Les  hommes  les  plus  modé- 
rés , mais  non  peut-être  alors  les  plus  sages 
des  deux  conseils  , n’avoicnt-ils  pas  déjà  vai- 
nement employé  leur  iufluence  pour  écarter 
des  commissions  ceux  que  l'on  accusoit  de 
trop  d emportement  ? Celle  des  linances  que 
l’on  avoit  voulu  renouveler,  avoit  été  défen- 
due par  un  membre  non  suspect , qui  avoit  as- 
suré quelle  s’occupoit  efficacement  des  moyens 
de  fournir  des  fonds  au  trésor  public,  et  quelle 
s’étoit,  à cet  effet,  entendue  avec  le  ministre 
Hamel.  Plusieurs  résolutions  avoient  été  re- 
jetées par  le  conseil  des  anciens,  et  d'autres 
attendoient  sa  sanction,  qu’il  sembloit  crain- 
dre d’accorder.  Mais  il  n’y  avoit  ni  paix,  ni 
trêve  à espérer  avec  la  majorité  du  direc- 
toire , que  par  cette  raison  il  fàlloit  s’empres- 
ser d’accabler.  Les  militaires  de  tout  grade, 
que  Ion  avoit  trompés,  eussent  facilement 
reconnu  leur  erreur.  En  leur  accordant  ce 
qu  ils  mérit oient  à si  juste  titre , mêmes  récom- 
penses, mêmes  honneurs , et  sur-tout  même 
confiance  , on  les  eût  infailliblement  détachés 
d’une  alliauce  aussi  peu  honorable  que  dan- 
gereuse pour  eux. 
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1797.  I.a  discussion  des  projets  présentés  par 
An  y Thibaudeau,  ne  produisit  aucun  résultat , et 
fut  entremêlée  d'un  grand  nombre  d'inci- 
deus  , cjue  fit  naître  le  discours  du  président 
du  directoire,  ou  qui  étoieut  les  avant-cou- 
reurs* de  la  crise  qui  s’approehoit.  Dumolard 
se  crut  encore  une  fois  obligé  de  justifier  le 
molil’.des  observations  qu'il  avoit  fuites  sur 
les  révolutions  de  Venise  et  de  Gênes  : niais  , 
ayant  trop  écouté  la  chaleur  de  son  ressenti- 
ment , il  attaqua  Tallicn,  qui  raconta  l'his- 
toirc  de  sa  vie  , pour  avoir  occasion  de  van- 
ter son  humanité.  Philippe  Delville  proposa 
de  s’occuper  des  moyens  de  constater  l’état 
de  démence  d’un  représentant  ou  d’un  mem- 
bre du  directoire.  Réveillère  eût-il  eu  droit  de 
se  plaindre  de  voir  traiter  d'acte  de  folie,  ce 
qu'on  eût  pu  caractériser  plus  défavorable- 
ment pour  lui  ? Baillcul , qui  venoit  de  lancer 
une  violente  diatribe  contre  la  majorité  de 
ses  collègues,  qu’il  traitoit  de  conspirateurs, 
de  contre-révolutionnaires  et  de  tyrans  , eût 
été  compromis  aussi  par  une  telle  mesure. 
Mais  le  directeur  et  le  député  eussent  pu  se 
calmer  et  recouvrer  la  raison. 

En  rendant  compte  des  travaux  du  corps 
législatif,  depuis  l'époque  du  premier  prai-' 
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rial  de  l’an  V , nous  nous  sommes  attachés 
aux  objets  d’un  intérêt  général.  Retraçons-en 
sommairement  le  reste,  avant  de  passer  au 
récit  de  ses  malheurs.  Nous  indiquerons  aussi 
une  partie  du  bien  qu’il  voulut  faire , en  an- 
nonçant quelles  loix  lurent  rapportées  après 
la  révolution  qu'il  subit. 

Menacé  de  bonne  heure , il  dut  s’occuper 
promptement  de  moyens  défensifs.  Heureux 
s’il  avoit  conçu  que , pour  sa  propre  conserva- 
tion, il  faut  quelquefois  attaquer!  L’autorité 
militaire  confiéeau  directoire,  ayant  paru  trop 
étendue , on  voulut  la  restreindre  dans  des 
bornes  propres  à la  fois  à favoriser  faction 
et  à prévenir  l’arbitraire  que  l’espoir  des  ré- 
compenses et  la  crainte  de  la  disgrâce  pou- 
voient  entretenir.  Après  une  discussion  des 
plus  approiondies  , le  conseil  des  cinq  cents 
adopta  l’article  premier  du  projet  que  lui  avoit 
présenté  une  commission  spéciale  , et  qui  por- 
toit  que  nul  officier  de  terre  ou  de  mer  no 
pouvoit  être  destitué  de  son  emploi  sans  un 
jugement  légal , et  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Ce  fut  tout  ce  qu’il  y eut  d’arrêté  sur 
ce.  point.  . ' 

Le  même  conseil  prit  aussi  une  résolution 
qui  ordounoit  une  organisation  nouvelle  et 
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la  réduction  de  la  gendarmerie.  Le  conseil 
des  anciens  l’examina  mûrement,  et  la  rejeta, 

An  V. 

ce  que  le  directoire  lui  avoit  demandé  par  un 
message  , qui  fut  le  seul  , il  est  vrai , dans  le- 
quel il  se  permit  ouvertement  cette  sorte  d’in- 
tervention dans  la  formation  de  la  loi.  Rien 
ne  lui  eût  été  plus  facile  que  de  parvenir  à 
modérer  le  zèle  de  la  majorité  du  conseil  des 
cinq  cents  : niais,  pour  y parvenir,  il  falloit 
qu’il  se  réformât  lui-même. 

Voulant  à tout  prix  que  la  France  parût 
agitée  par  destroubles,  il  avoit  déclaré  en  état 
de  siège  la  malheureuse  ville  de  Lyon  , que 
l’on  ne  cessoitde  persécuter.  Jourdan  (de  la 
Haute  - Vienne)  , ayant , au  nom  d’une  com- 
mission spéciale  ( dans  la  séance  du  2t 
thermidor)  , démontré  de  quel  danger  il  eût 
été  pour  la  chose  publique , que  le  pouvoir 
exécutif  employât  arbitrairement  une  telle  me- 
sure , fit  adopter  une  résolution  portant  que 
le  directoire  ne  pourroit  déclarer  en  état  de 
guerre  les  communes  de  l'intérieur  de  la  ré- 
publique , qu’a  près  y avoir  été  autorisé  par  le 
corps  législatif.  Le,  défaut  de  sanction  laissa 
au  premier  toute  latitude  à ce  sujet. 

De  tous  les  points  de  la  république  étoieut 
accourus  à Paris  des  officiers  qu’avoicut  at- 
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teints  différentes  réformes , et  qui  venoient 
y solliciter  de  l’emploi.  On  craignit  que  la 
position  fâcheuse  dans  laquelle  ils  se  trou- 
voient,  ne  rendît  leur  séjour  dangereux  dans 
la  commune  où  siegeoient  le  corps  législatif 
ét  le  gouvernement , ou  plutôt  que  celui  - cl 
ne  s’en  fît  une  sorte  d'armée  pour  acca- 
bler ou  maîtriser  l'autre.  Une  résolution  fut 
prise  pour  parer  à cet  inconvénient;  mais 
quelques  vices  la  firent  rejeter  par  le  conseil 
des  anciens.  Pour  y suppléer,  un  autre  pro- 
jet fut  présenté  au  conseil  des  cinq  cents, 
dans  la  séance  du  n fructidor.  L’article  VI 
de  ce  projet  portoit  que  les  militaires  réfor- 
més ne  toucheroicnt  leur  traitement  qu’à  leur 
domicile  , qui  ne  pourroit  être  le  lieu  ou  sié- 
jçeoit  le  gouvernement,  à moins  qu’ils  n’y  eus- 
sent eu  leur  résidence  avant  la  publication  do 
la  loi.  Une  discussion  très-vive  s’éleva  sur  cet 
article,  que  l’on  prétendit  inconstitutionnel, 
mais  qui  n’étoit  peut-être  qu’imprudent , et 
que  les  circonstances  avoient  dicté.  Il  fallut 
procéder  à l’appel  nominal , et  une  majorité 
de  quarante  voix  sur  trois  cent  cinquante- 
deux  votans  , le  fit  adopter. 

La  garde  que  la  constitution  donnoit  au 
çorps  législatif,  n'étoit  point  encore  entière- 
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ment  organisée  ; et  par  l’cU’et  des  Ioix  exis- 
tantes , les  chefs  de  cette  môme  garde  étoient 

entièrement  soumis  à l’autorité  du  directoire. 

# 

Cctoit  être  à sa  discrétion;  et  l’on  s'occupa 
promptement  des  moyens  de  remédier  à ce 
grave  inconvénient.  Dès  le  22  prairial , la 
commission  des  inspecteurs  de  la  salle  soumit 
à la  discussion  du  conseil  des  cinq  cents  un 
projet  de  résolution  que  l’on  attaqua  vive- 
ment , et  qui  fut  ajourné.  Peu  de  temps  après 
la  violation  des  limites  constitutionnelles,  ‘il 
en  fut  présenté  un  autre,  qui  portoit  la  garde 
du  corps  législatif  û quinze  cent  soixante  etdix 
hommes,  dont  douze  cents  grenadiers  , Irois  r 
cents  cavaliers  çt  soixante  et  dix  canonniers.. 
Tout  ce  qui  concernoit  l'organisation , la  rési- 
dence, l’emplacement  des  postes,  étoit  sous  les 
ordres  du  commandant  de  cette  garde,  d’après 
les  arrêtés  des  deux  commissions  des  inspec- 
teurs. Celles-ci  avoient  le  droit  de  présenta- 
tion au  directoire  pour  la  nomination  aux 
places  d’ofliciers.  Elles  pouvoient  aussi  don- 
ner des  congés  absolus  , et  remplacer  les  nou- 
veaux officiers  et  les  gendarmes.  La  deuxième 
place  de  chef  de  brigade  étoit  supprimée,  et 
un  général  de  divisiou  eût  eu  le  commande- 
ment de  toute  la  garde. 
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\ • Ce  projet  auquel  ou  fit  quelques  amende- 
meus  , qui  touleluis  n en  détruisirent  point  les 
bases  , lut  adopté  le  22  thermidor.  Le  conseil 
des  anciens  s’occupa  trop  tard  de  la  résolution 
en  laquelle  il  fut  converti  , pour  qu  i!  pût 
avoir  quclqu  exécution.  Il  en  délibéra  très- 
longuement  ; et  le  17  fiuctidor,  il  ordonna 
que  la  discussion  en  serait  continuée  au  jour 
suivant. 

Que  de  réflexions  fait  naître  celle  iucouee- 
rahle  sécurité  ! Quelques  membres  , ccpon- 
. danl , 11e  la  parfageoient  pas  ; mais  , assez  ins- 
truits pour  concevoir  de  justes  craintes,  iis 
ne  l-cloient  pas  suffisamment  pour  jeter  l'a- 
larme dans  le  sein  de  leurs  collègues.  La 
.séance  du,  conseil  des  cinq  cents  finit  très- 
paisiblement  aussi.  Ceux  qui  portaient  ordi- 
nairement le  trouble  clans  les  délibérations  , 
s'en  etoient  absentes,  pour  concerter  l’exé- 
cution des  plans  formés  pour  le  lendemain. 
La  majorité  semblait  avoir  adopté  des  senti- 
mens  de  modération  conformes  à sa  situation, 
‘Quelques  jours  auparavant,  elle  avoit  re- 
poussé, comme  inconstitutionnelle , la  pro- 
position qui  avoit  été  faite  de  régler  le  modo 
des  destitutions  civiles  , quoique  îe  direc- 
toire’, dont  îe  but  étoil  visible,  en  prononçât 
Tome  11,  X 
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I7gj'  chaque  jour  un  grand  nombre,  préludant  de 
v la  sorte  à la  redonne  bien  plus  importante, 
qu’il  se  proposoit  d'opérer. 

On  a vivement  blâmé  le  corps  législatif , 
mutilé  par  la  révolution  du  iSlructidor , rela- 
tivement à la  conduite  qu  il  a tenue  pendant 
le  court  espace  de  temps  qu'a  duré  sa  session  , 
et  l’on  a prétendu  qu’il  devoit  suivre  l'exem- 
ple qu’avoient  donné  les  membres  clus  au 
commencement  de  l’an  IV.  Mais  , en  faisant 
ce  reproche  , on  n’a  pas  considéré  que  , s'il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  , dans  une  as- 
semblée délibérante  , la  minorité  temporise  , 
il  n’en  est  pas  de  môme  de  la  majorité  l.  S'il 
eût  été  possible  à celle  de  l'an  V de  se  taire 
sur  les  nombreux  désordres  , sur  les  mons- 
• trueux  abus  , qui  existoient  à cette  époque , 

ne  l’eût* on  pas  accusée  de  trahison  , ou  du 

% 

moins  de  pusillanimité  ? Croit-on  que  le  direc- 
toire n’eût  pas  découvert  où  cette  sorte  de  dis- 
simulation eût  pu  tendre  , et  qu’il  n’eût  pas 

* De  qui  la  majorité  , depuis  le  premier  prairial  jus- 
qu’au l8  fructidor,  fut -elle  composée?  ne  fut- ce  pas 
des  membres  de  Pun  et  de  l’autre  tiers  ? Si  l’on  ne  vou- 
ioit  rien  accorder  à la  différence  de  position , comment 
concilier  les  louantes  et  le  blâme  que  mérilcroient  ceux 
du  piemier  ? 
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tout  tenté  pour  porter  les  législateurs  à qurl- 
qu’inrprudence  ? ne  s’occupa  - 1 - il  pas  conti- 
nuellement à tout  diviser  ? Il  lui  importoit 
que  les  élections  de  l’an  VI  ne  ressemblas- 
sent point  à celles  des  deux  années  précé- 
dentes ; et  ce  fut  sans  doute  ce  motif  qui  lui  fit 
repousser  toute  idée  d’accommodement.  Il 
sentoit  bien  que  la  paix  qu'il  eût  faite  n’eût 
été  qu’une  trêve. 

La  séance  du  directoire  exécutif  ne  fut  pas 
moins  calme,  le  17  fructidor,  que  celle  des 
deux  conseils  ; et  là , deux  des  victimes  dési- 
gnées étoient  en  présence  de  ceux  qui  les 
proscrivoient.  Un  sourire  trahit,  il  est  vrai, 
le  secret  du  président.  « Un  poignard  seinbloit 
» s’élancer  de  chacun  des  angles  de  sa  figure  ; 
» sa  tête  étoit  penchée  sur  son  épaule  ; ses 
» yeuxdevenuspresqu  opaques  , regardoient 
j obliquement  ; le  haut  de  ses  joues  étoit  agité 
.»  d’un  mouvement  convulsif;  et  ses  lèvress'en- 
» tr’ouvrqjent  et  se  portoient  en  avant,  comme 
» à l’approche  d une  coupe  remplie  du  sang 
» de  sa  victime  *.  3 

Les  deux  membres  de  la  minorité  avoient 
su , dans  la  journée  du  17,  qu’un  grand  mou- 
vement devoit  avoir  lieu  dans  la  nuit.  Averti , 

1 Réponse  de  L.  N.  M.  Carnot  à Bailleul , p.  ^5, 
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. 7r7  vers  minuit , c|ue  Béveibeiv  cl  Barras  éloiertf 
rassemblés  chez  Rewbel  avec  les  ministres 

An  V. 

et  les  généraux,  Partliviemv  \»nt  trouver 
Oirnot  à qui  il  demanda  s il  n étoit  pas  d avis 
de  se  rendre  auprès  d eux.  Sur  la  réponse 
négative  qui!  en  reçut,  il  sc  retira  dans  son 
appariement. 

il  ne  les  toit  alors  au  directeur  Carnot  d’au- 
Ire  ressource  que  la  fuite.  s il  en  étoit  en- 
core temps.  Pendent  que  les  conjurés  délibé- 
roiiiit,  1 officier  supérieur  de  la  garde  vint: 
lui  annoncer,  connue  au  dernier  ex -président, 
et  vu  l’absence  de  Révcillere , qu'il  y avoît 
un  rassemblement  d'hommes  armés , mais 
vêtus  de  di  Hé rentes  manières  , clans  le  jardin 
du  Luxembourg  , et  qu’ils  relu  soient  de  l’é- 
vacuer. 11  engagea  ce  mémo  officier  à leur, 
en  faire  de  nouveau  l'invitation,  en  s’adres- 
sant sur  tout  à ceux  qui  , portant  l'habit  mi- 
litaire. ctoicnt  censés  cocnoîtrc  toute  la  ri- 
gueur des  consignes.  Ce  moyen  réussit  ; et. 
Ion  continua  jusqua  plus  d’une  heure  du  ma- 
tin , à rendre  compte  à Carnot  de  tout  ce  qui 
sc  passoit  au  dehors.  Peu  de  temps  après , les 
triumvirs  tirent  demander  si  leur  collègue 
étoit  chez  lui  : et  d’après  la  réponse  affirma  - 
liye  oui  leur  fut  portée,  lollicier  supérieur 
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Je  In.  garde  ( c'étoit  toujours  le  même  ) sc  1797- 
présenta  pour  1 arrêter.  11  ne  le  trouva  pas;  An  v. 
niais  une  des  portes  de  l'appartement  étoit 
fermée  en  dedans.  IScse  croyant  pas  autorisé, 
à l'enfoncer  , il  informe  du  lait  les  membres  de 
la  majorité  , qui  aussitôt  donnent  au  général 
Cliérin,  nommé  commandant  en  chef  de  la 
garde  du  directoire,  1 ordre  de  hacher  cette 
porte  s’il  le  falloit.  La  pièce  dont  elle  formoit 
rentré  eintéricure  , s’onvroit  au.-.si  sur  un  jar- 
din particulier  qui  avoit , sur  le  jardin  public , 
une  sortie  par  laquelle  s’échappa  1 infortuné 
directeur  , an  moment  même  où  les  soldats 
remplissaient  l'appartement.  « Le  Luxcin- 
» bourg,  nous  dit-il  lui  même,  étoit  cerné 
» par  une  immense  quantité  de  troupes  et 
» d’artillerie;  mais  je  trompai  la  vigilance 
>;  des  sbires,  en  ce  que  je  m'c’tois  ménagé  d a- 
» vanee  une  issue  qu  ils  ne  connoissoient  pas. 
a J’entendis  le  coup  de  canon  d'alarme  , au 
>1  moment  où  je  venois  de  fermer  sur  moi  la 
» dernière  porte  ; et  avec  deux  pistolets  dans 
» les  mains  , j'errai  environ  trois  heures  dans 
i la  ville  , pour  pouvoir  gagner  l’asile  où  je 
1 me  réfugiai , par  des  rues  détournées  , afin 
» d’éviter  les  rorps  de  garde  et  les  postes  mi- 
» blaires  , qu’on  avoit  multipliés.  Rev»  bel 
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» entra  clans  un  accès  de  rage  contre  l’offi- 
» cicr  porteur  du  mandat  d’arrêt;  et  Barras 
»>  eut  l’inconcevable  lâcheté  d'aller  lui  même 
* avec  scs  soldats,  arrêter  le  débile  Barthe- 
» lemy  I.  » 

Nous  sommes  loin  de  pousser  le  soupçon 
jusqu’au  point  d’assurer  que  ceux  qui  for- 
moient  cette  embuscade,  à laquelle  Carnot 
échappa,  fussent  porteurs  d’ordres  sinistres. 
Toutefois  ils  eussent  été  maîtres  de  sa  vie; 
et  s'il  fût  tombé  sous  leurs  coups  , sans  doute 
on  ne  leur  en  eût  point  fait  un  crime.  Mais 
la  fortune , en  le  servant  si  heureusement , 
nuisit  essentiellement  au  succès  des  projets 
de  ses  persécuteurs , ou  du  moins  à leur  du- 
rée. Hors  de  leur  atteinte , il  devoit  élever 
une  voix  accusatrice  qui  les  fit  pâlir  sur  leur 
trône , et  sembla  donner  le  signal  de  leur 
chute.  , 

' Réponse  de  L.  N.  M.  Carnot  â Bailleul , p.  19?. 
On  doit  regarder  , sinon  comme  très  - exact  en  tous 
scs  points  , du  moins  comme  très  authentique  > cet  ou- 
vrage dont  il  n’a  paru  aucun  désaveu- 
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CHAPITRE  XXVII. 

Journée  du  18  Fructidor.  — Entrée  des 
Troupes  dans  Paris.  — Investissement 
des  Tuileries.  — Les  Inspecteurs  de  la 
Salle  et  V Adjudant  général  Ramel  sont 
arretés.  — Les  Grenadiers  de  la  Garde  du 
Corps  législatif  suivent  le  Général  si  u gè- 
re au. — Plusieurs  Députés  sont  repoussés 
violemment.  — Proclamation  mensongère 
du  Directoire  aux  Parisiens. — Autre  Pro- 
clamation et  Placards.— Rassemblement 
de  Députés  au  Théâtre  de  l Odéon , et  d 
V Étole  de  Santé. — Premier  Acte  et  Per- 
manence de  ces  deux  Assemblées.  — 

• 'Message  Cl  Proclamation  du  Directoire. 
— Prétendues  Preuves  d'une  Conspira- 
tion. — Rapport  de  Boulay  de  la  Mcur- 
the.  — Résolution  tendant  à annuité r les 
Elections  de  quarante-huit  Départernens, 
et  à condamner  un  grand  nombre  de  Dé- 
putés et  quelques  Citoyens  à la  Déporta- 
tion.— Les  Membres  rassemblés  à l'Ecole 
de  Santé , discutent  cette  Résolution,  et 
l'approuvent.  — Nombreuses  Dispositions 
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qu'elle  renferme.  — Message,  insolent  du 
Directoire.  — Loi  qui  ordonne,  la  Dépor- 
teifion  d'un,  grand  nombre  de  Journalis- 
tes, etc.  — Départ  des  Députes  condam- 
nés à la  même  Veine.  — Lettre  du  Gé- 
néral Moreau  nu.  Directoire.  — Arrivée, 
de.  ce.  Gênerai  éi  Paris.  — Mort  du  Géné- 
ral 11  orbe.  — Dinde  fa  Permanence  des. 
deux  Conseils. 


ri y.  Ii£  ifî  fructidor  cloit  le  jour  auquel  devoit 
Au  v.  avo'1'  lion  1 organisation  nouvelle  de  la  garde 
nationale,  qu'avoit  enfin  sanctionnée  1('  con- 
seil des  anciens.  Kilo  eût  oflerl  au  corns  lé- 

L 

gislalif  de  nombreux  délènsrurs,  ou  clçs  v ie- 
times  cîe  plus  à l'inhumanité  du  directoire, 
que  peut-être  il  faudroit  remercier  d'avoir 
su  rendre  sa  victoire  ul  us  facile. 

\ ersaiiîes  étoit  le  point  de  réunion  dos- 
Iroupes  cantonnées  autour  de  Paris.  Ellossc 
mirent  en  marelie  riauslanuii  , et  bientôt  elles 
garniront  les  avenues  de  cette  dernière  ville, 
l'enceinte  du  palais  des  Tuileries,  les  ponts 
et  tous  les  postes  militaires.  Ces  inouveinens 
n'avoient  pu  s'opérer  sans  que  les  commis- 
sions des  inspecteurs  en  fussent  instruites. 
Celle  du  conseil  des  cinq  cents  étoif  rompe- 
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8ce  de  Pichegru,  de  Vauhlanc,  de  Thibnu-  ijyj, 
deau  , cl.Émery  et  de  Delarue.  Le  premier  de  An  v 
ces  membres  avoit , selon  toute  apparence, 

été  prévenu,  la  veille  , des  projets  dudircc-  ! 

ioire;  mais  plusieurs  de.  ses  collègues  de  la 
jnéme  commission  ne  voulurent  pas  y croire, 

et  ils  se* séparèrent.  Uovèrc,  qui  passoit  la  ♦ 

Tiuit  dans  celle  du  conseil  des  anciens, 
fut  tout  aussi  incrédule,  lorsque  l'adjudant 
général  Rarncl , commandant  de  la  garde  du 

corps  législatif , lui  annonça,  le  18  , à une  » 

heure  du  matin  , qu'il  venoit  de  recevoir 
l'ordre  de  se  rendre  chez  le  ministre  do  la 

guerre  , et  que  plusieurs  colonnes  de  troupes  î 

entroient  dans  Paris. 

F amel,  qui  dans  cette  fâcheuse  circonstance 
signala  son  inaltérable  fidélité  , fut,  quelques 

heures  après  , somme  , au  nom  du  directoire , ] 

.de  donner  passage  , par  le  pont  Tournant , à 
une  colonne  de  quinze  cents  hommes  , char- 
gés d’exécuter  les  ordres  du  gouvernement. 

Il  s'y  refusa  . quoiqu'on  lui  assurai  que  toute 
résistance  étoit  inutile,  et  que  scs  huit  cents 
grenadiers  étoionl  déjà  enveloppés  par  douze 
jî-jlïe  hommes , avec  quarante  pièces  de  ca- 
non. Aussitôt  il  fit  prendre  les  armes  à son 
corps  , qu'il  conduisit  aux  Tuileries  , et  il  en- 
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vo)ra  des  ordonnances  chez  les  présidons  des 
deux  conseils  , Lafond-Ladebat  pour  celui 
des  anciens  , et  Simeon  pour  celui  des  cinq 
cents.  Il  fit  prévenir  aussi  tous  les  députés 
qui  avoient  leur  logement  dans  les  environs. 
Ayant  engagé  Pichegru  à venir  reconnoîtro 
l'investissement , ils  le  trouvèrent  déjà  tout 
formé.  Hamel , étant  rentré  à la  commission 
des  inspecteurs  , y demandoit  des  ordres  pour 
quelques  dispositions  défensives  , lorsqu’on 
vint  lui  dire  que  la  grille  du  pont  Tour- 
nan  étoit  forcée.  Aussitôt  le  jardin  Fut  rem- 
pli de  troupes,  et  l’on  dirigea  une  batterie 
fiur  la  salle  du  conseil  des  anciens.  Toutes  les 
avenues  furent  fermées , tous  les  postes  mas- 
qués par  des  Forces  supérieures.  Le  seul  poste 
du  conseil  des  cinq  cents , commandé  par 
un  brave  officier 1 , avoit  refusé  d’ouvrir  led 
grilles.  Dans  cette  extrémité  , Ramel  sollicita 
positivement  l’ordre  de  dégager  la  réserve 
des  grenadiers;  mais  les  inspecteurs  lui  ré- 
pondirent que  toute  défense  seroit  inutile  , et 
ils  lui  enjoignirent  de  ne  pas  faire  feu.  Peu 
de  temps  après,  ils  furent  arrêtés,  ainsi  que 
quelques  autres  membres  qui  s étoient  joints 
à eux , et  au  nombre  desquels  étoit  le  géné- 

1 Le  lieutenant  Elot.  Il  lui  destiLuc  par  !c  directoire. 
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ral  Willot.  Des  soldats  ayant  porté  la  main 
sur  le  général  Pichegru,  çelni-ci  les  repoussa: 
mais  ils  l’entraînèrent  indignement. 

Etant  retourné  à son  poste  , à la  réserve , 
Hamel  y reçut , à cinq  heures  et  demie  du  ma- 
tin , des  mains  d’un  aide  de  camp  , et  de  la 
part  du  général  Augereau  , nommé,  depuis 
quelques  jours , commandant  de  la  dix  sep- 
tième division  militaire  (celle  de  Paris),  en 
place  du  général  Hatry  , l'ordre  de  se  trans- 
porter avec  son  corps  devant  la  maison  de 
l'état-major  de  la  place,  ce  qu’il  refusa.  Il  at- 
tcndoit  les  ordres  des  deux  conseils  avec  sa 
troupe  , qui  paroissoit  dans  les  meilleures  dis- 
positions , et  il  en  faisoit  la  revue  , lorsqu’aux 
cris  redoublés  de  vive  la  république  ! parut 
à la  tête  d’un  nombreux  état-major  le  géné- 
ral Augereau , qui  lui  ordonna  de  se  rendre 
aux  arrêts.  Ramel  obéissoit , quand  s'aper- 
cevant qu’Augereau  1 lui- même  le  suivoit  de 
près  , il  mit  la  main  sur  la  garde  de  son  épée. 
Aussitôt  on  fond  sur  lui , sôn  arme  est  brisée , 
on  le  traîne  , on  lui  déchire  ses  vêtemens;  et 
il  ne  dut  ([u’au  général  de  nôtre  pas  assassiué. 

' On  prétendit , dans  le  temps,  qu’Augcreau  arraclia 
à Ramel  les  marques  de  son  grade  ; mais  celui-ci  nie  le 
tait , dans  ta  Relation. 
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Alors  les  grenadiers  de  la  réserve,  auxquels 
v on  donna  un  autre  chef  sur-le-champ , suivi- 
rent celui-ci  où  il  voulut  les  conduire. 

• Cependant  quelques  députes , fidèles  à leur 
mandat  et  à la  constitution,  étoient  parvenus  à 
se  rassembler  dans  la  salle  ordinaire  du  conseil 
des  cinq  cents  , dont  un  bataillon  les  fit  bientôt 
sortir  avec  violence  , et  ils  se  réunirent  chez 
un  de  leurs  collègues,  où  d’autres  arrivèrent 


successivement,  li  y fut  mis  en  délibération , 
sons  la  présidence  do  Pastorct , de  savoir  s'il 
convcnoit  qu’ils  sc  rendissent  dans  le  lieu  in- 
diqué par  le  directoire  ; mais  ils  craignirent 
de  donner-,  par  une  telle  démarche,  quel- 
qu’ombre  de  consentement  à tout  ce  qui  s’é- 
? oit  passé.  Alors  ils  prennent , au  nombre  de 
quatre-vingts  , tous  vêtus  de  leurs  écharpes  , 
et  le  président  à leur  tète , le  parti  do  se 
présenter  a 1 entrée  du  palais  national.  Ar- 
rivés à la  porte  de  la  grande  cour , on  leur 
eu  refuse  l'entrée,  lieux  officiers  supé- 
rieurs s étant  avancés,  sont  sommés  jusqu’à 
1 rois  fois,  au  nom  du  peuple  français,  et 
par  scs  représentans , de  leur  ouvrir  le 
passage.  Pour  toute  réponse,  fini  de  ces 
eorumandans  fait  prendre  carrière  à un  déta- 
chement de  cavalerie  ; et  cette  manœuvre: 


fui  répétée  trois  Ibis  aussi,  il  fallut  y céder. 

Flusiours  membres  du  conscii  des  anciens 
« etoient  rassemblés  chez  Dupont  de  Ne- 
mours. ils  se  présentèrent  aussi , ayant  Mar- 
monlel  à leur  tète , aux  portes  de  leur  salle, 
dont  l’accès  leur  Fut  interdit.  Les  ordres  don- 
nés par  le  directoire  etoient  ponctuellement 
suivis;  et  comment  s’en  étonner  ? Quel  repro- 
che pourroit-on  en  taire  à ceux  qui  les  exé- 
cutèrent? Le  soldat  n’est- il  pas  entièrement 
passif,  lorsqu'il  est  sous  les  armes? 

Dans  une  circonstance  si  importante  ? le 
directoire  ne  pouvoit  manquer  de  porter 
son  attention  sur  ics  habitans  de  Paris,  et 
de  chercher  à les  tromper,  selon  l'usage,  au 
moyen  de.  quelques  proclamations.  Il  leur  en 
adressa  deux  en  même  temps.  Par  la  pre- 
mière il  disoit  : 

« Un  grand  nombre  d'émigrés , d’égorgeurs 
de  Lyon  , de  brigands  de  la  \ ondée  , attirés 
ici  par  les  intrigues  du  royalisme  et  le  tendre 
intérêt  qn’on  ne  craignoit  pas  de  leur  prodi- 
guer publiquement  . ont  attaqué  les  postes 
qui  environnoient  le  directoire  exécutif;  mais 
la  vigilance  du  gouvernement  et  des  chefs 
de  la  force  armée  a rendu  nuis  leurs  crimi- 
nels cfibrts.  » Le  mensonge  étoit  aussi  gro*- 
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sier  qu'impudent.  Le  plan  d’une  fausse  at- 
taque 1 avoit  été  probablement  formé  par  les 
‘triumvirs  eux-mêmes;  mais  quelle  qu’en  fût 
la  raison , il  ne  fut  point  exécuté.  Cependant 
la  proclamation  étoit  imprimée  , il  falloit  I’af 
ficher  au  point  du  jour , et  l’on  rectifia  la 
chose  en  disant , par  forme  de  correction  , 
que  le  directoire  devoit  être  attaqué  seule- 
ment la  nuit  suivante. 

Il  annonçoit  ensuite  qu'il  alloit  placer  sous 
les  yeux  de  la  nation , les  renseignemens  au- 
thentiques qu’il  avoit  recueillis,  sur  les  ma- 
nœuvres du  royalisme.  Cetoient  des  placards 
qui  figuroient  des  lettres  attribuées  à Piche- 
gru,  et  dafts  lesquelles  celui-ci  dillêroit  d’opi- 
nion avec  les  agens  de  Louis  XVIII  et  le 
prince  de  Condé  lui-même , sur  les  moyens 
de  porter  le  prétendant  sur  le  trône.  D'au- 
tres lettres  adressées  à Iinbért  - Colonies  , 
membre  du  conseil  des  cinq  cents  , le  dési- 
gnoient  comme  trésorier  de  celui-ci  dans  la 
ville  de  Lyon. 

Pour  compléter  le  ridicule  , la  seconde 
proclamation  portoit  que  tout  individu  qui 

• Nous  laissons  à la  sagacité  <lu  lecteur  à décider  s’il 
n'y  eut  pas  quelque  rapport  entre  ce  plan  d’attaque  et  le 
rassemblement  d’hommes  aimés  du  jardin  du  Luxem- 
bourg. 
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rappelleroit  ïa  royauté  3 la  constitution  de 
j 793 , ou  d’Orléans  , seroit  à l’instant  fusillé  ^ y 
aux  termes  de  la  loi.  Elle  contenoit  aussi  des 
peines  sévères  contre  ceux  qui  attenteroient 
aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Un  simulacre  de  corps  législatif  éfoit  né- 
cessaire pour  décréter  toutes  les  mesures 
propres  à assurer  le  triomphe  du  directoire. 

11  indiqua,  pour  le  rassemblement  des  députés 
du  conseil  des  cinq  cents  , une  salle  de  spec- 
tacle 3 voisine  de  son  palais , jadis  honorée 
par  la  représentation  des  chefd’œuvres  de  la 
scène  française  , connue  alors  sous  le  nom 
d Odcon  , et  souillée  depuis  par  les  forfaits 
que  l’on  y autorisa.  Les  membres  qui  voulu- 
rent bien  titrer  au  conseil  des  anciens , se 
réunirent  dans  l’amphithéâtre  de  lecole  de 
Médecine,  L’un  et  l’autre  emplacement  étoit 
digne  du  motif  qui  l’avoit  fait  choisir. 

La  séance  du  conseil  des  cinq  cents  s’ou- 
vrit à onze  heures  , sous  la  présidence  de  La- 
marque  , en  f absence  volontaire  ou  forcée 
du  véritable  président,  de  Siméon.  Les  loges 
étoient  remplies  d’une  foule  de  citoyens  placés 
là  pour  applaudir  à tout  ce  quils  alloient  en- 
tendre. Ce  fut  Poulain-Grandpré  qui  ouvrit  la 
scène.  Eh  ! pourquoi  ne  se  serviroit-  on  pas 
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- des  tenues  consacrés  au  théâtre , lorsque  Je 
lieu,  les  spectateurs,  les  acteurs  n ollrent  à 1 i 
magiuation  que  1 idée  d’une  représentation 
théâtrale?  L’orateur  commença  par  rendre 
grâces  au  directoire , à qui  l'on  de  voit  le  salut 
de  la  patrie  ; puis  il  demanda  la  ioriuation 
d’une  commission  de  cinq  membres,  qui  fut 
nommée  à 1 instant , et  composée  des  citoyens 
Sicyes,  Poulain-Grand  pré  , V illcrs,  Chazal  et 
Boulay  de  la  Meurthe.  L'assemblée  prit  en- 
suite une  résolution  par  laquelle  le  direc  toire 
ctoil  autorisé  a faire  entrer  dans  le  rayon 
constitutionnel , et  arriver  à Paris  , le  plutôt 
possible,  le  nombre  de  troupes  qu’il  jugevoit 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique, défendre  lu  coiisti  lut  i A de  l’an  III 
et  la  république  , contre  les  attaques  du  roya- 
lisme et  de  l'anarchie,  et  assurer  le  maintien 
des  personnes  et  le  respect  des  propriétés. 
Ce  n’étoit  là  qu’une  simple  formalité;  l’uJ>jel 
de  l’autorisai  ion  étoil  déjà  rempli. 

Chazal  ayant  annoncé  que  le  directoire  ne 
pmirroit  envoyer  qu’à  six  heures  un  message 
qui  devoit  servir  de.  réponse  à celui  qu'on 
lui  avoit  adressé  pour  savoir  ce  <jui  se  pas- 
soit,  la  permanence  fut  déclarée,  aux  ap- 
plaudissemens  des  spectateurs,  à qui  l'on  osa 

rappeler 
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rappeler  la  constitution  et  le  règlement  ; puis  17y7. 
la  séance  demeura  suspendue.  An 

Les  membres  du  conseil  des  anciens  ou- 
vrirent la  leur  sous  la  présidence  de  Roger- 
Ducos.  Des  grenadiers  sans  armes  (ils  n’en 
a voient  pas  besoin)  , et  de  simples  citoyens  , 
étoient  assis,  sur  les  bancs  placés  au-dessus 
de  ceux  des  représ’entans. 

Laussat , ayant  pris  le  premier  la  parole , 
demanda  qu’avant  de  délibérer  , l’on  cons- 
tatât s’il  se  trouvoit  présens  cent  vingt -six 
membres  , formant  la  majorité  du  conseil , et 
s’il  avoit  été  pris  un  arrêté  dans  les  formes  , 


qui  transférât  le  lieu  des  séances.  L’ordre  du 
jour  fut  bien  vite  invoqué  sur  cette  importune 
proposition , que  d"un  autre  côté  l’on  soutint , 
en  déclarant  qu'il  falloit  se  convaincre  qu’il 
nepouvoity  avoir  ailleurs  un  autre  conseil 
des  anciens.  On  alla  même  plus  loin , et  l’on 
proposa  d’écrire  aux  membres  absous  , ca 
qui  fut  ordonné.  Cependant  la  question  de 
l’appel  nominal,  défendue  par  Régniei*,  par 
Lecoulteux  et  d’autres,  n'étant  point  décidée, 
Harinand  de  la  Meuse  trancha  la  difficulté  , 
en  proposant  d’ouvrir  une  liste  sur  laquelle 
chaque  député  viendroit  inscrire  son  nom  , ce 
qui  s’exécuta  aussitôt  que  Girot-Pouzol  eut 
Tome  IL  K. 
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observé  que  l’on  étoit  peut-être  en  majorité 
sans  le  savoir,  sur-tout  si  l’on  comptoit  ceux 
cpai  se  prornenoient  dans  la  cour. 

Marbot  vouloit  que,  pour  prouver  aux  na- 
tions étrangères  combien  la  nation  française 
désiroit  la  tranquillité  de  l’Europe , on  exa- 
minât si  les  membres  de  la  commission  à 
laquelle  avoit  été  renvoyé  le  traité  de  paix 
avec  le  Portugal,  étoient  présens  , afin  que, 
dans  le  cas  contraire,  on  pût  les  remplacer 
par  d’autres  , pour  que  le  rapport  en  fût  fait 
le  lendemain.  On  lui  répondit  que  f on  né-  , 
toit  point  encore  en  nombre  suffisant  pour 
s’occuper  de  rien , et  que  la  constitution  ne 
permettoit  de  délibérer  sur  la  paix  ou  la 
guerre , qu’en  comité  secret.  L’on  passa  à 
l'ordre  du  jour,  et  la  séance  demeura  sus- 
pendue pendant  une  heure , au  bout  de  la- 
quelle Lacombe* Saint- Michel  prétendit  qu’il 
y avait  plus  de  cent  membre^  inscrits  sur  la 
liste,  que  vingt-six  étoient  absens  par  congé, 
et  que  cela  formoit  bien  la  majorité.  Cette 
heureuse  manière  de  compter  ne  séduisit  ce- 
pendant pas  le  conseil-,  qui  se  contenta  de 
déclarer  'la  permanence,  et  suspendit,  de 
nouveau , sa  séance. 

Au  bout  d’une  demi-heure,  Marbot  revint 
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à la  charge.  « Le  temps  presse  , dit-il , il  s'a- 
git de  sauver  la  liberté.  J’ai  la  presque  cer- 
titude qu’il  y a au  moins  ceut  vingt-huit  noms 
inscrits  sur  la  liste.  Je  demande  au  president 
de  vérifier  si  nous  sommes  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer  , car  il  faut  en  finir.  » 

Le  président  procéda  à la  vér  ification  de- 
mandée , et  déclara  que  ce  nombre  ne  s’y  trou- 
veroit  que  lorsque  quelques-uns  des  mem- 
bres auxquels  on  avoit  écrit , seroient  arri- 
vés. 

Cependant  on  avoit  renvoyé  à une  com- 
mission la  résolution , qui  autorisoit  le  direc- 
toire à faire  entrer  à Paris  le  nombre  do 
troupes  qu’il  croiroit  convenable;  et,  soit 
que  la  majorité  lut  alors  réunie  , soit  plutôt 
qu  elle  ne  le  fût  pas,  car,  dans  le  cas  contraire^ 
on  n’eût  pas  manqué  d'en  taire  mention , Bau- 
din proposa  de  reconuoître  l’urgence  , et  do 
sanctionner  cette  même  résolution , qui  fut 
adoptée  à l’unanimité , et  le  conseil  suspen- 
dit , pour  la  troisième  fois , sa  séance. 

Celle 1 des  membres  de  la  salle  de  f Odcon  sa 
rouvrit  par  la'  lecture  de  deux  messages  du  di- 

■ Ki  dans  cette  séance  , ni  dans  celle  du  matin  , il  ne 
fut  question  d'aucune  vérification  ; on  n’eût  pu  trouver 
la  majorité. 
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rectoire.  Le  premier  portoit  pour  suscription  : 

Le  Directoire  Exécutif  au  Conseil  des  Cinq 

Cents. 

« • 

« Citoyens  Législateurs  , disoit-il , le 
directoire  s’empresse  de  vous  faire  part  des 
mesures  qu’il  a été  forcé  de  prendre  pour  le 
salut  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la  consti- 
tution. Il  vous  transmet  à cet  efl'et  toutes 
les  pièces  qu’il  a réunies , et  celles  qu’il  a fait 
publier  avant  que  vous  fussiez  rassemblés  : 
s’il  eût  tardé  un  jour  de  plus , la  république  . 
étoit  livrée  à ses  ennemis.  Les  lieux  memes 
de  vos  séances  étoient  le  point  de  réunion 
des  conjurés'.  Cetoit  de  lu  qu  ils  distribuoient 
hier  leurs  cartes  et  les  bons  pour  la  délivrance 
des  armes-,  c’est  de  là  qu'ils  correspondoient 
pette  nuit  avec  leurs  complices  ; c’est  là 
enfin  ou  dans  les  environs , qu'ils  essaient 
encore  des  rassembleinens  clandestins  et  sé- 
ditieux , qu'en  ce  moment  même  la  police 
s'occupe  de  dissiper1 . C’eût  été  compromettre 
Ja  sûreté  publique , et  celle  des  représentai 
fidèles  ( ou  plutôt  qui  obéissoient  aux  ordres  « 

■ Plusieurs  membres  furent  arrêtés  citez  T.afond-La- 
debat,  et  enu’aulres  Troncun-Pucpudray  et  Barbé- 
Mai-bois. 
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des  trois  factieux  qui  siégeoient  au  Luxem- 
bourg) , que  de  les  laisser  confondus  avec  les 
amis  de  la  patrie  , dans  l’antre  des  conspira- 
tions. » Cette  fable  mal  ourdie  netoit  qu’une 
rectification  mal-adroite  de  l'erreur  contenue 
dans  la  proclamation  du  matin. 

Une  longue  adresse  aux  Français  , datée 
du  18  fructidor,  mais  , sans  doute  , préparée 
depuis  long-temps , et  qui  accômpagnoit  le 
précédent  message  , renfeirnoit  le  passage 
suivant  : 

<r  Tandis  qu’on  tramoit,  à Paris,  la  dis- 
solution de  la  convention  nationale  ( en  ven- 
démiaire an  IV) , et  que  des  factieux  cher- 
choient  à s'emparer  de  l’autorité  suprême*, 
au  Rhin  Pichegru  recevoit  les  proposi- 
tions de  Condé , et  y répondoit  par  des  plans 
d'invasion  et  de  royalisme.  Si  le  drapeau  blanc 
n'a  pas  été  arboré  dans  le  camp  français  , si 
le  Rhin  n'a* point  été  repassé  avec  l'armée 
ennemie  , si  vos  places  fortes  n’ont  pas  été 
livrées  et  gardées , au  nom  du  roi  , par  les 
troupes  impériales , si  Pichegru  n’a  point 
marché  sur  Paris  , s'il  n’y  est  point  venu  en 
quatorze  jours , citoyens , il  est  horrible  de 
vous  l’annoncer  , c’est  Condé  qui  s’est  refusé 
à l'exécution  de  ce  projet  de  Pichegru.  >1 
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De  l’aveu  même  du  directoire  , il  ne  s’a- 
gissoit  donc  pas  d’une  conspiration  qui  fut 
sur  le  point  déclatcr,  et  qu’il  eût  fallu  dé- 
jouer par  les  moyens  violens  qu’il  avoit  pris  ; 
mais  d’une  tentative  échouée,  il  y avoit  deux 
ans,  et  peut-être  même,  s’il  y eût  jamais  quel- 
que démarche  hasardée  envers  celui  qu’on  en 
déclaroit  le  chef,  par  le  refus  qu’il  auroit  fait 
d'y  prendre  pari.  Cette  absurde  accusation 
étoit  fondée  principalement  sur  une  pièce 
trouvée,  à Venise,  dans  le  porte- feuille  de 
M.  Dantraigues , et  entièrement  écrite  de  sa 
main  l.  Le  général  Berihier  , chef  de  l’état- 
major  de  l’armée  d’Italie , en  avoit  certifié 
V authenticité,  mais  non  le  contenu,  et  il  favoit 
envoyée  au  directoire  , .comme  le  lui  prescri- 
voit  son  devoir.  Mais  pourquoi  cette  pièce 
n a-t-elle  pas  été  remise  en  original  sous  les 
yeux  de  celui  quelle  sembloit  accuser  ? Ah  ! 
sans  doute  , cest  qui!  eût  aisément  détruit  ce 
tissu  de  calomnies,  d absurdités,  de  puérilités* 
de  sottises  et  de  contradictions.  On  y place 
son  quartier-général  à Altkirk . et  jamais  il  ny 
fut.  On  y accorde  des  pensions  à sa  femme 
et  a scs  enfans , et  jamais  il  ne  fut  marié. 

1 On  s«m,  depuis  long-temps,  que  M.  Dantraigues 
exerce  sou  imagination  sur  des  sujets  fictifs.  Entr’autves 
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De  quel  droit , si , contre  toute  probabilité , 17974 
Tichegru  étoit  coupable,  le  directoire  lui  fai-  An  v 
soit-il  grâce , ou  le  condanmoit-il,  s'il  ne  l'étoit 
p#s  ? c'est  qu  il  vouloit  laisser  du  vague  dans 
cette  prétendue,  conspiration  ; c’est  qu'il  ne 
chercïioit  qu’un  prétexte  pour  perdre  une 
foule  d’hommes  qui  s etoient  déclarés  les  en-  . 
nemis  de  son  exécrable  administration  ; c’est 
qu'il  vouloit  une  révolution , et  non  pas  un 
jugement.  Mais  uu  grand  homme , un  mili- 
taire, qui  a bien  servi,  défendu  son  pays,  a 
toujours  en  sa  laveur  la  présomption  de  l'in-  , 
nocence. 

Au  nombre  des  autres  pièces  étoient  deux 
déclarations  annexées  au  registre  secret  du 
directoire  exécutif,  fe  n nivôse  an  V et  si- 
gnées par  Duvertje  de  Prêle , ou  Duna^i , 
cet  homme  qui  changeoit  si  fréquemment 
de  noip  et  qui  fut  impliqué  dans  l’aQàire  de 
MM.  Brothicr  et  Lavillelieurnois.  On  sait  de 
quel  poids  sont  les  révélations  tardives  d'ac- 
cuscs  qui  en  attendent  leur  salut.  Celles-ci 
toutefois  ne  pouvoient  compromettre  qu'aux 
yeux  de  la  haine  et  de  la  prévention  , ceux , en 

pièces  de  celte  sorte,  il  est  l’auteur  d’uu  dialogue  ei.tre 
u.i  général  autrichien  et  uu  commissaire  eu  chef  de  l'ar- 
mée française  en  Bavière. 
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179/,  petitnombre,dont  elles  contenoient  lesnoms  r. 

An  V*  -Après  ces  déclarations  vcnoicnt  les  pièces 
de  la  conspiration  royaliste , pièces  dont  le 
public  avoit  eu  comioissancc  à l’époque  6ù 
elle  fut  découverte.  Des  lettres  interceptées, 
ou  saisies  de  diHëreiitcs  manières , depuis 
deux  ans  , étoient  aussi  figurées  dans  les  pla- 
cards menteurs  , affiches  par  ordre  du  direc- 
toire. Il  falloit  siéger  au  Luxembourg  , à l'E- 
cole de  Médecine,  ou  è TOdéon  , pour  fein- 
dre de  donner  quclqu 'importance  à de  si  mi- 
sérables accusations. 

Lorsqu'on  en  eut  fait  lecture  aux  acteurs 
et  aux  spectateurs  de  cette  dernière  salle  , 
Boulay  de  laMeurthe  parut  à la  tribune  , au 
nom  de  la  commission  formée  dans  la  séance 
dû  matin.  Le  choix  de  ce  rapporteur  éloit  «■ 
des  plus  heureux.  Membre  du  nouveau  fiers, 
et  envoyé  par  un  département  où  l’agitation 
révolutionnaire  n’avoit  point  exercé  toute  sa 
violence  , il  pouvoit  paroître  plus  exempt  de 
préventions  que  tout  autre  > et  n’avoir  pour 

' C’étoient  cciyc  de  Mersan  , de  Lemércr  et  de  Co- 
chon. Celui  - ci  s’éloit  assez  complètement  justifié  pour 
<|ue  le  directoire  lui  conservât  sa  place  de  ministre  de 
la  police  générale.  Lcroérer  a déclaré  depuis  u’avoir  eu 
‘-u.c un  rapport  avec  Dunan. 
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objet  que  le  salut  public  ; mais  quelle  que  1797^ 
fut  son  intention  , dont  nous^ne  sommes  pas  An 
juges , il  s’y  prit  mal  pour  l’opérer. 

11  commença  par  poser  en  principe  qu’il 
falloit  agir , et  agir  promptement , vigoureu- 
sement et  sagement.  Il  étoit  impossible  de  se 
livrer  à des  discussions  lentes , méthodiques 
et  péniblement  approfondies.  Tout  indiquoit 
donc  la  nécessité  d’adopter  sur-le-champ  les 
mesures  cpii  paroîtroient  nécessaires.  « Con- 
sidérez , dit-il  ensuite  à ses  collègues , la  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouve  la  chose  pu- 
blique. 11  y a quelques  mois la  paix  paroissoit 
assurée,  lie  peuple  français  l’avoit  en  quelque 
sorte  proclamée  par  les  transports  de  joie 
avec  lesquels  il  en  avoit  reçu  la  nouvelle.  Le 
commerce  se  ranimoit  par-tout  ; tous  les  gen- 
res d’industrie  commençoicnt  à se  déployer  ; 
la  république  triomphante  au  dehors  par  la 
force  de  ses  armes , alloit  exercer  sur  les 
peuples  un  autre  genre  de  conquête,  par  le 
spectacle  de  sa  félicité. 

f>  Tout  est  changé , renversé.  La  paix  avec 
les  puissances  belligérantes  paroît  éloignée.  » 

Non  ! elle  ne  Vétoit  pas.  Le  héros  qui  l’a- 
voit  assurée  par  scs  exploits , sut  forcer  à 
l’accepter  ceux  qui  la  repoussoient  au  de- 
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dans.  « Dans  l’intérieur , tous  les  esprits  sont 
dans  l'alarme  et  dans  Tagitation.  Tout  pré- 
sente l’image  d’une  guerre  intestine  ; que  dis- 
je?  la  guerre  existe  réellement  : et  quelle 
guerre  ? une  guerre  aussi  fatale  à la  républi- 
que , que  la  guerre  extérieure  lui  a été  avan- 
tageuse. » Eli  ! qui  causoit  cette  agitation? 
qui  excitoit  cette  guerre  ? N etoient  - ce  pas 
tous  ceux  qui  s'opposoient  au  rétablissement 
de  la  justice  et  de  l’ordre.  « Là  , le  nom 
de  républicain  imprime  à toute  l’Europe  l'ad- 
miration et  l’eflfoi.  Ici,  ce  nom  est  tellement 
avili,  qu’on  ose  à peine  le  prononcer.  Tous 
ceux  qui  ont  donné  à la  liberté  des  mar- 
ques d attachement , semblent  être  proscrits.» 
Le  rapporteur  eût  pu  dire  qu’ils  alloient  l’ê- 
tre ; et  quant  au  reste  du  reproche,  nous  ne 
savons  pas  ce  que  c'est  que  de  répondre  à 
de  vains  sons.  . 

« Tout  cela,  citoyens  représentons,  est 
l’ouvrage  d'une  vaste  conspiration , dont  l’ob- 
jet est  d anéantir  la  république  et  la  liberté, 
de  rétablir*lc  trône  , la  famille  royale  , la  no- 
blesse, le  clergé,  la  féodalité,  et  tous  les  abus* 
de  l’ancien  gouvernement. 

» Cette  conspiration  est  prouvée  matériel- 
lement par  les  pièces  que  le  directoire  a mises 
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sous  vos  yeux.  Si  un  iribunal  avoit  à la  juger 
dans  les  formes  ordinaires  , il  ne  pourroit 
pas  s’empêcher  d*en  prononcer  l'existence  , 
d’en  punir  les  auteurs. 

» Non-seulement  le  but , mais  les  moyens 
et  le # développement  de  cette  conspiration 
•sont  mis  en  évidence  ; les  age.ns  en  sont  ré- 
■ pandus  et  organisés  dans^toute  la  république. 
Mais,  citoyens  représentans,  ce  qu  il  faut  vous 
dire,  et  certes,  c’est  avec  douteur  que  nous 
vous  le  disons  , un  des  grands  foyers  de  cette 
conspiration,  celui  dans  lequel  elle  parois- 
•soit  mettre  sa  principale  espérance , étoit 
dans  le  corps  législatif  11  ne  faut  pas  croire 
que  ce  fût  dans  la  majorité  : non  !*cette  ma- 
jorité est  bonne  , elle  est  amie  de  la  liberté  , 
de  la  constitution  , elle  veut  le  bonheur  du 
peuple.  » Comment  l’orateur  osoit-il  parler 
de  la  majorité  du  corps  législatif,  lorsque  l’on 
ne  pouvoit  constater  qu’elle  existât  réellement 
en  plein  et  libre  exercice  de  ses  droits , ce 
-que  le  directoire  et  ses  serviteurs  avoienttant 
d’intérêt  à faire  ? Mais  si  elle  étoit  bonne , 
^pourquoi  la  changer?  Le  rapporteur  11e  le 
■dissimuloit  pas  , c’est  qu’elle  se  laissoit  con- 
duire parles  prétendus  conspirateurs.  Certes, 
si  elle  eût  été  présente,  il  est  plus  que  dou- 
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1797.  feux  que  , malgré  l'appareil  militaire  dont  on 
An  v.  favoit  entourée,  elle  eût  souffert  patiemment 
cette  injure. 

Après  avoir  déclaré  que  le  gouvernement 
ne  pouvoit  marcher  qu’avec  la  bienveillance 
du  corps  législatif  (l’expression  étoif  heu- 
reuse), que  le  but  des  chefs  du  parti  conspi- 
rateur étoit  de  lui  ôter  successiyeiqent  toutes 
ses  attributions  , après  avoir  annoncé  que 
l’on  étoit , en  quelque  sorte , sur  le  champ 
de  bataille , que  d’un  côté  se  trouvoient  les 
ennemis  de  la  liberté,  de  la  république  et 
du  peuple  français,  et  de  l’autre  ses  amis, 
le  rapporteur  s’écria  : . 

« D’abord,  il  faut  proclamer  cette  grande 
vérité , capable  de  rassurer  tous  les  esprits  ; 
c’est  que  le  triomphe  des  républicains  ne  sera 
souillé  par  aucune  goutte  de  sang.  Malheur  à 
celui  qui,  dans  cette grande  circonstance,  son- 
geroit  à rétablir  les  échafauds  ! les  propriétés, 
les  personnes  , tout  sera  respecté.  Il  n’est 
1 pas  question  de  vengeance,  mais  de  salut  pu- 
blic. Jusqu'à  présent  le  grand  mouvement 
qui  nous  environne  s’est  fait  régulièrement , 
m paisiblement  ; il.  faut  qu’il  s’achève  de  même. 
De  quoi  s'agit-il?de  terminer  la  guerre  in- 
testine , de  l’empccher  de  devenir  sanglante 
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(il  scroit  difficile  d’en  concevoir  une  qui  ne  1797. 
le  fût  pas  ) : car  , ne  vous  y trompez  pas , ci-  An  y% 
toyens  représentai  , bientôt  il  auroit  fallu 
en  venir  aux  mains  ; la  France  alloit  devenir 
une  vaste  Yendée,  et  tentât  n’auroit  plus  / 
off  ert  qu’un  ta$  de  cadavres  et, de  ruines . V oilà, 
voilà  -s^r-tout  ce  qu’il  faut  empêcher.  Or , le 
seul  moyen  de  le  faire  étoit  de  surprendre 
; - les  enpeflpis  de  la  république^  les  agens  do 

la  cqnspiration , au  moment  où  ils  alloient 
éclater.  Ils  sont  prévenus  ; ils  sont,  ou  seront 
■ arrêtés.  Que  faut-il  en  faire  ? il  faut  les  éloi- 

gner du  corps  législatif,  de  toutes  les  auto-  , 
rités  constituées  ; et  ceux  qui  paraissent  les 
plus  dangereux  , il  faut  les,  déporter.  » Ce 
style  naïf  semble  prouver  que  le  discours  du 
rapporteur  n’a  voit  pas  été  préparé.  Autre- 
ment , Ofx  y eût  , sans  doute,  malgré  l’ingra- 
titude 4u  sujet  ; trouvé  plus  de  sens  et  de 
dignité.  ».  ..riai  . 

« La  déportation,  ajoutait  - il  > doit  être 
désormais  le  grand  m°yen  de  salut  pour  la 
chose  publique.  C’est  la  peine  qu’il  fout  faire 
subir  à tous  les  ennemis  irréconciliables  de 
la  liberté  et  de  la  république.  Cette  mesure 
est  commandée  par  la  politique  ; elle  ,est  au- 
torisée par  la  justice  , avouée  par  l'humanité.» 

Tome  II.  K* 
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1797*  Le  sourire  de  la  pitié  vient  malgré  soi  se 
Au  y.  mêler  à l'indignation , en  voyant  un  pareil 
abus  des  mots  par  lesquels  on  désigne  les 
choses  les  plus  sacrées.  « Il  faut  déterminer 
un  lieu  où  seront  transportés  tous  ceux  dont 
les  préjugés  , les  prétentions  , dont  l’exis- 
tence , en  un  mot , est  incompatible  avec  celle 
du  gouvernement  républicain,  x Un  peuple 
voisin  a établi  un  lieu  de  déportation , mais 
c'est  seulement  pour  les  malfaiteurs , décla- 
rés tels  par  un  jugement , et  non  pour  des 
boulines  auxquels  on  ne  peut  reprocher  que 
leurs  opinions.  Comme  il  est  de  toute  impos- 
sibilité que,  dans  toute  nation , les  citoyens 
pensent  uniformément,  il  résulteroit du  prin- 
cipe posé  par  le  rapporteur,  que  chaque  parti, 
chaque,  faction,  dominant  et  déportant  à son 
tour  , ne  seroit  occupé  qu'à  dépeupler  l’état. 

Après  avoir  terminé  l’apologie  du  projet 
de  résolution,  contenant  les  mesures  vigou- 
reuses qu’exigeoient  les  circonstances  , Bou- 
lay  fit  place  à Poulain-Grandpré  et  à Villers, 

i 

qui  en  donnèrent  lecture.  Par  une  des  dispo- 
sitions de  ce  projet , on  déclaroit  nulles  les 
élections  de  quarante  * neuf  dépar tenions 1 ; 

1 Le  nom  de  ces  départemens  éloit  renfermé  dans 
l'article  premier,  ainsi  conçu  : « Les  opérations  des  as- 
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et  par  une  autre,  la  déportation  d'un  grand  1797. 
nombre  de  membres  deg  deux  conseils , et  de  v 
quelques  simples  citoyens. 

Une  foible  et  très-foible  discussion  s’ouvrit 
sur  ce  projet , et  porta , non  sur  la  violation  de 
tout  principe  d’ordre  social,  de  justice  et  d’hu- 
manité, mais  sur  des  exceptions  en  faveur  de 
quelques  membres  qui  furent  assez  heureux 
pour  trouver  des  protecteurs  dans  une  assem- 
blée , occupée  essentiellement  à proscrire. 

JLe  nombre  desipreiniers  ne  fut  pas  con- 

* 

semblées  primaires , communales  et  électorales  des  dé- 
partemens  de  l’Ain,  de  l’Ardèche,  de  l’Arriége,  de 
l’Aube  , de  l’Aveyron , des  Bouches-du-Rhône  , du 
Calvados  , de  la  Charente,  du  Cher,  delà  Côte-d’Or, 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Dordogne,  de  l’Eure,  d’Eure 
et  Loir,  de  la  Gironde,  de  l’Hérault,  d'ilte  et  Vi- 
laine, d’Indie  et  Loire,  de  la  boire,  de  la  Haute- 
Loire  , de  la  Loire-Inférieure , du  Loiret , de  la  Man» 
chc  , de  la  Marne  , de  la  Mayenne  , du  Mont-Blanc  , 
du  Morbihan,  de  la  Moselle,  des  Deux-Nèthes , du 
Nord,  de  l’Oise,  de  l’Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy- 
de-Dôme  , du  Bas-Rhin  , du  Haut-Rhin  , du  Rhône  , 
de  la  Haute-Saône  , de  Saôn  ■ et  Loire  , de  la  Sarthe  , 
de  la  Seine,  de  la  Srine -Inférieure  , de  Seine  et  Marne, 
de  Seine  et  Oise  , de  la  Somme  , du  Tarn  , du  Var,  de 
Vaucluse,  de  l’Yonne sont  déclarées  illégitimes  et 
milles.  » 
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1797.  sidérable  , il  est  vrai.  L’un  Fut  rayé  delà  liste 
^ v>  comme  républicain  (Doulcet),  l’autre  comme 
un  homme  égaré , celui-ci  comme  nul,  et  cc- 
lui-là  comme  imbéciile.  Tels  Furent  les  termes 
employés  à leur  égard.  Poulain  - Graudprc , 
quoiqu’il  11’aiinât  point,  dil-il , à Faire  des 
propositions  rigoureuses,  se  plaiguit  que  l'on 
oublioit  le  plus  dangereux  de  tous  les  .hom- 
mes , llamcl , le  commandant  des  grenadiers, 
dont  la  déportation  Fut  bien  vite  ordonnée, 
mais  à qui  un  ennemi  généreux  eût , au  con- 
traire , aecordé  sa  confiance. 

Le  projet  de  la  commission  Fut  donc , en 
très-grande  partie,  adopté.  L’article  XIII 
portoit  : « Les  individus  ci-après  nommés  , 

» Du  Conseil  des  Cinq  Cents  : Aubry; 
J.  J.  Aime,  dit  Job  Aimé;  Bayard;  Blain, 
des  Bouches-du-Rhône  ; Boissy  - d' An  glas  ; 
Borne;  Bourdon  , de  l Oise;  Cadroy  ; Cou- 
che ry  ; Delahayc  , de  la  Seine  -InFérieure  ; 
Delarue;  Doumère;  Dumolard;  Duplan- 
tier;  Duprat;  Gibcrt- Desmolières  ; Henry 
Larivière  ; Imbert -Colonies  ; Camille  Jor- 
dan; A. -J.  Jourdan,  des  Bouches-du-Rhône; 
Gau;  Lacarriére  ; Lemarchand-G omicourt ; 
Lernérer  ; Mers  an  ; Madier  ; Maillard  ; 
JVoailles;  André,  de  la  Lozère  ; Mac-Curtin; 

Parie  ; 
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Varie  ; Pastoret  ; Pichegru  ,*  Polissant  ; 
Praire-Montaud ,•  Quatrcmëre-Quincy  ; Sa- 
ladirij  Simeon  ; Vaurilliers;  Vicjiot  - Vau- 
blanc  ,*  Villar  cl- Joyeuse  ,•  IVillot. 

* Du  Conseil  des  Anciens  : Barbe-Mar - 
bois  ; Dumas  ; Ferrant  - Vaillant  $ Lajbnd- 
Ladebat ; La  timon  l ,•  Mur  aire ; M urinais  ; 
Paradis ,•  Portalis ; Rovère  ; Tronçon-Du- 
coudray r; 

» CVmio#,  directeur;  Barthélémy,  directeur; 

• • 

Brothicr  , ex -abbé;  Lavillcheurnois  , ex- 
ruagistrat  ; Duvernc  de  Preste  , dit  Dunan 2 * 
Cochon,  ex-ministre  de  la  police3;  Dosson-> 
ville  , ex  - employé  à la  police  ; Miranda  , 

'C’étoit  son  rapport  sur  le  message  du  directoire  el 
sur  les  adresses  des  armées  , qu’on  lui  faisoit  expier. 
Thibaudeau  eut  le  bonheur  d’être  excepté)  quoique  le 
sien  fût  loin  d’être  aussi  modéré. 

* Le  directoire  reconnoissoit  bien  mal  le  service  im- 
portant que  ce  même  Dunan  lui  avoit  fendu  par  sea 
deux  déclarations.  Il  oublia  que  , si  l’on  méprise  le  traî- 
tre, on  paie  la  trahison.  Au  reste , il  est  bon  de  rappeler 
ici  que  MM.  Brothicr,  Lavilleheurnois  et  Duiran  , 
étoient  en  jugement  par  - devant  un  nouveau  tribunal, 
lorsque  l'on  ordonna  leur  déportation. 

3 Comme  complice  de  la  conspiration  dont  il  avoit 
poursuivi  les  auteuis.  ]1  est  bien  étonnant  que  l’ex  - mi- 
nistre Bénezech  ait  été  excepté. 

Tome  II.  L 
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*797*  général  ; Morgan , général 1 ; Suard , journa- 
Au  y.  liste 1  2;  Mai/Jie  , ex  - conventionnel;  Ramel , 
commandant  des  grenadiers  du  corps  légis- 
latif, seront , sans  retard , déportés  dans  le 
lieu  qui  sera  déterminé  par  le  directoire  exé- 
cutif. 

• » Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après 

la  publication  delà  présente  loi,  et  main-levée 
ne  leur  en  sera  accordée  que  sur  la  preuve 
authentique  de  leur  arrivée  au  lieu  fixé  pour 
leur  déportation  ». 

Par  l'article  suivant , le  directoire  exécutif 
étoit  autorisé  à leur  procurer  provisoirement 
les  moyens  de  pourvoir  à leurs  besoins  les 
plus  urgens. 

Il  étoit  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  auteurs  et  les  partisans  d une  telle  réso- 
lution, qu  elle  fût  sanctionnée  promptement* 
A peine  étoit-elie  adoptée  à l Odéon , qu  elle 
fut  présentée  à l'Ecole  de  Santé  , malgré 
1 heure  avançée  de  la  nuit3:  Aussitôt  elle  fut 

1 On  ignore  à quel  titre  furent  proscrits  ces  deux  gé- 
néraux. 

* L’un  des  Quarante  de  l’académie  française,  auteur 
et  propriétaire  du  journal  intitulé  î Nouvelles  Poli- 
tiques. 

3 II  étoit  minuit. 
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renvoyée  à une  commission  composée  de  1797. 
Crétet , de  Baudin  , de  Girot  - Pouzol , de  An  v 
Creuzé-Latouche  , de  Lebrun , de  Régnier  et 
de  Rabaut,  qui  furent  chargés  d’en  faire  leur 
rapport,  séance  tenante.  A sept  heures  du 
matin,  le  19,  Girot- Pouzol  parut  à la  tri- 
bune , au  nom  de  cette  même  commission  ; 
et  après  uu  discours  ambigu , il  proposa , 
non  d'adopter  ou  de  rejeter  la  résolution , 
mais  d'ouvrir  à 1 instant  la  discussion , et  de 
prendre  une  prompte,  détermination.  Uno  * 
telle  singularité  porte  à croire  que  les  aVis 
avoient  été  partagés  dans  la  commission , et 
ce  qui  va  suivre  le  confirmera. 

Lecoulteux  s’avança  le  premier  dans  cette 
arène  où  l'on  sembloit  craindre  d’entrer.  Il 
s’y  montra  en  généreux  défenseur  des  droits 
de  la  justice  et  de  l’humanité.  Nous  ne  pou- 
vons mieux  honorer  son  courage , qu’en  rap- 
portant ici  textuellement  le  discours  qu’il  * 
prononça , trop  vainement , hélas  ! pour  1? 
salut  des  infortunés  que  bon  dévouoit  à la 
proscription  et  à la  mort. 

« On  sollicite  notre  opinion,  dit-il,  sur  les 

individus  qu’on  propose  de  déporter  : il  me 

semble  que,  pour  que  nous  puissions  nous  en 

ibrmer  une,  il  faut  examiner  s’il  y a des 
\ ■ 
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pièces.  J avoue  que  je  nVn  vois  aucune  cjuî 
puisse  faire  comprendre  beaucoup  de  ces  in- 
dividus dans  la  mesure  de  la  déportation. 
Devrons-nous  leur  infliger  cette  peine  à cause 
des  opinions  que  nous  leur  avons  entendu 
émettre  ? Mais  la  déportation  est  une  peine 
ferrjble  ; et  quoique  je  me  plaise  à rendre 
hommage  à l’intention  bien  manifestée  que 
l’on  a de  ne  point  faire  couler  le  sang,  je 
n'en  dirai  pas  moins  que  la  peine  qui  arrache 
un  citoyen  à sa  femme,  à ses  enfans  , à toute 
sa  famille  , pour  le  bannir  à trois  ou  quatre 
mille  lieues  de  son  pays,  est  une  peine  aussi 
terrible  que  la  mort.  Je  11e  vois  rien  , dans  ce 
qu’on  présente,  qui  puisse  nous  mener  à pren- 
dre une  détermination.  » 

On  sent  bien  que  ce  discours  ne  demeura 
point  sans  réplique , mais  il  ne  fut  pas  ré- 
futé. Régnier,  secondant  Lecoulteux,  de- 
manda quelques  heures  de  délai  pour  exa- 
miner la  question  sous  tous  les  rapports.  « Je 
vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie,  dil-il  , 
au  nom  de  votre  honneur,  dont  vous  devez 
être  jaloux?,  de  suspendre  votre  séance  jus- 
qu’à midi.  » Malgré  l’opposition  de  Lacombe- 
Saint -Michel,  qui  se  trouvoit  tres-éclairé  , 
tiçs-en  état  de  délibérer,  très-en état  de  pro- 
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nonccr  et  de  condamner , la  suspension  fut 
ordonnée. 

Lorsqu  elle  eut  cessé,  Crcuzé-  Latouche, 
craignant,  sans  doute,  que  cette  foible  vic- 
toire ne  fût  le  signal  d'un  triomphe  plus  réel 
et  plus  complet  ,•  prétendit  que  , dans  les  cir- 
constances terribles  ou  Ion  se  trouvoit , il 
étoit  impossible  de  se  livrer  à de  longs  dé- 
bats. Appelant  les  sophismes  à son  aide , il 
dit  : « Nous  ne  pouvons  juger  ni  condamner  ; 
ils  agit  de  mesures  extraordinaires  et  urgentes 
de  salut  public  ; et  qui  dit  mesures  extraor- 
dinaires, dit  des  mesures  hors  des  formes  ac- 
coutumées. Il  n’y  a que  ce  moyen  de  prévenir 
une  immense  et  atroce  conspiration,  et  d’ar- 
rêter tous  les  malheurs  que  trop  de  délais 
pourroient  amener.  Rendons  grâce  à la  Pro- 
vidence, rendons  grâce  à la  sagesse  du  di- 
rectoire, rendons  grâce  à la  magnanimité  de 
nos  généraux,  à tous  nos  guerriers,  ccs  en- 
fans  de  la  patrie,  qui  font  si  souvent  couverte 
de  gloire  , et  en  qui  les  sentimens  de  1 huma- 
nité sont  inséparables  de  la  valeur.  Pas  une 
goutte  de  sang  n'a  coulé;  aucun  excès  n'a 
souillé,  ni  ne  souillera  cc  grand  événement. 
Mais  les  momens  pressent , des  demi-mesures, 
ne  peuvent  que  tout  perdre  s^ns  ressource. 
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On  ne  propose  que  décarter  des  homme» 
dangereux  ; on  leur  conserve  leurs  biens  ; 
ils  seront  traités  avec  tous  les  égards  dus 
à Vhumanité . Quelque  pénible  que  soit  cet 
acte  pour  nos  cœurs  , la  patrie  ne  voit  de 
salut  que  dans  ce  sacrifice.  Un  instant  perdu 
ne  pourra  plus  se  réparer,  la  foudre  est  sur 
nos  têtes.  Nous  n’avons  point  le  choix  des 
moyens  ; ce  choix  nous  est  absolument  im- 
possible ; il  faut  prendre  le  parti  qu’on  nous 
propose,  ou  périr.  Je  demande  que  Ton  sc 
bâte,  et  je  vote  pour  la  résolution.  » La  tombe 
renferme  aujourd'hui  cct  homme  qui  osoit  at- 
tribuer à la  Providence  l’acte  le  plus  épou-, 
vantablc  et  le  pl ps  tyrannique.  Puisse-t-il  y 
reposer  en  paix  ! Mais  s’il  ne  trompoit  pas 
sciemment  scs  collègues , la  douleur  et  les 
regrets  doivent  l’y  avoir  fait  descendre. 

A des  protestations  d humanité , trop  dé- 
menties depuis  par  follet , Lecoulteux  op- 
posa de  nouvelles  considérations.  Il  demanda 
une  discussion  individuelle,  qu  il  croyoit  même 
très-politique,  car  il  eût  été  superflu  de  dire 
très-juste.  « Je  vois  bien,  ajouta-t-il,  que  le 
gouvernement  est  ici  en  mesure  et  en  force  ; 
mais  il  ne  m’est  pas  évident  qu’il  le  soit  de 
même  dans  les  départemens  dont  les  députa- 
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fions  sont  anéanties  ; et  dans  un  moment  ir- 
réfléchi , le  sang  peut  y couler.  » 

Régnier  ne  se  démentit  pas  plus  que  le  Le- 
coulteux.  Il  fit  sentir  que  la  l’ésolution  pros- 
crivoit  en  masse  , tandis  qu'il  en  eût  fallu  une 
particulière  sur  chaque  personne.  Le  conseil 
des  anciens  étant  obligé  d’adopter  ou  de  re- 
jeter purement  et  simplement  les  mesures  qu’on 
lui  proposoit , ses  membres  pouvoientse  trou- 
ver entre  la  nécessité  d'approuver  celles  qu’exi- 
geroient  les  circonstances,  et  de  mentir  à leur 
conscience.  Le  conseil  des  cinq  cents  n avoit 
point  été  dans  cette  situation  pénible , puis- 
qu’il avoit  été  libre  de  discuter  séparément 
sur  chacun  des  individus , et  que  réellement 
il  la  voit  fait  à l’égard  de  plusieurs . L’orateur  ne 
croyoit  pas,  comme  Creuzé-Latouche  , qu’avec 
une  armée  aux  ordres  du  diresffoire , on  lût 
sur  le  bord  de  l’abîme , et  que  la  foudre  fût 
prête  à éclater.  Enfin  il  demanda  que  la  ré- 
solution fut  rejetée , « bien  persuadé , dit-il , 
que  nos  collègues  des  cinq  cents  nous  en- 
verront, dans  le  jour,  des  résolutions  indivi- 
duelles , que  je  crois  indispensables , et  que  le 
conseil,  de  son  côté,  prononcera  avec  toute 
Ja  célérité  qu’exigent  les  circonstances,  » 
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Les  raisonnemens  , les  prières  , tout  fut 
inutile.  Il  falloit  condamner , et , selon  une  , 
expression  nouvelle  et  barbare  , condamner 
en  niasse.  La  résolution  fut  approuvée,  ou 
pensée  félrc  , car  on  présume  facilement  que, 
malgré  l’importance  dont  elle  étoit , il  n’y  eut 
point  d'appel  nominal.  Elle  ne  se  bornoit  pas 
aux  dispositions  que  nous  avons  déjà  citées. 
Par  la  loi  en  laquelle  elle  fut  convertie,  le 
directoire  fut  autorise  à nommer  aux  places 
de  juges  qui  viendroient  à vaquer  jusqu’au 
premier  germinal  de  l’an  VI.  Les  loix  qui 
rappeloient  plusieurs  membres  dans  le  sein 
du  corps  législatif,  furent  rapportées  , et  plu- 
sieurs articles  de  la  loi  du  3 brumaire  remis 
en  vigueur.  Pendant  les  quatre  années  qui 
eussent  suivi  la  paix  générale,  aucun  parent 
démigré  ne^fiouvoit  cire  admis  à voter,  ni 
être  nommé  électeur , à moins  qu  il  ne  fut  com- 
pris dans  lune  des  exceptions  portées  par 
cette  même  loi. 

• • 

Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  , et  qui  n’a  voient  pas  reçu  leur  ra- 
diation définitive  , étoient  tenus  de  sortir  de 

« 

Paris,"  et  des  communes  dç  vingt ‘mille  aines 
pt  au-dessus  , dans  les  vingt- quatre  heures 
£e  la  publication  de  la  loi , et  de  la  répq- 
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blique  , dans  le$  quinze  jours.  Passé  ce  temps , 
ceux  qui  n’auroient  pas  obéi,  dévoient  êtrei 
traduits  devant  une  commission  militaire , 
composée  de  sept  membres  , choisis  par  le 
général  de  la  division  clans  laquelle  ces  indi- 
vidus auroicnt  été  arretés,  et  dont  les  juge- 
mens  , étant  sans  appel,  devaient  être  exé- 
cutés dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ces  dispositions  étoient  applicables  à tout 
émigré  rentré  en  France  , dont  le  nom  n’au- 
roit  pas  été  inscrit  sur  la  liste. 

Les  émigrés  détenus  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  loi , dévoient  être  déportés. 

Ceux  qui  avoient  été  inscrits  sur  la  liste , 
gt  qui  avoient  réclamé  avant  «le  25  floréal , 
pouvoient  correspondre  avec  leurs  pareus 
pour  l’objet  de  leur  radiation  seulement.  Toute 
correspondance  pour  tout  autre  objet  é toit 
sévèrement  défendue. 

Les  loix  qui  rayoient  Grégoire  de  Rumare 
et  Imbert  - Colonies  de  la  liste  des  émigrés , 
étoient  rapportées. 

Celle  qui  rappeloit  les  prêtres  déportés  l é- 
toit  également.  La  loi  du  26  vendémiaire  an  IV 
sur  la  police  des  cultes devoitêtre  exécutée; 
On  substitua  au  serment  qu  elle  ordonnoit , 
çelui  de  hainèà  la  royauté  et  à V anarchie  > 
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1797-  (Y attachement  et  de  Jidclité  à la  république 
et  à la  constitution  de  Van  III.  Tout  fonction- 

An  V.# 

nuire  public,  civil  ou  militaire,  qui  n’eût  pas 
lait  exécuter  ponctuellement  les  dispositions 
relatives  aux  prêtres  et  aux  émigrés,  devoit 
être  puni  de  deux  années  de  fers. 

La  loi  qui  jprorogeoit  pour  quatre  aimées 
les  pouvoirs  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, qui  navoient  été  élus  que  pour  deux 
ans,  étoit  rapportée.  Le  directoire  étoit chargé 
de  pourvoir  au  remplacement  des  membres 
dont  les  fonctions  avoient  cessé,  en  leur  choisis- 
sant  des  successeurs  parmi  les  membres  déjà 
sortis  du  même  tribunal. 

Un  des  articles  portoit  que  les  jurés  ne 
pourroient  remplir  leurs  fonctions  , quapres 
avoir  prêté  le  serment  de  haine  à la  royauté 
et  à V anarchie , etc.;  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  réunion,  ils  ne  voteroient  pour 
ou  contre, qu’à  f unanimité:  et  que  si,  après 
ce  délai,  ils  navoient  pu  prendre  un  parti, 
ils  se  décideroient  alors  à la  majorité. 

Les  décrets  qui  expulsoient  de  France  la 
famille  des  Bourbons  , même  la  veuve  de 
Philippe  d Orléans  , dévoient  être  exécutés. 
En  conséquence  , cette  femme , aussi  respec- 
table qu'infortunée , fut,  ainsi  que  la  ci-devant 
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duchesse  de  Bourbon  et  le  ci-devant  prinee  1797. 
de  Conti , déportée  en  Espagne.  Le  direc-  ^ 
toire,  étant  autorisé  à pourvoir  à leurs  be- 
soins , assigna  à la  première , pour  elle  et  pour 
ses  en  fans-,  cent  mille  francs  , et  aux  deux 
autres , chacun  cinquante  mille. 

Les  journaux , les  feuilles  périodiques  , 
et  les  presses  qui  servoient  à les  imprimer , 
furent  mis  , pour  un  an , sous  l'inspection 
de  la  police. 

La  loi  du  17  thermidor,  relative  aux  so- 
ciétés particulières  s'occupant  de  questions 
politiques , fut  rapportée. 

Toute  société  de  cette  sorte,  dans  laquelle 
il  seroit  professé  des  principes  contraires  à 
la  constitution  de  l’an  III , devoit  être  fermée; 
et  ceux  de  ses  membres  qui  les  auroient  avan- 
cés, dévoient  être  poursuivis  et  punis  confor- 
mément aux  loix. 

Les  loix  des  20  thermidor  et  13  fructidor 
an  V,  relatives  à l'organisation  et  au  service 
de  la  garde  nationale , furent  rapportées. 

Enfin  le  pouvoir  de  mettre  une  commune 
en  état  de  siège  , fut  rendu  au  directoire. 

Ainsi  la  dictature  fut  encore  une  fois , de 
fait  et  de  droit,  remise  en  ses  mains;  et  la 
France  vit  reparoître  ces  jours  de  deuil  et 
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i?97-  d'effroi  , de  douleur  et  de  misère  , qui  ac- 
An  v.  eompagnèrent  l’établissement  dune  constitu- 
tion, qui  n’étoit  qu'un  bouclier  à l'abri  duquel 
ceux  qui  s’en  étoient  emparés  , frappoient 
sans  craindre  d’être  frappés. 

J, es  exceptions  prononcées  par  le  conseil 
de  l’Odéon  , et  la  discussion  établie  dans  ce- 
lui de  l’Ecole  de  Santé  , excitèrent  vivement 
le  courroux  des  triumvirs,  qui  l'exhalèrent 
dans  un  message,  dont  l’insolence  surpassoit 
peut  - être  encore  l'esprit  de  servitude  de  la 
plupart  de  ceux  auxquels  il  étoit  adressé. 
Après  un  préambule  oii  fut  développée  toute 
l’éloquence  révolutionnaire,  ils  disoient  : 
u On  vous  parlera  des  principes , on  cher- 
chera les  formes,  on  inventera  des  excuses, 
on  voudra  des  délais,  on  gagnera  du  temps , 
on  assassinera  la  constitution  en  ayant  l’air 
de  l’invoquer.  Cette  commisération , qu’on 
implore  pour  certains  hommes , à quoi  va-t- 
elle  vous  conduire?  à voir  ces  mêmes  hommes 
reprendre  de  vos  propres  mains  le  fil  de  leurs 
trames  coupables,  et  ramasser  dans  votre  sein 
les  horribles  brandons  de- la  guerre  civile, 
pour  incendier  la  patrie. Quelle  pitié  mal  eu- 
tenduèlqüel  sentiment  funeste  ! quelles  vues 
rétrécies  concentreroient  l’attention  du  corps 
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législatif  sur  des  individus  , et  pourroient  ha-  1797. 
lance  entre  le  sort  de  quelques  hommes  et  celui  Au  v. 
de  la  république  ! 

» Le  directoire  exécutifs  est  dévoué  pour 
vous  donner  les  moyens  de  sauver  la  France  ; 
mais  il  a dû  compter  que  vous  les  suivriez. 

Le  directoire  exécutif  a cru  que  vous  vouliez 
sincèrement  la  liberté , la  république-,  et  que 
les  conséquences  de  ce  premier  principe  ne 
m dévoient  pas  vous  effrayer.  11  vous  les  remet 
sous  les  yeux  ; il  est  obligé  de  vous  dire  que 
vous  êtes  placés  dans  une  circonstanceuniquc, 
et  qu'on  ne  sauroit  appliquer  les  règles  ordi- 
naires à un  cas  extraordinaire,  à moins  que 
de  vouloir  se  livrer  à ses  ennemis.  Si  les  amis 
des  rois  trouvent  des  amis  parmi  vous  ; si  les 
esclaves  peuvent  y rencontrer  des  protec- 
teurs ; si  vous  attendez  un  instant,  il  faut 
désespérer  du  salut  de  la  France , fermer  la 
constitution , et  dire  aux  patriotes  que  l'heure 
de  la  royauté  est  sonnée  dans  la  république. 

Mais  si , comme  n*en  doute  pas  le  directoire 
exécutif,  cette  idée  affreuse  vous  contriste 
et  vous  frappe , connoissez  le  prix  du  mo- 
ment, saisissez-le , soyez  les  libérateurs  de 
votre  pays  , et  fondez  à jamais  son  bonheur  et 
sa  gloire.  » • 
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Nous  nous  dispenserons  de  Faire  la  moindre 
réflexion  sur  ce  message , dont  chaque  mot 
renfermoit  un  mensonge  ou  un  outrage. 

Ce  n’étoit  pas  assez  d'avoir  enchaîné  la 
pensée , ilfalloit  encore  punir  ceux  qui  avoient 
osé  exprimer  librement  la  leur.  Un  arreté 
du  18  Fructidor  , ordonna  de  conduire  dans 
une  prison , comme  prévenus  de  conspira- 
tion conlre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  république , et  spécialement  de  provoca-  * 
tion  au  rétablissement  de  la  royauté  et  à la 
dissolution  du  gouvernement  républicain  , les 
auteurs  et  imprimeurs  d’environ  trente  jour- 
naux , indiqués  dans  le  meme  arrêté  * pour 
être  poursuivis  et  jugés  comme  tels  , confor- 
mément à la  loi  du  28  germinal  an  IV. 

Ce  11’étoit  là,  toutefois,  qu"une  mesure  pré- 
paratoire , dont  l’objet  étoit  d'empêcher  l’é- 
vasion de  ceux  que  l’on  vouloit  frapper. 

Le  conseil  de  l’Odéon  s’étoit  empressé  de 
renvoyer  à la  commission  des  cinq  la  pro- 
position de  déporter  un  grand  nombre  de 
journalistes  ; mais  cette  même  commission 
avoit  été  dissoute  avant  d’avoir  fait  soii  rap- 
port à ce  sujet.  Un  message  fut  adressé  au 
directoire  , pour  lui  demander  des  renscignc- 
mens  sur  ceux  contre  lesquels  il  lalloit  sévir, 
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x et  une  nouvelle  commission  fut  Formée.  Bail-  1797. 
leul  en  fut  le  rapporteur , et  il  proposa  un  An  v. 
projet  de  résolution,  portant  que  les  pro- 
priétaires-entrepreneurs , les  directeurs,  au- 
teurs , rédacteurs  et  collaborateurs  des  jour- 
naux , dont  les  titres  suivoient  ( il  y en  avoit 
cinquante-quatre),  seroient  déportés  dans  le 
lieu  que  désigneroit  le  directoire.  Quelques 
membres  ayant  observé  que  le  mot  de  collas- 
ïoratcur  étoit  trop  vague  et  pouvoit  s’appli- 
quer à une  infinité  de  personnes  que  l’on  n’a- 
voit  point  intention  d'atteindre  , il  fut  re- 
tranché , de  l’avis  même  du  rapporteur. 

Celui-ci , ayant  procédé  à la  lecture  de  la 
liste  des  journaux  proscrits  , nomma  t His- 
torien , dont  le  député  Dupont  de  Nemours  . 
étoit  propriétaire  et  rédacteur.  Ce  membre 
du  conseil  des  anciens  11’avoit  point  été  com- 
pris dans  le  nombre  des  déportés  , quoiqu’il  , 
eût  souvent  et  courageusement  lutté  contre 
les  abus  de  radministration  du  directoire. 
Comme  écrivain , on  lui  reprochoit  son  ton 
épigrammatique  et  ses  sarcasmes  ; mais  il 
trouva  de  puissans  protecteurs  dans  Boulay 
de  la  Mëurthe  et  dans  Chénier,  qui  le  défen- 
dirent avec  succès  contre  Tallien.  Ils  firent 
«ur-tout  valoir  les  services  qu’il  avoit  rendus 
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à la  philosophie,  avaut  la  révolution,  et  dil- 
lérens  morceaux  que , daus  ces  derniers  temps 
même  , il  avoit  écrit  sur  les  opinions  reli- 
gieuses- 

La  nomenclature  présentée  par  Bailleul,  fut 
adoptée  eu  très-grande  partie  ; et  les  auteurs 
et  propriétaires  de  plus  de  quarante  jour- 
naux furent  condamnés  à la  déportation  sans 
qu’on  leur  reprochât  un  fait  positif,  et  sans 
avoir  été  entendus.  Mais  les  formes  ordinaires 
de  la  justice  ayant  été  violées  à l’égard  des 
mandataires  du  peuple  , on  ne  devoit  pas 
s’attendre  quelles  seroient  respectées  en  fa- 
veur d'uue  foule  de  simples  citoyens  , dont 
le  seul  titre  à cette  sorte  de  grâce  eût  été 
d’avoir  défendu  souvent  les  hommes  qui  les 
proscri voient.  La  résolution  qui  prononçoit 
leur  arrêt,  fut  sanctionnée,  sans  discussion, 
par  le  conseil  des  anciens. 

Les  députés  arrêtés  aux  Tuileries  , lp  18 
fructidor  au  matin,  avoient  été  conduits  à 
la  tour  du  Temple.  Le  ministre  de  la  police  , 
Soltiu  , qui  avoit  remplacé  Lenoir-Laroclie , 
y amena  , dans  la  nuit  du  22  au  23 , et  pour 
donner  le  signal  du  départ,  Barthélémy  I>  que 

• Pendant  que  les  triumvirs  et  leurs  suppôts  viol  oient 
toutes  les  loi*  divines  cl  humaines,  les  proscrits  rec c- 
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ton  avoît.  jusqu’alors  gardé  à vue  dans  son  179/. 
appartement.  Des  chariots  couverts , espèces 
de  prisons,  ou  plutôt  de  cages  ambulantes, 
avoient  été  préparés  pour  y entasser,  avec 
ce  directeur , Pichegru  , Willot , Delarue  , 
Bourdon  de  l'Oise  , Rovèie , Aubry , Lafond- 
Ladebat , Tronçon-Ducoudray  , Barbé-Mar- 
bois , Murinais,  l’adjudant  général  Ramel , 
l’ex-agent  delà  police  Dosson  ville , et  MM.  La- 

villeheurnois , Brothier  et  Duverne  de  Presle 

» 

ou  Dunan.  Les  triumvirs  ayant  voulu  jouir 
du  plaisir  de  contempler  leurs  victimes,  ou 
fit  passer  le  triste  cortège  devant  le  Luxera-, 
bourg,  où  il  fut  arreté  pendant  trois  quarts \ 
d’heure.  Le  palais  étoit  éclairé  et  retentissoit 
des  éclats  d’une  joie  bruyante.  Des  membres, 
de  1 Odéon  vinrent  s’entretenir  avec  les  sob 
dats  de  l’escorte,  et,  voulant  accumuler  toutes 

sortes  d'outrages , proférèrent  ironiquement 

' * . 

voient  du  moins  de  leurs  épouses  , de  leurs  parens,  de 
leurs  sciviteurs  même,  des  témoignages  de  douleur  et 
de  fidélité.  Nous  nous  bornerons  à rappeler  ici  le  trait 
de  Letellier,  domestique  du  citoyen  Barthélémy,  qui, 
au  moment  du  départ  de  celui-ci,  aeçourut  et  présenta 
un  ordre  du  directoire  , par  lequel  il  lui  éloit  permis  de 
suivre  son  inaîire.  La  mort  fut  le  prix  de  son  généreux: 
dévouement. 

'fouie  II* 
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les  mots  de  grâce  et  de  clémence.  Le  voyage 
fut  digne  des  auspices  sous  lesquels  il  com- 
niençoit.  Après  avoir  soufièrt  tout  ce  qu’a- 
voit  de  plus  pénible  la  construction  des  voi- 
tures dans  lesquelles  ils  étoient  renfermés, 
tous  les  tournions  de  la  faim  la  plus  dévo- 
rante, toutes  les  insultes  d’un  peuple  trompé, 
qui  les  accusoit  des  malheurs  quils  avoient 
voulu  terminer,  apres  avoir  entendu  souvent 
autour  d'eux  des  cris  de  vengeance  et  de  mort, 
les  malheureux  déportés  arrivèrent  enfin  à 
Rochefort,  où  ils  furent  embarqués.  Leur  po- 
sition, pendant  la  traversée,  fut  plus  cruelle 
encore  que  pendant  le  voyage  par  terre.  En- 
fin, apres  une  navigatioti  de  plus  de  cinquante 
jours  , ils  entrèrent  dans  la  rade  de  Cayenne. 
«Peu  de  temps  après  leur  débarquement  * ils 
furent  envoyés  dans  les  déserts  de  Siuamary, 
où  les  rigueurs  d'un  climat  humide  et  brûlant, 
où  tous  les  maux  physiques,  toutes  les  priva- 
tions , où  la  douleur  et  le  désespoir  en  firent 
périr  plusieurs. 

Le  20  fructidor , les  trois  membres  du  di- 
rectoire, craignant  d'être  accusés  d'ambition, 
s'ils  tardoient  plus  long-temps  à réclamer  l'ad- 
jonction de  nouveaux  collègues  . adressèrent 
un  message  à l'assemblée  de  l'Odéon  , pour 
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l’inviter  à s’occuper  de  cet  objet.  En  consé-  l7y7* 
quence , une  première  liste  décuple  fut  for-  An  v> 
mec , dans  la  séance  du  21 , pôur  le  rempla- 
cement de  Barthélémy.  Elle  étoit  composée 
des  noms  de  François  de  Neufchàteau  , mi- 
nistre  de  I intérieur  , de  Merlin  de  Douai  , 
ministre  de  la  justice,  de  Masséna  , général, 
de  Garat,  ex- ministre , de  Gobier,  ex -mi- 
nistre. d’Ernouf,  général , de  Lecarlier  , ex- 
constituant, de  Charles  Lacroix,  ex-minis- 
tre , d Augereau , général , et  de  Monge  , ex- 
ministre.  Le  lendemain , le  conseil  des  anciens 
choisit  le  second  de  ces  candidats,  MERLIN 
qui,  sur  cent  trCntc-neufvotans,  réunit  soixante 
et  quatorze  voix.  La  totalité  des  membres  du 
premier  conseil,  qui  émirent  leur  suttrage, 
fut  de. deux  cent  soixante-trois.  Ce  nombre 
même  ne  se  trouva  réuni  que  parce  que , le 
premier  moment  du  péril  passé , plusieurs  dé- 
putés avoient  reparu.  Si , par  leur  présence, 
ils  semblèrent  sanctionner  tous  les  atten- 
tats dont  leurs  collègues  s’étoient  rendus  cou- 
pables , ils  déjouèrent  du  moins  un  projet 
aussi  odieux  que  celui  dont  il  n'étoit  plus  • 
possible  d’empêcher  l’exécution. 

Le  22  on  procéda  à la  formation  d une  autre 
liste  de  candidats  pour  le  remplacement  de 
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*797.  Carnot.  Elle  fut  la  même  que  la  précédente  , 

* 

v#  à lexception  du  nom  de  Ginguené,  chef  do 
l’instruction  publique,  qui  fut  substitué  à ce- 
lui de  Merlin.  La  majorité  des  suffrages  du 
conseil  des  auciens  se  porta  sur  FRANÇOIS 
de  Ne.il/chdteau  , ministre  de  1 intérieur. 

Tous  deux  a voient  secondé  la  majorité  du 
directoire , et  ils  en  furent  dignement , quoi- 
qu  inégalement,  récompensés.  L’un  (Merlin), 
remplaçant  Barthélémy,  devoit  occuper  le 
fauteuil  directorial  pendant  près  de  cinq  ans, 
si  l’on  pouvoit,  toutefois  , supposer  une  telle 
durée  à cette  constitution  que  Ton  venoit  de 
violer  si  ouvertement  ; et  l’autre  (François), 
remplaçant  Carnot , étoit  astreint  à tirer  au 
sort  avec  les  trois  autres  membres. 

Il  est  presqu’inutile  de  dire  que  les  deux 
nouveaux  directeurs  acceptèrent  avec  em-» 
presseinent  la  dignité  à laquelle  iis  furent  ap- 
pelés. Nous  nous  permettions  de  supprimer , 
et  leurs  lettres  de  remercîment , et  leurs  dis- 
cours de  réception , et  la  réponse  de  fillustru 
président  du  directoire.  De  vains  complimens 
qu’ils  s’adressèrent  les  uns  aux  autres , nombre 
infini  de  promesses  faites  au  peuple  français, 
un  concert  de  félicitations  sur  l'immortelle 

* 

journée  du  18 , et  des  injures  aux  conspira- 
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teurs  qn  elle  avoit  renversés , remplirent  ces 
morceaux  oratoires , que  , sans  outrager  l’é-  ^ 
loquence  , on  peut  laisser  dans  l’oubli  *. 

Une  des  premières  mesures  que  prit  le  di- 
rectoire*, après  son  triomphe , fut  de  mander 
à Paris  , le  général  en  chefde  l’armée  de  Rhin 
et  Moselle,  qui  obéit  sur-le-champ,  et  dont 
l’arrivée  fut  précédée  de  trois  pièces?,  que 
nous  nous  dispenserons  d’analyser  ici.  La  for- 
tune , en  cette  occasion , favorisa  les  vain- 
queurs plus  qu'ils  ne  l'espéroient  sans  doute. 
Seroit-il  donc  plus  facile  de  braver,  sur-le- 
champ  de  bataille,  les  fureurs  de  la  guerre, 
que  de  s’exposer  à celles  des  partis  dans  les 
troubles  civils  ? Cependant  le  général  Moreau 
fut  perdu  pour  son  armée,  dont  le  comman- 
dement fut  réuni  à celui  de  l’armée  de  Sambre 
et  Meuse , et  que  le  directoire  confia  au  gé- 
néral Hoche , qui  mourut  au  moment  où  il 
alloit  le  prendre. 

Une  mort  si  prompte  ne  parut  point  na- 

1 Nous  y laisserons  aussi  l’adresse  du  corps  législatif 
au  peuple  français  , ainsi  qu’une  troisième  ou  quatrième 
proclamation  du  directoire,  et  les  lettres  officielles  des 
ministres. 

1 lrnyez  le  Numéro  Ier  des  Pièces  justificatives*  • 
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in(jj,  fureîlc.  A de  brillantes  qualités  , à beaucoup 
plus  d'instruction  que  l'on  n’en  devoit  at- 
tendre dïm  soldat  de  fortune,  Hoche  réu- 
nissoit  malheureusement  une  extrême  im- 
pétuosité de  caractère.  On  a vu  que  c’étoit 
sur  lui  que  le  directoire  avoit  d'abord  jeté  les 
yeux  pour  l'exécution  de  ses  projets  contre  les 
conseils.  Le  retard  quils  éprouvèrent,  et  sur- 
tout la  découverte  que  I on  en  fit , causèrent 
. de  vives  inquiétudes  au  jeune  général.  Atteint 
déjà  de  la  maladie  qui  le  conduisit  au  tonr- 
beau  , il  reçut-,  avec  fivresse  de  la  joie  , la 
nouvelle  des  événeinens  du  18  fructidor. 
Quelques  jours  après,  il  écrivit  au  ministre 
de  la  guerre  , Schercr  , une  lettre  dont  la 
violence  étoit  inexcusable  , quelle  qu’en  fût 
la  cause.  Ce  passage  rapide  et  réitéré  d un 
sentiment  à l’autre,  l'agitation  , la  doulou- 
reuse impatience  que , quelques  mois  aupa- 
ravant , il  dut  éprouver , lorsqu'il  se  vit , pen- 
dant trente  jours , séparé  de  sa  flotte  et  battu 
par  la  tempête,  ne  purent-ils  pas  altérer  son 
tempérament , et  produire  cette  irritation , 
que  Ton  prétend  avoir  été  l'cflet  d’un  poison  ? 
L'historien  de  sa  vie  semble  inculper  1 infor- 
tuné Pichegru.  Nous  croirions  làire  outrage 
à ce  dernier , de  songer  seulement  à le  jus- 
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tifîer.  Quand  on  adraettroit  toutes  les  accu-  1797. 
sations  dirigées  contre  lui  , il  resteroit  en-  An  y. 
core  au-dessus  du  soupçon  d’un  crime  aussi 
atroce. 

Des  honneurs  funèbres  furent  rendus  au 
général  Hoche,  par  ordre  du  directoire.  Son 
année , dont  il  étoit  l'idole , lui  en  décerna 
de  plus  flatteurs  pour  sa  mémoire  ; et  les 
Autrichiens  s’empressèrent  aussi  d’honorer 
scs  restes , qui  furent  déposés  dans  le  tombeau 
du  général  Marceau,  enlevé  comme  lui  à la 
fleur  de  son  âge  , et  qui  emporta  de  même 
les  regrets  de  ses  concitoyens  et  l’estime  de 
ses  ennemis. 

Le  parti  vainqueur  pensa  ne  pouvoir  mieux 
assurer  son  triomphe  qu’en  le  partageant. 

Tel  fut  le  motif  de  la  loi , ou  déclaration  sui- 
vante : 

« Les  événemens  du  18  fructidor,  qui  ont 
5)  sauvé  la  république  et  la  constitution  de 
» fan  III , sans  effusion  de  sang , sont  l’ou- 
» vrage  commun  de  toutes  les  armées  fran- 
» eaises , des  bons  citoyens  de  Paris , et  des 
» membres  fidèles  du  directoire  executif  et 
w du  corps  législatif  ; 

» Toutes  les  armées  françaises  ont  bien 
» mérité  de  la  république.  » 
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Il  fut , rn  outre , ordonné  qu’une  fête  an- 
nuelle sefoit  célébrée  en  mémoire  de  cette 
journée.  On  vouloit  la  consacrer  aussi  par 
l'érection  d’un  monument  public;  mais  des 
motifs  d’économie  en  firent  rejeter  la  propo- 
sition. 

Il  ne  falloit  ni  monument,  ni  fête,  pour  en 
graver  le  souvenir  dans  l’esprit.  L'épouvan- 
table série  de  malheurs  et  d’excès  qui  en 
furent  la  suite  , ne  permettront  jamais  de 
l’oublier. 

C'étoit,  disoit-on  , une  révolution  de  finan-  ' 
ces.  En  conséquence , le  directoire,  par  un 
message  daté  du  19  et  dans  lequel  il  leur  tra- 
çoit  la  route  qu'ils  avoient  à suivre,  invita  les 
deux  conseils  à s’en  occuper  promptement.  II 
fut  satisfait.  Le  droit  de  prisse  sur  les  routes 
fut  décrété , la  loterie  rétablie  , le  droit  de 
timbre  étendu  aux  feuilles  périodiques  ; et 
mille  autres  inventions  fiscales , parmi  les- 
quelles il  faut  surtout  compter  la  réduction 
de  la  dette  publique  au  tiers  , furent  présen- 
tées et  adoptées  avec  empressement. 

Différentes  résolutions  prises  par  le  conseil 
des  cinq  cents  avant  l’époque  de  sa  mutila- 
tion , furent  rejetées  depuis  par  celui  des  an- 
ciens. Telle  fut  cellé  qui  obligeoit  les  officiers 


Digitized  by  Google 


✓ 


( *85  ) 

réformés  à s’éloigner  de  Paris , et  celle  qui  l'jyj. 
rappeloient  les  fugitifs  de  Toulon.  Le  même  An  yt 
conseil  ratifia  le  traité  de  paix  avec  le  Por- 
tugal 1 ; mais  on  eût  dit  que  la  funeste  in- 
fluence du  moment  devoit  s’étendre  sur  un 
acte  même  dont  le  directoire  avoit  eu  l’ini- 
tiative et  la  rédaction. 

Les  peuples  modernes  ont  un  moyen  sûr 
de  juger  du  mérite  des  opérations  de  ceux 
qui  les  gouvernent  : c’est  l’état  du  commerce. 
Celui-ci  sexelevoit  de  ses  ruines  , lorsque  le 
canon  d’alarme  vint  l'accabler  de  nouveau. 
Depuis  cette  fatale  époque  , son  existence 
s’est  fait  sentir  à peine.  Les  arts , qu’entretient 
l’opulence , reprenoient  l’essor  ; les  lettres 
commençoient  à renaître , les  sciences  exactes 
cessoicnt  de  calculer  des  moyens  de  destruc- 
tion , la  prospérité  publique  alloit  tout  vivi- 
fier. Mais  si  l'on  en  juge  par  les  résultats  , cc 
ne  furent  ni  le  commerce , ni  les  beaux  arts  , 
ni  les  lettres,  ni  les  sciences,  ni  la  prospérité 
publique , que  semblèrent  avoir  pour  objet 
les  auteurs  de  la  révolution  du  18  fructidor  : 
ce  fut  leur  intérêt  personnel,  mal  entendu, 

,sans  doute;  ce  fut  l’oppression  générale,  la 

* 5 

* Voyez  le  K°  2 des  Pièces  justificatives. 
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4797.  ruine  d’un  nombre  infini  de  familles , la  dé- 
4n  v.  solation  universelle  et  le  barbare  plaisir  de 
voir  couler  le  sang  français  sur  le  champ  de  . 
bataille  ou  sur  les  échafauds. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Ouvertures  de  Paix  faites  par  V Angleterre, 
— Négociations  de  Lille . — Projet  de 
Traité  remis  par  Lord  Malmcsbury , Plé 
nipotentiaire  de  sa  Majesté  Britannique . 
— Conférences  entre  les  Négociateurs 
des  deux  Puissances . — Demande  faite 
de  la  Renonciation  au  Titre  de  Roi  de 
France,  par  le  Roi  d’ Angleterre , et  de 
la  Restitution  des  Vaisseaux  pris  à Tou- 
lon. — Réponse . — Bases  sur  lesquelles 
le  Directoire  propose  de  traiter.  — Ques- 
tions séparées.  — Réclamation  faite  par 
le  Gouvernement  Anglais  au  sujet  d’un 
Message  du  Directoire . — Les  Plénipo- 
tentiaires Français , Letoumeur , Plé  ville- 
Lcpclcy  et  Maret,  sont  rappelés  et  rem- 
placés par  Treilhard  et  Bonnier.  — Suite 
de  la  Négociation . — Lord  Malmesbury 
quitte  Lille  le  deuxième  jour  Complémen- 
taire. — Les  Plénipotentiaires  Français 
y restent  jusqu’au  2 5 Vendémiaire.  — 
Rupture  de  la  Négociation.  — Déclaration 
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de  sa  Majesté  Britannique . — Débats  dit 

Parlement  d'Angleterre. 

P AR  une  note  officielle  , en  date  du  premier 
juin  1797  ( 13  prairial  an  V ) et  adressée 
au  ministre  des  relations  extérieures  , lord 
Greenville , ministre  de  sa  majesté  britan- 
nique , annoncoit  que  , la  signature  des  pré- 
liminaires de  la  paix  semblant  offrir  à la 
Grande-Bretagne  et  à la  France,  l’occasion 
naturelle  de  recommencer  de  nouvelles  né- 
gociations , il  proposoit  d’entrer,  sans  retard 
et  de  la  forme  la  plus  convenable  au  gouver- 
nement français  , en  discussion  sur  les  inten- 
tions des  deux  puissances. 

La  proposition  ayant  été  acceptée , tous 
les  détails  préliminaires  terminés  , et  la  ville 
de  Lille  fixée  pour  le  lieu  de  réunion  des  né- 
gociateurs , lord  Greenville  déclara  que  sa 
majesté  britannique  avoit  fait  choix  , pour 
son  plénipotentiaire  , du  lord  Malmesbury , 
qui,  au  mois  d’octobre  de  l'année  précédente, 
avoit  été  chargé  de  la  meme  mission.  Le  di- 
rectoire fit  répondre  qu’il  consentoit  que  la 
négociation  fût  ouverte  avec  ce  lord , mais 
qu’un  autre  choix  lui  eût  paru  d’un  plus  heu- 
reux augure  pour  la  conclusion  de  la  paix. 
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Lobservation  elle-même  n’en  êtoit  pas  un 
très-favorable. 

Les  plénipotentiaires  français  furent  les 
citoyens  Letourneur , ex  - directeur , le  Plé- 
ville -Lepeley  et  Maret.  Le  citoyen  Coloheo 
fut  nommé  secrétaire  général  de  la  légation, 
avec  pouvoir  d'assister  aux  conférences.  Le 
choix  de  tels  négociateurs  pouvoit  faire  croire 
aux  intentions  pacifiques  du  diiectoire  ; mais 
pour  annuller  leflet  de  leurs  dispositions,  il 
avoit  la  ressource  des  instructions. 

Après  lechauge  des  pleins  pouvoirs , lord 
Maimesbury  remit  aux  ministres  français 
un  projet  de  traité 1 fondé  sur  la  base  de 
compensations  réciproques.  Les  objets  n’en 
étoient  point  spécifiés;  mais  sur  l’observa- 
tion qui  en  fut  faite  au  négociateur  anglais  , 
il  y suppléa  par  une  note  dans  laquelle  il  pro- 
posoit,  pour  remplir  le  blanc  de  l’article  XIII 
du  projet,  les  expressions  suivantes  : « Ex- 
» cepté  file  de  la  Trinité  , dont  l’entière 
» possession  demeurera  à sa  majesté  britan- 
*>  nique.  » L’Angleterre  croyoit  devoir  con- 
server cette  conquête  pour  balancer  1 accrois- 
sement de  puissance  que  la  partie  espagnole 
de  St-Doiningue  donnoit  à la  France. 

â Voyez  le  3 des  Pièces  justificative*. 
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Quant  au  XIVe  article,  on  eût  ajouté  après 
les  mots  Slatus  ante  bcllum  : t A l'exception' 
» des  ville , fort  et  établissement  du  cap  de» 
* Bonne-Espérance  , et  des  possessions  qui , 
» avant  la  guerre , appartenoient  aux  Hol- 
» landais  dans  file  de  Ceylan , et  de  la  ville 
» et  du  fort  Cochin , qui  seroient  cédés  à sa 
» majesté  britannique , en  échange  de  la  ville 
» de  Negapatnamet  de  ses  dépendances.» 

Les  commissaires  français  ne  crurent  pas 
devoir  faire  de  réponse  à ces  différentes  pro- 
positions, sans  en  référer  au  directoire;  et 
l'un  d eux  proposa  de  diseuter  plusieurs  points 
qui , quoiqu’ils  ne  fissent  pas  partie  du  projet, 
n'en  tenoirnt  pas  moins,  dit -il,  à l’objet 
d'une  pacification  générale. 

Le  premier  étoit  relatif  au  titre  de  roi  de 
France,  qui  étoit  inséré  dans  le  préambulo 
du  projet  de  traité  , et  dont  on  dcmandoit  la 
suppression. 

Lord  Malmesbury  répondit  que,  dans  la 
première  négociation,  on  étoit  convenu  d’un 
article  séparé , qu’il  avoit  intention  de  pro- 
poser. Cet  article  (le  premier  du  traité  se- 
cret de  1783}  fut  lu:  mais  les  ministres  fran- 
çais déclarèrent  qu'il  ne  rcmplissoit  pas  en- 
tièrement leurs  vues.  Ce  fut  aussi-bien  contre 
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!c  titre  en  lui-même,  que  contre  les  droits  1797.; 
qu’ils  supposoient  devoir  en  provenir,  que  y 
.portèrent  leurs  objections.  Le  plénipoten- 
tiaire anglais  prétendit  que,  si,  dans  le  cours 
de  trois  siècles , tous  les  monarques  français 
avoient  souffert  que  ce  titre  demeurât  dans  • 
tous  les  actes  et  tous  les  traités  entre  les  deux 
nations , il  ne  pouvoit  concevoir , après  qu’on 
l’avoit  employé  si  long-temps , sans  qu’il  eu 
eût  résulté  aucun  droit  ou  aucune  prétention, 
qu’il  fût  sérieusement  contraire,  soit  à la  di- 
gnité, soit  à la  sécurité  de  la  république  fran- 
çaise. Il  ajouta  que  de  tels  titres  avoient  clé 
considérés,  dans  le  fait,  comme  irrévocables, 
comme  des  restes  et  comme  le  témoignage 

O O 

d une  ancienne  grandeur , et  non  comme  des 
prétentions  à la  puissance  réelle  et  du  niO’ 
ment.  Enfin  il  cita  ceux  des  rois  de  Sardai- 
gne et  de  Naples , comme  des  exemples  ap- 
plicables au  cas  présent.  Les  ministres  français 
ayant  insisté  formellement , tout  ce  que  put 
faire  1 habile  négociateur,  fut  d’éluder  la  pro- 
position , en  la  renvoyant  à un  moment  plus 
convenable.  I)  seroit  difficile  de  se  persuader, 
cependant , qu  aucune  des  deux  puissances 
eût  attaché  quelqu* importance  à l’admettre 
ou  à la  rejeter. 
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1797*  Il  n'en  étoit  pas  de  même  du  second  point 
An  v.  (lu*  consistoitdans  la  restitution  des  vaisseaux 
pris  à Toulon,  et  une  indemnité  pour  dédom- 
magement de  ceux  qui  auroient  été  détruits. 
Cette  réclamation  étoit  fondée  sur  la  décla- 
ration que  lord  Hood  avoit  faite  en  prenant 
possession  de  cette  ville,  et  qui  portoit  que 
ces  mêmes  vaisseaux  n'étoient  reçus  qu’en  dé- 
pôt par  1 Angleterre,  jusqu’à  ce  qu’il  existât 
en  France  un  gouvernement  légal.  Leministre 
anglais  assura  que  cette  prétention  avoit  été 
si  peu  prévue , que  l’on  n’y  avoit  pas  pourvu 
par  ses  instructions  , et  quelle  formeroit  un 
obstacle  qui  empêcberoit  les  plénipotentiaires 
des  deux  puissances  d’arriver  au  but  de  leur 
mission.  11  demanda  que  cette  réclamation, 
qu’il  regardoit comme  vraiment  inadmissible, 
fût  retirée  ; mais  les  ministres  français  lui  ré-* 
pondirent  qu’il  ne  leur  étoit  pas  possible  de 
le  satisfaire. 

La  troisième  question  concernoit  l’hypo- 
thèque que  l’Angleterre  pouvoit  avoir  sur  les 
Pays-Bas  , pour  des  sommes  d’argent  prêtées 
par  cette  puissance  à l’empereur.  Le  gouver- 
nement français  désiroit  de  savoir  s’il  en  exis- 
toit  réellement  une,  parce-que,  quoiqu’il  eût 
pris  ces  provinces , avec  les  charges  dont 

elles 
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elles  c toicut  grevées,  il  ne  se  croyoit  nullement  17<j 
engagé  à répondre  de  sommes  employées  à An 
faire  la  guerre  à la  France. 

Toutes  ces  réclamations  firent  l'objet  d’une 
dépêche  que  lord  Malmesbury  adressa  à son 
gouvernement.  Quant  aux  deux  premières, 
lord  Grecnville  répondit  au  négociateur  an- 
glais , qu'il  n’avait  rien  à ajouter  aux  obser- 
vations que  sa  seigneurie  avoit  faites.  Rela- 
tivement à la  dernière  , il  déclarait  que  toute 
explication  entre  sa  majesté  britannique  et 
le  gouvernement  français  n etoit  aucunement 
. nécessaire.  Les  emprunts  levés  en  Angleterre 
pour  le  service  de  l’empereur  d’Allemagne, 
étoient  affectés  sur  les  revenus  de  tous  les 
domaines  de  sa  majesté  impériale.  C’étoit  à 
elle  seule  que  l'on  s'adresserait  pour  i accom- 
plissement de  ses  engagemens;  et  ce  n etoit  que 
du  gouvernement  autrichien  que  les  individus 
intéressés  dans  ccs  emprunts  pouvoient  exi-' 
ger  ce  qui  leur  étoit  garanti  par  la  convention. 

Après  avoir  reçu  le  projet  remis  par  lord 
Malmesbury,  le  directoire  exécutif  chargea 
scs  plénipotentiaires  de  déclarer  à ce  lord 
qu'il  existoit  dans  les  traités  publics  et  se- 
crets,, qui  unissoient  la  république  française 
à ses  alliés,  l'Espagne  et  la  république  ba- 
T orne  //.  N 
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X797*  *avc  > des  articles  par  lesquels  les  trois  puis* 
An  v sances  se  garautissoient  réciproquement  les 
territoires  possédés  par  elles  avant  la  guerre  ; 
que  le  gouvernement  français  étabiissoit , 
comme  préliminaire  indispensable  de  la  né- 
gociation pour  la  paix  avec  l’Angleterre  , le 
consentement  de  sa  majesté  britannique  pour 
la  restitution  de  toutes  les  pqssessions  quelle 
occupoit , non-seulement  de  celles  qui  ap- 
partenoient  à la  république  française , mais 
encore , et  formellement , à l’Espagne  et  à 
la  république  batave;  qu’en  conséquence  lord 
Maimesbury  étoit  prié  de  s'expliquer  à l'égard  • 
de  cette  restitution,  et  d’y  consentir , s'il  étoit 
suffisamment  autorisé  à le  faire , sinon  , et 
dans  le  cas  contraire , d’envoyer  un  messager 
à sa  cour , afin  d’en  obtenir  tous  les  pouvoirs 
nécessaires. 

Lord  Maimesbury  communiqua  à lord  Green- 
ville  la  note  dont  nous  venons  de  donner  la 
substance  ; et  la  cour  de  Londres  la  regarda 
comme  inadmissible,  etmeme  comme  extrava- 
gante. Son  négociateur  reçut  ordre  d’observer, 
par  une  contre-note  , qu’exiger , comme  pré- 
liminaire indispensable , le  consentement  de 
sa  majesté  britannique  à la  restitution  formelle 
de  toutes  les  possessions  quelle  occupoit,  c’é- 
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toit  vouloir  établir  une  condition  quiexcluoit 
toute  réciprocité , qui  enlevoit  au  roi  de  la 


Grande-Bretagne  toute  compensation,  et  ne 
laissoit  plus  d’objet  à la  négociation;  que  la  ré- 
publique française  , étant  formellement  auto- 
risée par  ses  alliés  à négocier  en  leur  nom , no 
pouvoit  convenablement  opposer  à des  condi- 
tions raisonnables  de  paix  , ses  traités  parti- 
culiers avec  eux  , puisquil  étoit  universelle- 
ment sous-entendu  que  les  parties  contrac- 
tantes conservoient  toujours  le  pouvoir  de 
modifier,  d’un  consentement  mutuel  et  chaque 
fois  que  leur  intérêt  commun  l’eXigeoit , les 

conditions  par  lesquelles  elles  pouvoient  être 

* ï * 

engagées  les  unes  envers  les  autres. 

Cependant  le  temps  se  perdoit  en  vaines 
discussions.  Les  plénipotentiaires  français 
avoient , en  quelque  sorte , promis  que  le  di- 
rectoire fourniroit  un  contre-projet , qui  n’ar- 
rivoit  point.  Le  négociateur  anglais  se  plai- 
gnoit  amèrement  de  ce  retard  , dont  la  cause 
étoit  encore  cachée , mais  qui  ne  devoit  plus 
l’être  long-temps.  Ce  n étoit  donc  toujours  que 
de  questions  isolées  que  l’on  s occupoit  ; et 
même  les  conférences  se  passoient  souvent  eu 
simples  conversations. 

Un  des  membres  dé  la  légation  française 
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1797.  ayant  annoncé,  quoique  d’une  manière  vague. 

An  v.  il  seroit  nécessaire  de  prendre  en  considéra-  • 

lion  les  droits  des  nations  neutres , lord  Mal- 
mesbury  en  fit  aussitôt  part  à sa  cour.  Lord 
Greenville  le  chargea , sans  délai , de  déclarer 
que  sa  majesté  britannique  étoit  dans  la  ferme 
résolution  de  nadinettre  aucune  proposition 
de  la  part  de  scs  ennemis , au  sujet  des  droits 
et  des  prétentions  de  ces  mêmes  puissances. 

On  a lu,  au  Chapitre  précédent , l’analyse 
du  message  dans  lequel  le  directoire  accusoit 
le  corps  législatif.  Le  gouvernement  anglais, 
croyant  y voir  un  reproche  dirigé  coutre  lui , 
fit  demander  une  explication  à ce  sujet.  Les 
plénipotentiaires  français  répondirent  que 
la  phrase  dont  on  se  plaignoit  a voit  été 
mal  rédigée , mais  quelle  11  étoit  en  aucune 
manière  applicable  à l’Angleterre,  et  que  le 
. directoire  n’uvoit  eu  en  vue  que  la  cour  de 
Vienne.  Lord  Mahnesbury  vouloit  renfermer 
cette  sorte  de  réclamation  dans  une  note  of- 
ficielle ; mais  on  le  pria  de  n’en  rien  faire  , de 
peur  que  cela  ne  conduisit  à de  désagréables 
discussions.  Cependant  le  directoire  qui  en  fut 
instruit,  donna  ordre  de  répondre  qu’aucune 
intention  semblable  à celle  que  l’on  avoit  sup- 
posée , n avoit  existé  de  sa  part. 


/ 
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Cctfc  déclaration  fut  le  dernier  acte  de  la  ij^. 
mission  des  citoyens  Letourneur,  Pléville-  An  v 
Lepelcy  et  Maret , et  c’est  dire  que  le 
fructidor  étoit  arrivé,  lis  informèrent  de 
leur  rappel  le  plénipotentiaire  anglais,  qui 
leur  en  témoigna  sou  chagrin  , dont  il  con- 
signa aussi  l'expression  dans  la  dépêche  qu’il 
adressa  à lord  Grecnville  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  changement. 

Les  membres  de  laJégalion  française  durent 
être  moins  allligés  de  celte  sorte  de  disgçaco 
que  des  funestes  évéuemens  qui  lacausoient. 

Sans  doute  il  eût  été  flatteur  pour  eux  d'atta- 
cher leur  nom  au  traité  qui  eût  achevé  et 
complètement  assuré  la  pacification  générale; 
niais  depuis  quelque  temps  ils  eu  a voient  dû 
perdre  l’espoir.  Jouets  du  directoire,  ils  dé- 
voient être  extrêmement  fatigués  de  la  situa- 
tion pénible  dans  laquelle  les  laissoit  sa  per- 
fide lenteur.  Leur  position, n étoit  pas  moins 
embarrassante  aux  yeux  de  la  nation  dont  ils 
stipuloient  les  intérêts;  et,  d'après  ce  qu’ils 
ne  pouvoient  s’empêcher  de  prévoir  et  ce  qui 
arriva  eu  eflèt , leur  rappel  dut  leur  paroitre 
à la  fois  un  acte  de  faveur  et  de  justice. 

Leurs  successeurs  furent  les  citoyens  Treil- 
liard  et  Bonnier.  Étant  allés  tous  rendre  vi- 
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371,7.  site  à lord  Malmesbury,  le  citoyen  Letour- 

Au  y_  ncur  lui  dit,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de 
ses  collègues , qu'ils  ne  pouvoient  terminer 
leur  mission  , sans  exprimer  leur  satisfaction 
de  la  franchise  et  de  la-  loyauté  avec  les- 
quelles ce  lord  avoit  agi  pendant  tout  le  cours 
de  la  négociation.  Le  négociateur  anglais  s’em- 
pressa de  rendre  le  compliment , et , dans  sa 
correspondance,  il  assure  que,  de  part  et 
d’autre,  il  étojt  mérité.  Cofut,  sans  doute,  en 
raispn  de  sa  conduite  en  cette  occasion , que 
l’ex-directeur  fut  privé  de  l'activité  du  rang 
qu'il  oceupoit  dans  l'armée. 

Les  nouveaux  plénipotentiaires  commen- 
cèrent leur  mission  par  protester  des  vœux 
sincères  du  directoire  pour  la  paix.  Celui  des 
deux  qui  portoit  la  parole , observa  que , si 
ces  vœux  s etoient  manifestés  si  vivement  au 
moment  où  les  deux  grandes  autorités  de  la 
nation  étoienten  opposition , ils  dévoient  na- 
turellement s'accroître  et  être  suivis  de  plus 
d’eflèt , quand  tout  esprit  de  division  étoit 
détruit,  et  quand  le  gouvernement  étoit  for- 
tifié par  laccord  parfait  qui  régnoit  entre 
toutes  scs  branches  ; que  le  premier  point , 
et  le  plus  important  dans  toute  négociation  , 
éloit  l'étendue  des  pleins  pouvoirs  dont  les 
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négociateurs  étaient  investis  ; que  les  leurs  1797. 
étaient  très-amples , et  que  comme  il  était  né-  ^ 
cessaire , pour  le  succès  des  discussions,  que 
ceux  du  plénipotentiaire  de  sa  majesté  britan- 
nique le  fussent  également,  ils  avoicnt  ordre 
de  lui  présenter  une  note  qui  auroitpour  ob- 
jet de  s’informer  s’il  était  autorisé  à traiter 
sur  le  principe  d’une  restitution  générale  de 
toute  possession  restée  au  pouvoir  de  l’An- 
gleterre. 

Lord  Malmesbupy  témoigna  sa  surprise  de  •• 
ee  qu’on  lui  réitéroitune  question  à laquelle 
il  avoit  déjà  répondu.  11  ajouta  qu’il  était  im- 
possible qu'il  eût  les  pleins  pouvoirs  qu’on 
lui  demandoit»  et  qui  eussent  été  l’aveu  d’un 
principe  même , qui , une  fois  reconnu , n’eût 
plus  laissé  d’objet  à la  négociation.  Le  second 
plénipotentiaire  français  , prenant  la  parole  , 
dit,  Que  ce  ne  serait  pas  le  cas  , qu'il  res- 
terait encore  à proposer  plusieurs  articles 
et  plusieurs  points  d'une  importante  discus- 
sion. LordMalrûesbury,  toujours  plus  étonné, 
vouloit  savoir  quels  étoient  ces  articles  et 
ces  points  ; mais  on  lui  déclara  qu’il  seroit 
prématuré  de  s en  occuper  alors. 

Dès  qu’il  eut  répondu  par  une  note  à celle 
dont  il  vient  d’être  question , il  lui  en  fut 
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remis  une  autre  par  laquelle  les  ministres  fran' 
çais  lui  Taisoient  p^rt  d'un  arrêté  du  direc- 
toire exécutif,  portant  qu'au  cas  ouildéclare- 
roit  n'avoir  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
consentir  aux  restitutions  que  rendoicnt  in- 
dispensables les  loix  et  les  tjraités  de  la  répu- 
blique française , il  retourneroit  , dans  vingt- 
quatre  heures , les  demander  à sa  cour.  Une 
devoit  voir,  dans  cette  détermination,  que* 
l'intention  de  hâter  le  moment  où  l’on  pourroit 
suivre  la  négociation  avec  autant  de  promp- 
titude que  de  sûreté.  La  demande  des  passe- 
ports nécessaires  pour  lui  et  les  personnes 
de  sa  suite,  fut  toute  sa  réponse.  Au  reste, 
cette  manière  expéditive  de  négocier  ne  lui 
étoit  pas  étrangère  ; le  directoire  lui  en  avoit 
iâii  faire  l'épreuve  l’année  précédente. 

Cependant , malgré  le  ton  peu  décent  que 
l’on  prenoit  avec  lui , il  eut  1 habileté  d'obtenir 
une  dernière  conférence , sous  prétexte  de 
quelqu’expîication.  Son  but  apparent  étoit 
de  demander  aux  deux  plénipotentiaires  s'ils 
étoient  dans  l’intention  de  persister  dans  la 
déclaration  qu'ils  lui  avoient  faite , et  ils  lui 
répondirent  qu’ils  en  avoient  les  ordres,  les 
plus  positifs. 

..  « Us  ne  laissèrent  pas  échapper  le  moindre 
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ii  désir , dit  le  lord,  qu'au  lieu  daller  cher-  1797. 
» cher  moi -même  de  nouvelles  instructions , y, 
3>  j’écrivisse  par  un  messager  , ou  que  j'ob- 
33  tinsse  id’cux  la  permission  d’envoyer  en 
33  Angleterre  une  des  personnes  qui  m’ac- 
» compagncnt.  J essayai,  par  tout  moyen  in* 

33  direct,  de  leur  suggérer  la  nécessité  d adop- 
» ter  quelque  modilieation,  s'ils  vouloieut  que 
3>  leurs  vœux  pour  la  paix,  qu’ils  exprimoient 
33  ce  matin  plu?  vivement  que  jamais  , ob- 
33  tinssent  quelque  degré  de  confiance.  Je 
33  leur  rappelai  de  nouveau  que  j'élois  autorisé 
3»  à recevoir  toute  proposition,  tout  contre-, 

33  projet  qu'ils  m'adresseraient  ; mais  qu'ils 
33  dévoient  avoir  senti  qu’il  m étoit  impossible 
33  d’altérer  les  ordres  que  j’avois  reçus  , ou 
33  d affecter  des  pouvoirs  que  je  n'avois  pas. 

33  Je  m'étendis  particulièrement  et  plusieurs 
3>  fois,  sur  ce  que  j'élois  autorisé , pour  enréfé* 
i>  rer , à entendre  tout  ce  qu'ils  voudraient  me 
» déclarer  : mais  cela  ne  servit  qu’à  produire 
» une  observation  de  l’un  des  deux  ministres , 

3>  et  qui  fut  que  les  pleins  pouvoirs  qui  au- 
33  torisoient  un  négociateur  à écouter  des  pro- 
* positions , étoient  biendiüërens  de  ceux  qui 
j»  lui  donnoient  la  faculté  d’y  accéder,  et  que 
» cen  étoit  de  l’espèce  de  ces  derniers  que  le 
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i7g7.  » directoire  m'engageoit  à solliciter.  » Tont 
Au  w csP°’r  conciliation  étant  détruit , lord  Mal- 
mesbury  quitta  Lille  le  deuxième  jour  com- 
plémentaire. 

Le  directoire  Ht  jouer  à ses  deux  miuistre* 
la  comédie  de  rester  dans  cette  ville  jusqu’au 
i5  vendémiaire,  à 1 effet  d’v  attendre  le  re- 
tour du  plénipotentiaire  anglais  , auquel  il» 
adressèrent  une  note  officielle  pour  lui  en 
faire  part , et  qui  étoit  datée  du  io  du  même 
mois.  Lord  Malmcsbury  y répondit  le  i5  r 
et  déclara  qu'il  étoit  autorisé  à leur  observer 
que  cVHoit  en  conséquence  de  l'injonction  for- 
melle et  positive  du  directoire , qu’il  avoit 
quitté  Lille;  que  ses  pouvoirs  n'étoient  ni 
illusoires,  ni  illimités,  et  que  rien  n’avoit  été* 
omis  de  sa  part  pour  accélérer  la  négociation 
que  les  délais  apportés  par  le  gouvernement 
français , avoient  seuls  retardée , et  qui  alors 
n’étoit  suspendue  que  par  le  fait  de  c«  même 
gouvernement. 

« Quant  au  renouvellement  des  confé- 
x rences , ajoutoit-il , le  soussigné  ne  peut  que 
j)  s’eu  référer  à la  dernière  note  dans  laquelle 
» il  a indiqué  avec  précision  ot  loyauté  les 
» seuls  moyens  qui  restent  de  continuer  la 
» négociation.  11  observe  en  même  temps  quo 
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» le  roi  ne  peut  plus  traiter  dans  un  pays  en-  1797^ 
» nemi , sans  être  certain  que  les  coutumes  AnyL 
» établies  entre  toutes  les  nations  civilisées, 

» à l'égard  des  ministres  publics , et  spécia- 
» lemont  de  ceux  qui'  sont  chargés  de  négo- 
» cier  le  rétablissement  de  la  paix,  seront  rcs- 
» pectécs  à l'avenir  dans  la  personne  de  son 
» plénipotentiaire.  » 

Signé , Malmesbury. 

» 

Ce  n'étoit  point,  sans  doute,  à la  nation  fran- 
çaise que  le  cabinet  britannique  adressoit  ce 
reproche  sanglant.  Si  ceux  qui  la  gouver- 
noient  alors  avoient  imité  son  urbanité  natu- 
relle, ils  l’eussent  aisément  évité;  mais  trop 
souvent  ils  prirent  la  rudesse  et  la  grossièreté 
même  pour  le  signe  de  la  puissance  et  de  la 
force.  * . • 

Les  deux  gouvernemens  s'accusèrent  réci- 
proquement de  la  rupture  des  négociations  ; 
le  directoire , par  une  proclamation  , dont 
nous  aurons  à parler  ailleurs;  et  sa  majesté 
bri  tannique,  par  un  manifeste  adressé  à toutes 
les  cours  étrangères  , et  dans  lequel  elle  se 
plaignoit  sur  tout  de  la  manière  dont  avoit  été 
congédié  son  plénipotentiaire. 

Toutes  les  pièces  officielles  et  la  correspon- 
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dance  de  lord  Malmesbury,  furent  déposées 
snr  le  bureau  de  chacune  des  deux  chambres 
du  parlement  d’Angleterre1.  Dans  celle  des 
conununes , le  parti  de  l'opposition  fit  un 
crime  au  ministère  dêtre  entré  en  négocia- 
tion avec  it  gouvernement  français,  quoiqu’il 
f ut  assuré  que  celui-ci  11e  vouloit  pas  la  paix. 

M.  i itt  répondit  que  c'étoit  précisément 
le  mérite  des  ministres  et  la  gloire  de  sa  ma- 
jesté. d’avoir  tout  fait  pour  l’obtenir.  « Pour 
y>  moi,  ajouta-t-il,  toutes  mes  conjectures  me 
» donnoient  la  furte  conviction  que  les  dé- 
» monstrations  pacifiques  du  directoire  n’a- 
» voient  rien  de  sincère,  et  qu’elles  n'éfoient 
» qu'un  piège  adroit  tendu  à l'opinion  pu- 
ai blique;  mais  en  voyant  l'esprit  de  modéra- 
» tion  qui  paroissoit  animer  les  conseils  de  la 
» Franc<?et  se  répandre  sur  toute  la  nation, 
» j’espérois  que  l'ambition  seroit  loi'céc  de 

1 Le  directoire  n’ayant  presque  lien  publié  sur  les  né- 
gociations de  Lille, îious  avons  pris  Ta  substance  de  ce 
Chapitre  dans  la  correspondance  officielle  du  négociateur 
anglais.  ISous  11c  prétendons  pas  en  garantir  l’exactitude; 
mais  nous  pouvons  assurer , et  l’on  peut  facilement  s’en 
convaincre  , quelle  est  rédigée  en  termes  moins  inju- 
rieux pour  la  France  et  pour  l’Angleterre,  que  les  diifé- 
teus  articles  iaséics  dans  les  journaux  du  temps. 
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céder  à la  justice,  la  violence  à la  raison,  ” 
et  la  fureur  à la  nécessité.  » 

Quelqu’opinion  que  l'on  sc  iornic  dos  in- 
tentions des  deux  puissances,  on  doit  conve- 
nir que  le  rétablissement  de  la  paix  est  peu 
facile  entre  deux  peuples  , qui  sont  tous  deux 
vainqueurs.  L’honneur  national  devoit  en- 
gager  le  directoire  à ne  point  trahir  les  intérêts 
de  ceux  de  nos  alliés  (fui  avoient  pris  part  à 
la  guerre  ; ruais  il  ne  devoit  pas  oublier  que 
f Angleterre  avoit  été  la  puissance  la  plus  ac- 
tive dans  la  ligue  formée  contre  la  France. 
Lui  refuser  une  paix  honorable  et  juste, 
c’eût  été  l’engager  à soulever  de  nouveau 
l’Europe  contre  nous.  C’est  ce  quelle  a fait  ; 
et  des  flots  de  sang  ont  coulé  , parce  que  I on 
n’a  pas  su  , ou  que  ion  n’a  pas  voulu  s en- 
tendre. - * ••  ■ 
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CHAPITRE  XXIX. 

Rapport  de  Boulay  de  la  Meurthc  contre 
les  Nobles . — Proposition  d’en  expulser 
' une  grande  partie  du  Territoire  de  la 
République . — Conditions  auxquelles  les 
autres  eussent  pu  rester . — Détails  du 
Projet  de  Résolution . — Courage  du  Dé- 
puté Serres . — Second  Rapport  de  Bou- 
lay > et  nouveau  Projet . — Discussion  et 
adoption  de  celui-ci  par  le  Conseil  des 
Cinq  Cents • — Sanction  du  Conseil  des 
Anciens . 

% 

n II  y aura  de  la  noblesse  tant  qu’il  y aura  des 
797  nobles  , a dit  un  homme  que  son  attachement 
An7L  à la  révolution  , joint  à des  connoissances  po- 
litiques a en  quelque  sorte  créé  chef  de  secte, 
,et  qui,  exprimant  ses  opinions  en  forme  de 
maximes , les  fait  circuler  ainsi  plus  rapide- 
ment et  avec  plus  do  succès. 

Ne  pourroit-on  pas  lui  répondre  : Il  y aura 
des  nobles  tant  qu'il  y aura  des  sociétés  ci- 
viles? La  nature,  ayant  créé  les  hommes  iné- 
gaux en  moyens  cl  en  qualités , n a-t-elle  pas 
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établi  elle-même  une  sorte  de  noblesse  ? Il  est 

aujourdhui  de  toute  évidence,  que,  quoi-  ® ’ 
qu’une  telle  institution  ne  soit  pas  reconnue  VI 
par  la  loi , elle  n’en  existe  pas  moins  de  fait* 

Qui  sont  ceux  qui , depuis  dix  ans  , occupent 
toutes  les  places  r soit  administratives,  soit 
judiciaires , ou  qui  exercent  les  fonctions  lé- 
gislatives? Ne  sont-ce  pas  des  hommes  qui 
prétendent  y avoir  acquis  des  droits  par  leurs 
services  , bien  qu’on  n en  reconnoisse  pas  gé~ 
néralement  la  réalité?  Qu’on  leur  parle  de  les 
laisser  enfin  remplir  par  d’autres , ces  fonc- 
tions ou  ces  places  ; qu’à  l’appui  d’une  tello 
proposition  on  leur  rappelle  ces  principes  d é- 
galité  qu’ils  ont  eux  - mêmes  proclamés,  et 
bientôt  on  les  entendra  changer  de  langage, 
ou  du  moins  ils  s’elî’orceront  de  détourner 
le  sens  de  ces  mêmes  principes , à la  faveur 
desquels  ils  se  sont  élevés , et  ils  en  invoque- 
ront de  tout  opposés , quïls  fonderont  mo- 
destement sur  leur  mérite  , ou  sur  les  périls 
auxquels  ils  se  sont  exposés. 

Ce  n’étoit  pas  , on  le  présume  facilement, 
cette  dernière  classe  de  nobles  qu’avoit  ou 
vue  l’auteur  de  la  maxime  que  nous  avons 
placée  en  tête  de  ce  Chapitre*  Cetoit  celle 
qui 5 jadis  jouissant  de  droit  et  de  fait  de  tous 
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'î’jqj.  les  avantages  que  les  peuples  modernes  ont 
yj  attachés  à la  noblesse , s’en  trouve  mainte* 
nant  privée  , en  France , et  de  fait  et  do 
droit.  Quelles  alarmes  pouvoit-êlle  donc  cau- 
ser aux  dépositaires  de  1 autorité?  Tout  ce 
que  l’on  peut  concevoir,  c’est  quelle  oüroit 
une  dépouille  dont  on  vouloit  encore  s’em- 
parer. 

Depuis  le  18  fructidor,  celte  classe  infor- 
tunée de  citoyens  a voit  été  l’objet  de  dénon- 
ciations directes  ou  indirectes , et  de  propo- 
sitions qui  furent  renvoyées  à une  commission 
spéciale,  composée  de  Jean  Dcbry,  de  La- 
marque  , d’Huot , d’Oudot , d'Enguerrand , de 
Sieyes  et  de  Boulay,  qui  eut  l inconcevable 
courage  d’en  être  le  rapporteur1.  Son  dis- 
cours n’étoit,  selon  lui,  qu’un  enchaînement 
de  vérités , et  ne  présentoit  toutefois  qu’un 
tissu  de  sophismes  et  d'erreurs. 

« No8s  avons  été  frappés  d’une  première 
vérité  , dit-il  : c’est  qu’il  existe  une  incompati- 
bilité réelle  entre  la  république  et  toute  es- 
pèce de  noblesse,  ibndée  sur  des  distinctions 
de  naissance  et  des  titres  héréditaires.  11  est 
bon,  d’observer  ici  que  la  noblesse  person- 
nelle n’étoit  pas  comprise  dans  la  proscription. 

’l-e  rapport  fut  fait  le  vendémiaire» 

Peut 
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Peut-être  même  se  proposoiton  de  l’établir; 
et  Ton  sait  que  celle-ci  mène  à l'autre. 

« Cette  vérité  nous  a conduits  à une  se- 
conde ; c’est  1 état  de  guerre  qui , depuis  l’o- 
rigine de  la  révolution  , doit  exister  et  existe 
véritablement  entre  la  ci  - devant  noblesse  et 
la  république,  entre  les  ci1  devant  nobles  et 
les  républicains.  » Le  rapporteur  se  fût  ex- 
primé avec  plus  de  justesse  , s’il  eût  dit  l’état 
d opposition.  L’état  de  guerre  n’existe  jamais 
-de  droit  entre  les  habitaua  d’un  même  pays  ; 
et  le  vainqueur,  quel  qu'il  soit,  ne  doit  exiger 
que  la  soumission.  Mais  uue  proposition  in- 
juste ne  pouvoit  être  énoncée  que  par  des 
expressions  impropres. 

« Ces  deux  vérités  bien  senties  nous  ont 
conduits  naturellement  à la  découverte  des 
mesures  les  plus  propres  à faire  cesser  cet 
état  de  guerre,  ou  du  moins  à garantir  à ja- 
mais la  république  du  péril  imminent  dont 
il  continue  à la  menacer. 

j»  Pour  adopter  ces  moyens,  il  Vous  suf- 
fira, sans  doute>  de  vous  pénétrer,  ainsi  que 
nous  le  sommes,  des  vérités  importantes  qui 
leur  servent  de  fondement. 

» Or  , ces  vérités  nous  ont  été  démontrées 
en  raisonnant  d’après  la  nature  des  choses  , 
Tome  II,  O 
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l7g7  d’après  la  connoissance  du  cœur  humain  f 
d’après  une  série  de  laits  connus  et  incontes- 
tables.» 

Ce  préambule  terminé , le  rapporteur  exa- 
mina ce  qu’étoit  la  noblesse,  et  d’où , selon 
lui , elle  provenoit  originairement.  Ensuite  il 
considéra  son  existence,  pendant  plusieurs 
siècles  , sous  le  régime  Féodal , *et  il  en  vint  à 
cette  époque  où  les  nobles  , Forcés  de  renon- 
cer à toute  prétention  d’indépendance  et  de 
souveraineté  particulière , firent  avec  le  mo- 
narque une  convention  dont  le  peuple  Fut  le 
prix,  et  par  laquelle  le  roi  Fut  reconnu  maître 
absolu.  Sa  volonté , son  plaisir  , Faisant  la  loi 
suprême , les  nobles  eurent  alors  l’exercice 
du  pouvoir , la  possession  exclusive  du  cré- 
dit, des  Faveurs  et  de  toutes  les  places  su- 
périeures. La  monarcliie  Fut  regardée  comme 
le  patrimoine  de  la  Famille  régnante  ; et  les 
divers  emplois  du  gouvernement,  les  charges 
importantes  du  clergé  , de  l’état  militaire  et 
de  la  robe , comme  le  patrimoine  commun 
de  la  noblesse.  Le  Fondement  de  ce  droit  étoit 
pour  l’un  et  l’autre  la  naissance  et  les  titres 
héréditaires.  Le  monarque  ne  devoit  compte 
qu'à  Dieu,  et  les  nobles  qu’au  monarque.  Pour 
rendre  ceux  - ci  plus  odieux , Boulay  remon- 
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toit  jusqu'à  la  conquête  dos  Gaules  par  les  1 
Francs,  qu’il  ne  peignit  peint  sous  les  cou-  ^ 
leurs  les  plus  favorables.  Il  résultait  de  cette 
citation  historique,  que  les  plébéiens  eu  France 
descendoient  dos  Gaulois  , et  les  nobles  , de 
conquérans.  On  n'avoit  pas  cru  jusqu’alors 
que  le  sang  cfs  uns  et  des  autres  se  lut  ainsi 
conserve  sans  mélange. 

Passant  à des  temps  plus  modernes  , l’ora- 
teur comparoit  à la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes,  la  mesure  qu’il  alloit  proposer.  « Par 
l'effet  de  cette  révocation  , il  sortit  de  France 
plus  de  soixante  mille  familles,  dit  - il , et 
quelles  familles  ! c'étoit  une  des  portions  les 
plus  respectables  de  la  nation  , par  le  travail, 
l industrie  et  les  mœurs. 

«Ici,  de  qui  s’agit-il  ? d'une  espèce  d hommes 
essentiellement  ennemis  de  la  république;  nous 
les  expulsons  : en  cela  nous  sommes  consé- 
quens  à nous -mêmes.  Mais  Cette  expulsion 
est  - elle  une  perte  pour  la  chose  publique  ? 

Oh  ! non , assurément  : car , que  perdons- 
nous?  infiniment  peu  de  mérite  et  de  ver 
tus  ; pas  pour  une  obole  de  travail  et  d’in-  « 

dastrie.  Que  gagnons  - nous?  l’exportation 
d’une  énorme  cargaison  de  vices  de  toute  es- 
pèce , l'écoulement  d une  masse  épouvardable 
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de  corruption  morale  et  politique.  » Et  pas 
une  voix  ne  s'éleva  pour  rappeler  à 1 orateur 
que  c'étoit  assez  de  proscrire,  et  quilpou- 
voit  se  dispenser  diujurier  ! 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'analyse 
de  ce  rapport,  où  les  ci-devant  nobles  .étaient 
toujours  censés  faire  un  coi  ps , et  un  corps 
ennemi  de  la  révolution.  En  terminant,  le 
rapporteur  dit  : 

« Citoyens  représentais  , il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  vous  prévenir  sur  une  idée  que  l’on 
a mise  eu  avant , et  qui  est  fortement  accueil- 
lie et  soutenue  par  le  parti  des  nobles.  De- 
puis qu’il  est  question  de  prendre  contr’eux 
des  mesures  vigoureuses,  ils  s'agitent,  ils 
intriguent  dans  tous  les  sens.  Ces  hommes  , 
aussi  bas  dans  la  mauvaise  fortune  qu’insolens 
dans  la  bonne , et  comptant  toujours  sur  le 
succès  des  séductions  de  tout  genre,  qu'ils 
sont  disposés  à mettre  en  usage,  daignant 
de  ne  pouvoir  échapper  à la  foi , voudroient 
qu’on  se  bornât  à les  mettre  sous  la  main  du 
gouvernement,  en  lui  laissant  le  pouvoii  ar- 
bitraire de  déporter  ceux  d’entr’eux  qui  trou- 
bleroicnt  l'ordre  public. 

«Mais  cette  idée  spécieuse  à certains  égards, 
dette  idée  qui  a pu  tromper  un  instant  quelques 
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hommes  de  bonne  toi , cette  idée  ne  peut  pas 
soutenir  l’attention  réfléchie  d’un  républicain 
de  bonne  foi.  D’abord,  elle  seroit  à peu  près 
sans  effet  contre  la  noblesse  ; car , ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  souvent  observé , soit  lâ- 
cheté, soit  perfidie,  soit  plutôt  lune  et  l’autre 
à la  fois  , ces  hommes  là  ne  se  mettent  jamais 
en  avant.  C’est  dans  leurs  conciliabules  se- 
crets qu’ils  concertent  leurs  mesures  ; c’est 
par  l’action  souterraine  et  quelquefois  im- 
perceptible de  tous  les  genres  de  corruption 
qu’ils  les  exécutent., 

» Il  est  donc  évident  que  ne  vouloir  frapper 
ici  que  ceux  d’entr’eux  qui , par  des  coups 
d’éclat , troubleroient  l’ordre  public,  ce  seroit 
manquer  la  mesure  absolument. 

a D’ailleurs  , toute  mesure  arbitraire  con- 
fiée à des  gouvernans , est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  république  et  peut  devenir  d’un 
exemple  funeste.  Celle  que  l’on  propose  ne 
feroit  qu’avilir  le  législateur  et  dépopulariser 
le  gouvernement.  Si  les  nobles  la  réclament, 
s’ils  préfèrent  la  volonté  particulière  à la  vo- 
lonté générale , c’est  que  leurs  âmes  sont  pé- 
tries de  manière  qu'ils  ne  savent  être  que  ty- 
rans ou  esclaves.  Nous  n’ignorons  pas  que  si 

nous  voulions  être  leurs  maîtres , ils  ram- 
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pcroient  à nos  pieds  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent 
trouvé  l’occasion  de  nous  abattre  aux  leurs: 
mais  nous  ne  voulons  ni  tyranniser , ni  ser- 
vir ; nous  ne  voulons  d'autres  maîtres  que 
la  loi;  la  loi,  expression  de  la  volonté  réflé- 
chie du  peuple  souverain  ; la  loi  fondée  sur 
l’égalité  des  droits  ; la  loi , vrai  principe , 
vrai  gardien  de  la  république  ; en  un  mot , 
nous  voulons  être  libres , et  rien  de  plus.  » 
Le  citoyen  Boulay  ne  connoissoit  donc  pas 
cette  autre  maxime  de  Sieycs  : Ils  veulent  être 
libres  et  ne  savent  pas  être  justes? 

Par  le  projet  de  résolution  , les  ci-devant 
nobles  , saufles  exceptions  qui  s’y  trouvoient 
renfermées  , n’étoient  point  citoyens  français. 
Ils  ne  pouvoient  le  devenir  qu’en  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  , et  en 
faisant  la  déclaration  suivante  : 

« Comme  homme  et  comme  républicain , . 
je  méprise  également  et  la  superstition  inso- 
lente qui  prétend  à des  distinctions  de  nais- 
sance , et  la  superstition  lâche  et  honteuse  qui 
y croit  et  les  supporte.  Je  sais  qu'en  deve- 
nant citoyen  français  * je  dois  m’opposer  de 
toutes  mes  forces  au  retour  de  la  royauté  et  de 
toute  espèce  de  pouvoir  héréditaire  en  France; 
j’en  tais  donc  le  serment  et  je  le  tiendrai.  » 
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Tous  les  ci-devant  nobles , ou  anoblis  qui  1797. 
avoient  liqj  partie  de  la  maison  militaire  du  An  vi< 
roi,  soit  avant , soit  après  1791,  de  celle  de 
ses  irèj^gs , de  la  reine  et  des  autres  princes 
' et  princesses  de  la  famille  royale , existans , 
avant  le  10  août  1792  ; ceux  qui  avoient  pro- 
testé contre  l’abolition  de  la  noblesse  , ceux  v 
qui  avoient  été  ministres  ou  secrétaires  d’état , 
contrôleurs  et  intendans  des  finances , maîtres 
des  requêtes , gouverneurs  généraux  des  pro- 
vinces ou  des  colonies , les  ambassadeurs  ou 
ministres  du  roi  chez  l’étranger , les  membres 
du  parlement  de  Paris  et  les  pairs  qui  avoient 
le  droit  d’y  siéger  , les  présidons  et  les  procu- 
reurs du  roi  des  autres  parlemens,  les  présidens 
et  les  procureurs  du  roi  des  chambres  des 
comptes  et  des  cours  des  aides , les  comman- 
deurs de  l’ordre  duSt-Esprit,  les  commandeurs 
de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint  - Louis , 
les  chevaliers  de  Malte  et  les  commandeurs  de 
l’ordre  du  Mérite  militaire  , et  généralement 
tous  ceux  qui , dans  les  actes  publics , avoient 
pris  les  titres  de  ducs , comtes , vicomtes  , 
barons  et  marquis , dévoient  être  expulsés 
du  territoire  de  la  république» 

Les  nobles  émigrés  étoient  exceptés  et  de^ 
îueuroient  soumis  aux  loix  rendues  à leur 
égard.  O 4 
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1 797-  Les  personnes  dont  l’expulsion  eût  été  pro- 

noncée,  eussent  dû  sortir  de  Paris  dans  les 
An  VI.  . . . . 

ciuq  jours  qui  eussent  suivi  la  publication  de 

la  loi,  et  de  la  France  dans  deux  déepdcs. 

Ceux  qui  fussent  restés  en  France  , ou  qui 
y fussent  rentrés  après  avoir  été  bannis,  eus- 
sent été  déportés  au-delà  des  mers.- 

Les  maris  , les  femmes  et  enfans  des  per- 
sonnes expulsées , avoient  la  liberté  de  sortir 
de  la  république , sans  encourir  la  peine  de 
l’émigration. 

L’expulsion  prononcée  contre  les  ci-devant 
nobles  ci-dessus  désignés,  ne  frappoit  pas 
ceux  qui  avoient  atteint  1 âge  de  soixante-six 
ans  et  au  dessus  ; mais  ils  éloient  tenus  de 
quitter  Paris  et  de  n'y  pas  rentrer,  sous 
- peine  de  réclusion. 

Les  biens  immeubles  des  personnes  contre 
lesquelles  l’expulsion  auroit  été  prononcée , 
eussent  été  vendus  à la  diligence  d’un  curateur 
national  ; et  le  prix  en  provenant , sauf  1 in- 
demnité pour  les  frais  de  la  guerre  , que  l'on 
eût  déterminé  par  une  loi , leur  eût  été  re- 
mis en  marcliandises  de  fabriques  françaises, 
après  toutefois  qu’ils  eussent  prouvé  qu’ils 
avoient  évacué  le  territoire  de  la  république. 

Etaient  exceptés  et  reconnus  citoyens  fran- 
. j 
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Çaïs , ceux  des  ci-devant  nobles  ou  anoblis , 1797. 
qui  étoient  alors  membres  du  corps  législatil  An  yx, 
ou  du  directoire , les  ministres  et  les  géné- 
raux en  activité  , et  généralement  tous  ceux 
qui  obtiendroieut  leur  inscription  sur  le  re- 
gistre civique. 

Plusieurs  articles  étoient  consacrés  à ré- 
git* les  conditions  aux  moyens  desquelles  les 
ci  devant  nobles  ou  anoblis  pourroient  y être 
inscrits  ; et  certes  , on  pense  bien  qu’elles  n é- 
toient  pas  faciles  à remplir. 

Ceux  dont  les  réclamations  eussent  été  re- 
çues et  vérifiées,  les  eussent  envoyées  pour 
être  reçues,  s’il  y avoit  lieu,  par  un  jury 

national.  > 

Pour  former  celui  ci , le  conseil  des  cinq 
cents  devoit  nommer  dix  citoyens  parmi  les- 
quels le  conseil  des  anciens  en  eût  choisi 
cinq. 

Le  curateur  national , dont  il  a été  mention 
plus  haut , devoit  être  nommé  par  le  conseil 
des  anciens  , sur  une  liste  de  deux  citoyens , 
présentée  par  le  conseil  des  cinq  cents. 

Le  directoire , dont  il  ri  étoit  question  que 
cette  seule  fois , étoit  autorisé  à faire  tous  les 
régleinens  nécessaires  pour  la  prompte  exé- 
cution de  la  loi. 
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1797.  . Ce  seroit  faire  injure  au  lecteur  que  cl o 

An  vi  c^lcrc^ler  à démontrer  tout  ce  qu’avoit,  non- 
seulement  d im  polit  i que , mais  d’atroce,  un 
tel  projet.  Une  consternation  générale  en 
suivit  la  publication.  Des  hommes , dont  les- 
opinions  netoient  pas  suspectes,  et  les  cer- 
cles constitutionnels  meme  qui  existoient  en- 
core, se  prononcèrent  hautement  contre  une 
mesure  si  révoltante.  Les  cinq  directeurs  la 
repoussèrent  également.  O11  prétendit , il 
est  vrai  , que  leur  conduite  en  cette  cir- 
constance ne  fut  due  qu’à  l’espèce  d exclu- 
sion que  leur  donnoit  le  projet  ; mais  quelque 
peu  porté  que  Ion  soit,  en  examinant  leurs 
actes,  à croire  à leur  esprit  de  justice  et  de 
modération , nous  aimons  à nous  persuader 
que  tout  sentiment  11'en  étoit  pas  éteint  en 
eux,  et  qu  ils  partagèrent  sincèrement  l’indi- 
gnation qui  suivit  une  semblable  proposition. 

La  discussion  avoit  été  ajournée  jusqu  après* 
fini  pression  du  discours  et  du  projet  de  ré- 
solution : mais,  dans  la  séance  du  27  vendé- 
miaire, le  député  Serres  parut  à la  tribune, 
et  demanda  quelle  lut  fixée  au  prinudi  sui- 
vant : 

- .«  Pour  ce  qui  me  concerne,  dit-il,  je  dé- 
clare cpic  mes  alarmes  sont  telles  que  j’aperçois 
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dans  ce  projet  le  développement  de  la  plus  1797. 
horrible  tyrannie  qui  ait  encore  pesé  sur  les  An  VI, 
hojnmes.  J’y  retrouve  l’organisation  du  sys- 
tème dépopulateur  de  Robespierre , sous  des 
formes  en  apparence  moins  sanguinaires, 
mais  également  meurtrières  et  cent  fois  plus 
cruelles  ; on  y découvre  aussi  l'exécrable  gé- 
nie fiscal  de  ce  tyran , et  l’horrible  terreur  qui 
marche  à sa  suite. 

» Il  faut,  d ailleurs,  que  la  France  sache 
bientôt  si  vous  voulez  devenir  ses  tyrans , ou 
rester  set  mandataires  fidèles  ; si  elle  peut 
compter  sur  la  constitution  qu'elle  s’est  don- 
née, ou  si  elle  doit  chercher  son  salut  dans  les 
convulsions  de  son  désespoir. 

» Lors  de  la  discussion  qui  aura  lieu , je 
prends  l’engagement  formel  de  mettre  en  évi- 
dence les  vérités  que  je  ne  lais  qu’indiquer 
ici.  » La  proposition  de  Serres  fut  adoptée.  • 

La  force  de  l’opinion  fut  tellement  irrésis- 
tible, que  l’on  n’attendit  pas  le  jour  fixé  pour 
la  discussion.  Dans  la  séance  du  29 , Boulay 
fit  un  second  rapport  dans  lequel  il  déclara  que 
les  membres  de  la  commission  persistoicnt  à 
croire  que  les  mesures  qu’ils  avoient  propo- 
sées étoient  seules  capables  de  sauver  la  répu- 
blique ; que  cependant , d’après  les  différentes 
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4797.  observations  qui  leur  avoient  été  faites,  et 

À.n  Vl  ^ans  crainte  seulement  d’opérer  quelques 
divisions  entre  les  membres  du  corps  législa- 
tif, elle  retiroit  son  premier  projet  ; et  il  en 
présenta  un  autre  dans  lequel  il  ne  s’agissoit 
plus  d'exclusion,  mais  qui cousidéroit  toujours 
les  nobles  connue  étrangers. 

La  discussion  s’ouvrit  à l'instant , et  fut 
très-animée.  Elle  porta  mains  sur  les  disposi- 
. tions  du  projet  que  sur  les  intentions  de  ceux 
qui  1 avoient  conçu,  et  dont  on«vouloit  mé- 
nager l'amour  propre.  Scs  partisan»  commen- 
cèrent par  des  récriminations  contre  ses  an- 
tagonistes. Serres  fut  attaqué  vivement  et  se 
défendit  de  meme.  Pénièrés  demanda  que  le 
rapporteur  désavouât  à la  tribune  les  prin- 
cipes émis  dans  son  premier  rapport  . Boulay 
balbutia  quelque  nouvelle  contradiction,  et 
l’amende  honorable  ne  fut  pas  ordonnée.  Gué- 
rin, du  Loiret,  invoqua  la  constitution  contre 
l’adoption  de  l’un  et  de  l’autre  projet.  11  dé- 
clara que  le  premier  avoit  les  caractères  de  la 
férocité  et  de  la  barbarie , et  qu’à  celui-ci  on 
en  substitnoit  un  qu’il  regardoit  comme  in- 
juste., et  auquel  il  ne  pouvoit  consentir. 

Le  grand  point , pour  la  commission , étoit 
«l’emporter  la  déclaration  d’urgence.  Lors- 
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qu'elle  Fut  déclarée , Dumont  attaqua  une  par-  *797* 
tie  du  considérant , qui  renfennoit  l’idée  que  An  ys^ 
l’on  pouvoir  mettre  une  portion  du  pCuplehors 
de  la  constitution  , hors  de  la  loi.  « Si  aujour- 
d’hui. dit-il,  vous  croyez  pouvoir  déelai-er  que 
les  ci-devant  nobles  ne  sont  point  dans  l’état, 
ne  sont  pas  citoyens  , la  constitution  n’est  pas 
laite  pour  eux  ; je  ne  vois  pas  ce  qui  empê- 
clieroit  la  législature  suivante  de  prendre  acte 
de  votre  décision  et  d’en  porter  une  semblable 
à l’égard  des  avocats  , une  autre  à l’égard  des 
négocians  , une  autre  u l’égard  des  rentiers,  le 
tout  sous  le  motif  ou  plutôt  Sous  le  prétexte 
que  ces  classes  de  citoyens  sont  ennemies  de 
la  constitutioh.  On  n’est  point  hors  la  loi, 
parce  que  l’on  est  accusé  de  ne  point  aimer 
la  loi.  » L’orateur,  regardant  le  projet  comme 
anli  - constitutionnel , demanda  la  question 
préalable  : mais  un  parti  plus  lort  par  la  vio- 
lence que  par  le  nombre,  craignant  de  taire 
revivre  une  trop  forte  opposition  et  de  perdre 
les  fruits  de  la  révolution  du  18  fructidor,  fit 
proposer  quelques  amendemens,  et  le  con- 
seil adopta  le  projet  suivant  : 

« Les  ci-dcvant  hobles  ou  anoblis’,  c’est-à- 
» dire  tous  ceux  qui  avoient  reçu  la  noblesse 
» do  leurs  pères,  ou  qui  l'avoient  acquise  trans- 


y 


Digitized  by  Google 


( 222  ) 

i79 7-  ” m*ss*We  héréditairement  à leurs  enfans , ne 
An  vi.  ” Pourront  bercer  les  droits  de  citoyens 
» français  qu’en  se  conformant  aux  disposi- 
» tions  de  1 article  X de  la  constitution , rela- 
» tifaux  étrangers  qui  veulent  devenir  l'ran- 
» çais.  » 

La  résolution , portée  au  conseil  des  an- 
ciens, y fut  discutée  pendant  plusieurs  séances, 
et  enfin  approuvée  le  9 frimaire.  L’arrêté  par 
lequel  le  conseil  des  cinq  cents  avoit  chargé 
une  commission  de  lui  présenter  ses  vues  sur 
l’ostracisme,  fut  rapporté  à la  suite  de  la 
séance  dont  nous  avons  rendu  compte. 

On  peut  considérer  l’espace  de  temps  qui 
s’écoula  entre  la  proposition  de  Boulay  et  la 
décision  du  conseil  des  cinq  cents,  comme  ce- 
lui d une  crise  politique , pendant  laquelle  il 
y eût  eu  peu  de  personnes  comprises  ou  non 
comprises  dans  le  projet , qui  n éprouvassent 
les  plus  vives  alarmes.  Ceux  qu’eût  atteints 
la  proscription  alloient  être  punis  de  n’avoir 
pas  émigré  , non-seulement  par  tous  les  maux 
attachés  à l'émigration  , par  la  misère  et  l’op- 
probre, mais  par  les  reproches  même  qu’ils 
eussent  essuyés  de  ceux  de  leur  caste  qu’ils 
eussent  trouvés  au  dehors.  Tous  les  liens  les 
plus  chers  eussent  été  rompus  pour  eux.  O* 
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Vouloit  leur  ravir  jusqu'à  cet  air  natal,  quel-  1797. 
quefois  si  nécessaire  à l’existence  de  l'homme:  ju  vl 
on  ne  leur  laissoit  de  ressources  que  dans  leur 
désespoir  et  la  mort  ; et  uous  ne  craignons  pas 
de  passer  les  bornes  de  la  modération,  né- 
cessaire à 1 historien,  en  assurant  que  plu- 
sieurs avoient  déjà  le  bras  levé  pour  se  la 
donner,  lorsque  leu  lit  justice  dune  propo- 
sition que  le  génie  du  mal  sembloit  avoir  dictée. 

Mais  , quoique  repoussée  par  l’indignation 
générale , elle  n en  eut  pas  moins  de  funestes 
eüéts.  Un  grand  nombre  d’individus  nef’urent 
long  temps  considérés  que  comme  les  usufrui- 
tiers de  leurs  propriétés.  On  craignoit  de  con- 
tracter avec  eux;  et  cette  entrave  dans  les 
transactions  fut  un  nouveau  coup  porté  au 
commerce,  déjà  si  cruellement  traité  par  les 
derniers  événemens. 
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CHAPITRE  XXX. 

Proclamation  de  Directoire  aux  slrmées. 
— Paix  avec  l'Empereur.  — Bases  du 
Traité  de  Campo  - Forrnio.  — Délivrance 
des  Prisonniers  d’Oirnutz.  — Formation 
d'une  sirméc  sur  les  Côtes  de  l'Océan , 
sous  le  nom  d'A rmée  d'Angleterre.  — 
Rupture  avec  le  Portugal , et  détention 
de.  M.  d' Aranjo. — Arrivée  du  Général 
Bonaparte  à Paris. — Audience  publique 
que  lui  donne  le  Directoire.  — yîccuc'd 
qu'il  reçoit  dans  la  Capitale. 

,7g7  CjE  grand  œuvre  de  la  paix,  dont,  depuis 
An  vi.  si  long -temps , les  vainqueurs  et  les  vaincus 
désiroient  l'achèvement , sembloit  intérim* 
nable.  La  difficulté  de  concilier  des  intérêts 
si  opposés  devoit  entraîner,  il  est  vrai,  des 
longueurs  , qu'une  juste  impatience  pou- 
voit  aisément  atti ilnver  à la  mauvaise  foi, 
soit  de  l'un  , soit  de  l’autre  gouvernement. 
Enfin,  les  préliminaires  de  Léoben  étoient 
signés  depuis  plus  de  cinq  mois , lorsque  le 
directoire , par  une  proclamation  en  date  du 
quatrième  jour  complémentaire  de  l’an  V , 

affaiblit 
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affaiblit  encore  l’espoir  qu  ils  a voient  donné.  t797. 

Cette  proclamation  coimnençoit  par  une  in-  Au  VI 
suite  qu’il  adressoit  aux  malheureuses  victimes 
de  son  ambition.  «Le  18  fructidor,  disoit-il,  a 
» imposé  silence  aux  orateurs  de  Londres  qui 
î)  siégeoient  à Paris.  «Ensuite  il  reprochoit  à 
l’Autriche  de  se  laisser  diriger  par  le  cabinet 
de  St-James,  qui  marchandoit  sans  cesse  le  dé- 
chirement de  l’Europe  et  les  troubles  du  conti- 
nent. Il  ordonnoit  à la  fin  que  les  armées  fran- 
çaises fussent  complètes  et  prêtes  à marcher 
le  1 5 vendémiaire  suivant.  TJne  telle  conclusion 
de  la  part  de  magistrats  dont  on  eût  connu 
les  intentions  pacifiques,  n’eûf  paru  que  l'effet 
de  la  prudence,  et  conséquemment  neûtalarmé 
personne  ; mais  on  avoit  trop  lieu  de  craindre 
que  ceux  qui  décidoient  souverainement  des 
destinées  de  la  république , 11e  préparassent 
encore  la  guerre  pour  la  guerre  même.' 

Cependant  les  conjectures  étoient  mal  fon- 
dées , les  alarmes  étoient  vaines.  Le  négocia- 
teur que  le  directoire  s’étoit  vu  forcé  de 
charger  de  scs  pleins  pouvoirs  , étoit  un  cou- 
quérant , placé  à la  tête  d’une  armée  victo- 
rieuse à laquelle  on  avoit  promis  la  paix,  et 
.qui , si  on  la  «lui  eût  refusée,  eût  pu  délibérer 
avec  son  chef  sur  les  moyens  de  l’obtenir. 
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1797'  Le  congrès  qui  devoit  en  régler  les  con- 
yi.  dirions , étoit  rassemblé  à Udine  et  ne  lais- 
sent rien  transpirer  de  ses  délibérations.  Cet 
impénétrable  secret  augmentoit  l'inquiétude 
publique  , que  dissipa  tout-à-coup  l’arrivée  à 
Paris,  du  général  Berthier,  qui,  dans  la  nuit 
du  4 au  5 brumaire , apporta  le  traité  de  paix 
définitif,  conclu , le  26  vendémiaire  de  l’année 
courante  (le  17  octobre  1797),  par  le  géné- 
ral Bonaparte  et  les  plénipotentiaires  1 de  sa 
majesté  impériale. 

Comme  par  le§  préliminaires  l’empereur 
renonçoit,  en  faveur  de  la  république  fran- 
çaise, à tous  ses  droits  sur  les  provinces  bel- 
giques  , ou  les  Pays-Bas  autrichiens  , il  con- 
sentait, de  plus,  à ce  quelle  possédât  en 
toute  souveraineté  les  îles  cidévaut  véni- 
tiennes du  Levant  ; et  de  son  côté  , la  répu- 
blique le  laissoit  maître,  au  même  titre  , de 
l’istrie  , de  la  Dalmatic , des  îles  ci  devant 
vénitiennes  de  la  mer  Adriatique,  des  bouches 
du  Cataro,  de  la  ville  de  Venise  et  des  la- 
gunes , et  enfin  des  pays  compris  entre  les 
états  héréditaires  et  une  ligne  dont  la  direc- 
tion était  réglée.  La  république  cisalpine  étoit 
reconnue,  et  son  territoire  fixé.  Un  congrès, 

1 îîCLl  c marquis  de  Gallo  et  M.  le  comte  deMerveldt. 
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uniquement  compose  des  plénipotentiaires  1797. 
de  l’Empire  germanique  et  de  luÇrance,  de-  ^ VIk 
voit  s’ouvrir  à Rastadt,  pour  la  pacification 
entre  ces  deux  puissances  , un  mois  après 
la  signature  du  traité,  ou  plutôt  s il  étoit  pos- 
sible r. 

Si  l’empereur  perdoit  deux  de  ses  provinces 
les  plus  riches,  si  ses  domaines  setrouvoient 
plus  resserrés,  et  ses  sujets  moins  nombreux, 
il  acquéroit  un  territoire  contigu  à celui  de 
ses  autres  états,  et  qui,  par  sa  position,  Jui 
offroit  l'avantage  inappréciable  de  pouvoir 
se  placer , un  jour,  au  nombre  des  puissances 
maritimes. 

On  eût  pu  compter  au  nombre  des  stipu- 
lations du  traité,  la  délivrance  des  trois  fran- 
çais détenus  dans  les  prisons  dOlmutz , et 
que  le  général  Bonaparte  réclama  au  nom  du 
gouvernement  : c ôtoient  MM.  Lafayette  , La- 
tour-Maubourg  et  Bureau  de  Puzy.  Sa  ma* 
jesté  impériale  reconnoissant  la  république 
française,  leur  détention  n a voit  plus  de  motif, 
il  est  vrai;  mais  il  rçen  est  pas  moins  glorieux 
d avoir  songé  à la  faire  cesser.  Arrivés  sur 
un  territoire  neutre,  ils  s’empressèrent  de 

1 Voy'ez  , pour  tous  les  détails  , le  4 des  Pièces 
justificatives. 
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J797.  témoigner  leur  reconnoissancc  à celai  qu'à 
An  yj.  juste  titre?!»  rcgardoient  comme  ayant  eu  le 
plus  cîe  part  à leur  délivrance.  Quant  au  di- 
rectoire, il  ne  leur  avoit  pas  fait  grâce  tout 
entière.  Sc  contentant  de  les  arracher  à leux-s 
geôliers  , il  les  laissa  languir  dans  une  terre 
étrangère. 

La  liberté  fut  en  même  temps  rendue  à 
madame  Lalayctte  et  à ses  deux  filles  , qui 
• s en  étoient  volontairement  privées  pour  par- 
tager les  fers  d'un  époux  et  d’un  père. 

La  notification  oflieielle  du  traité  fut  faite 
aux  deux  conseils  , dans  la  séance  du  5 bru- 
maire , par  un  message  dépouillé  de  ces  or- 
nemens  dont  la  chancellerie  du  directoire 
embellissoit  01-dinairement  son  style.  C’é toit 
l'annonce  pure  et  simple  d'un  événement  dont 
il  ne  falloit  pas  détailler  les  avantages  pour 
les  faire  sentir. 

Jean  Debry  prétendit , dans  le  conseil  des 
cinq  cents,  que  c'étoit  à ceux  qui,  comme 
lui , avoient  été  , avant  le  18  fructidor,  ac- 
cusés de  repousser  la  paix,  qu’il  appartenoit 
de  la  célébrer.  Il  rendit  hommage  aux  ex- 
ploits des  guerriers  qui  l’avoient  conquise  ; 
puis  il  invoqua  l’indignation  publique  contre 
je  gouvernement  anglais.  Cétoit  répondre 
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au  cri  de  guerre  que  le  directoire  avoit  lancé 
le  même  jour.  Un  arrêté , p.ublié  en  même 
temps  que  le  traité  avec  l’Autriche , portoit 
qu’il  se  rassembleroit,  sans  délai,  sur  les  côtes 
de  l Océan,  une  armée  cpii  prendroit  le  nom 
d'année  d'Angleterre , et  que  le  citoyen 
Bonaparte  en  étoit  nommé  général  en  chef. 
Ce  projet,  formé  dans  la  seule  intention  d’en 
voiler  un  autre,  parut  attirer,  pendant  plu- 
sieurs mois,  toute  l’attention  du  gouverne- 
■ment. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  négociait» 
de  Paris  , un  emprunt  fut  ouvert  pour  en  fa- 
ciliter ki  succès.  Les  proclamations  et  les  ar- 
rêtés furent  prodigués  l;  et  l’on  n’oublia  rien 
pour  rendre  toujours  plus  nationale  la  guerre 
contre  un  ennemi  que  l’on  accusoit  de  re- 
fuser la  paix. 

La  politique  du  directoire  n’alla  pas  ce- 
pendant jusqu'à  priver  l’Angleterre  du  seul 
auxiliaire  qui  lui  restât.  Le  même  jour,  5 
brumaire , il  déclara  rjue  le  traité  entre  la 
république  française  et  la  reine  de  Portugal. 

' On  fit  encore  perquisition  des  marchandises  de 
Fabrique  anglaise.  On  découvrit  malheureusement  l’asile 
du  député  J.  J.  Aimé,  qui  Fut  arrêté , conduit  à Ro— 
chcFort  cl  déporté  à la  Guiane.. 
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ï 797.  <5toit  censé  non  avenu.  Le  ministre  des  rela- 
<ia  vi.  fions  extérieures  étoit  chargé  de  notifier  à 
M.  d’Aranjo  d’Azeredd  , ministre  plénipo- 
tentiaire de  cette  princesse  , l'ordre  de  quitter 
sans  délai  le  territoire  français. 

Deux  causes  apparentes  occasionnoient 
cette  nouvelle  rupture.  La  reine  de  Portugal 
avoit  laissé  passer  le  terme  de  deux  mois  sans 
envoyer  la  ratification  du  traité , conclu  le 
23  thermidor  an  V , et  elle  avoit  rais  ses  forts 
et  ses  postes  principaux  entre  les  mains  de 
l’armée  anglaise. 

M.  d’Aranjo  crut  pouvoir  conjurer  l’orage; 
mais  il  se  trompa  dans  le  choix  des  moyens 
qu’il  employa.  On  parla  de  corruption,  et  il 
fut  traduit  par-devant  le  ministre  de  la  police, 
puis  envoyé  dans  la  prison  du  Temple.  On 
vouloit  même  lui  faire  son  procès , et  il  fut 
plusieurs  fois  examiné  par  le  ministre  de  la 
justice,  chez  lequel  on  le  conduisoit.  Enfin, 
après  une  détention  d’environ  quatre  mois  , 
il  lui  fut  permis  de  sortir  de  France.  Sa  cour 
eut  la  générosité  de  ne  point  le  désavouer  ; 
et  l’opinion  publique  ne  le  condamna  point. 

L’échange  des  ratifications  du  traité  de  paix 
avec  l’Autriche,  devant  se  faire  à Rastadt , 
le  général  Bonaparte  se  rendit  par  la  Suisse 
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en  cette  ville.  La  reconnoissauce  nationale  et 
de  nouvelles  fonctions  le  rappelant  en  France, 
il  arriva,  le  i5  frimaire,  à Paris.  Les  mem- 
bres des  autorités  civiles  et  militaires  s'em- 
pressèrent de  le  visiter  dans  la  modeste  re- 
traite qu’il  setoit  choisie.  Dans  Rome  an- 
cienne , il  eût  reçu  les  honneurs  du  triomphe  ; 
mais  l’esprit  d’imitation  des  novateurs  français 
ne  les  a pas  portés  à accorder  cette  noble 
récompense  au  guerrier  dont  les  exploits 
honorent  son  pays.  Le  directoire  y suppléa  , 
du  moins , par  l’éclat  d’une  audience  solen- 
nelle , à laquelle  assistèrent  tous  les  fonction- 
naires publics  , et  les  membres  du  corps  diplo- 
matique. Le  héros  fut  présenté  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  et  par  celui  de  la 
guerre.  A 'la  suite  d’un  discours  dicté  bien 
plus  par  la  modestie  que  par  la  vérité 1 , il 
remit  l’original  du  traité  dont  il  étoit  por- 
teur , au  président  du  directoire , Barras. 

Celui-ci , après  une  réponse  où  il  retraça  les 
exploits  des  armées  de  la  république,  et  no 
manqua  pas  sur- tout  de  rappeler  la  journée 
du  18  fructidor,  tendit  les  bras- à Bonaparte, 
et  lui  donna , au  nom  du  peuple  français , 

' Il  parloit  des  travaux  du  diiectoiic , et  il  oublioit  les 
siens. 
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1797.  l’accolade  fraternelle , ce  qu'imitèrent  les  an- 
^ VI  très  directeurs.  Des  chants  terminèrent  cette 
séance , à laquelle  ils  donnèrent  l'apparence 
d une  représentation  théâtrale , peu  conve- 
nable à la  gravité  qui  devoit  accompagner 
une  cérémonie  qu’il  falloit  rendre  aussi  au- 
guste quelle  étoit  importante  par  son  objet 
et  par  la  présence  de  celui  qui  en  fit  le  plus 
bel  ornement. 

Les  membres  du  corps  législatif  se  réuni- 
rent en  quelque  sorte  comme  particuliers  , 
pour  recevoir  le  vainqueur  d’Arcole  et  de 
Lodi,  dans  une  fête  donnée  bien  moins  peut- 
être  au  pacificateur  qu’au  héros. 

Ce  fut  à cette  époque  que  l’institut  na- 
tional plaça  au  nombre  de  ses  membres  un 
guerrier  qui  faisoit  profession  d'hdnorer  les 
sciences  et  les  arts.  Le  public,  en  applau- 
dissant à ce  choix,  eût  désiré  seulement  qu’on 
l’eût  moins  difiéré , et  il  eût  vu , avec  plus 
de  plaisir,  Bonaparte  assis  à côté  de  Carnot 
qua  sa  place  r. 

L’empressement  avec  lequel  les  citoyens 
cherchoient  les  moindres  occasions  de  con- 
templer l’homme  vraiment  extraordinaire  , 

’ Le  directoire  avoit  forcé  l’institut  à rayer  de  la  liste 
de  ses  membres  les  proscrits  de  fructidor  , qui  éloient 
censés  moriacivilerneut. 
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dont  la  renommée  remplissoit  l’Europe  , les 
acclamations  qui  retcntissoient  à son  passage 
lorsque  Ion  étoit  parvenu  à le  découvrir 
sous  Y incognito  dont  il  s’entouroit , durent 
être  la  plus  douce  récqm pense  de  ses  travaux 
comme  elle  en  étoit  la  plus  noble.  Cet  en- 
thousiasme se  prolongea  autant  que  le  séjour 
de  celui  qui  Fexcitoit.  Un.sentiment  plus  na- 
turel que  réfléchi  portoit,  en  même  temps, 
plusieurs  personnes  accroire  que  Bonaparte 
alloit  s’emparer  de  l’autorité  suprême;  elles 
oublioient  qu’il  venoit  de  l'affermir  lui-même 
dans  les  mains  d hommes  qui  , quoupi’ils 
fussent  peu  dignes  d’en  être  les  dépositaires  , 
étoient  sur  leurs  gardes  et  trop  ambitieux 
pour  la  laisser  alors  échapper.  Pour  qù’il 
eût  même  la  volonté  de  la  leur  ravir,  et  qu’il 
pût  l’entreprendre  avec  succès , il  falloit  mal- 
heureusement que  des  revers  multipliés  , des 
calamités  de  tout  genre  , en  fissent  une  impé- 
rieuse nécessité. 
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CHAPITRE  XXXI. 

Troubles  à Rome  et  Assassinat  du  Général 
Duphot.  — L’Ambassadeur  Français, 
Joseph  Bonaparte  sort  de  Rom». — OJjre 
de  satisfactions  faite  au  Directoire  exé- 
cutif par  le  Gouvernement  Romain.  — 
Ordre  donné  au  Général  B crthicr  de  mar- 
cher sur  Rome  avec  soji  Armée.  — Ré- 
volution de  Rome.  — L’Armée  Française 
c%tre  dans  cette  Ville.  — Sort  de  Rie  VT, 
de  ses  Neveux  et  des  Cardinaux. 

L’allégresse  causée  par  l’espoir  d’une  pa- 
cification générale  et  prochaine , du  moins 
sur  le  continent,  ne  fut  pas  de  longue  durée, 
et  l'incertitude  en  prit  bientôt  la  place.  Le 
langage  toujours  hostile  du  directoire . les 
actes  de  rigueur  quil  continuoit  d’exercer 
dans  l’intérieur , et  sur -tout  les  lenteurs  d’un 
congrès  que  ne  devoit  point  abréger  le  seul 
homme  dont  l’influence  eût  également  agi 
sur  ceux  dout  il  eût  reçu  ses  pouvoirs , et 
sûr  les  ministres  avec  lesquels  il  eût  traifé, 
ne  faisoient  point  présager  une  favorable 


( *35  ) 

issue  à des  négociations  commencées  sous  d« 
si  défavorables  auspices. 

L’incendie  se  ralluma  même  bientôt  du  côté 
d'où  il  sembloit  qu’on  dût  moins  le  redouter. 
Dans  les  premiers  jours  de  nivôse,  Joseph 
Bonaparte  , ambassadeur  de  la  république 
française  près  de  la  cour  de  Rome , informa  le 
ministre  des  relations  extérieures , d'un  évé- 
nement adieux  dont  les  détails  étoient  con- 
signés dans  sa  lettre,  et  dont  voici  la  subs- 
tance : 

Un  petit  nomlîre  d'hommes  égarés  par  un 
fanatisme  révolutionnaire  , croyant  trouver 
un  appui  dans  cet  envoyé , lui  proposèrent  de 
renverser  le  gouvernement  romain.  L'ambas- 
sadeur leur  fit  sentir  vainement  la  témérité 
d une  telle  démarche , dans  laquelle  ils  per- 
sistèrent cependant.  S'étant  attroupés  devant 
son  palais  national , ils  arborèrent  la  cocarde 
française  qu’ils  distribuèrent  aux  passans.  Le 
rassemblement  étant  devenu  nombreux,  des 
troupes  furent  envoyées  pour  le  dissiper. 
Celles-ci  pénétrèrent  dans  l’enceinte  de  la  ju- 
ridiction de  France , sans  en  prévenir  l'am- 
bassadeur , et  firent  feu  sur  les  mutins  , qui 
se  ie.'èrent  dans  le  palais  où  ils  furent  pour- 
suivis. Revêtu  des  marques  de  sa  dignité , 
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jrjtj7'  accompagné  de  plusieurs  oflieiers  répuBli- 

An  cains  , Joseph  Bonaparte  sort  de  son. appar- 
tement , et  somme  la  force  armée  de  se  re- 
tirer, lui  promettant  de  faire  punir  les  cou- 
pables ; mais  on  ne  l’écoute  point.  Alors  le 
général  Dupliot  s’élance  au  milieu  des  soldats 
qu’il  Conjure  vainement  de  cesser  leur  feu. 
« Trompé  par  son  courage , dit  l’ambassa- 
» deur  français,  il  est  entraîné  vers  une  des 
» portes  de  la  ville , appelée  Septiminiana. 
«Je  vois  un  soldat  qui  lui  décharge  son  mous- 
» quet  au  milieu  de  la  poifrine  : il  tombe  et 
» se  relève  en  s’appuyant  sur  son  sabre.  Jé 
» l’appelle  , il  revient  à nous.  Un  second  coup 
» l’étend  sur  le  pavé.  Plus  de  cinquante  coups 
» se  dirigent  encore  sur  son  corps  inanimé.  » 
Ce  jeune  héros,  qui  avoit  toujours  combattu 
à la  tête  de  l’avant-garde  des  armées  des  Py- 
rénées et  de  l’Italie,  devoit  épouser,  le  len- 
demain, la  sœur  de  Bonaparte. 

« Un  sentiment  d'orgueil  national , que  je 
s ne  pus  vaincre  , ajoutôit  l’ambassadeur , 
» dicta  à quelques-uns  des  oflieiers  le  projet 
» daller  enlever  le  cadavre  de  leur  malheu- 
« reux  général.  Us  y réussirent  à l aide  de 
» plusieurs  domestiques  fidèles , en  passant 
» par  un  chemin  détourné , malgré  le  l'eu 
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u incertain  et  hasardé  que  la  soldatesque  lâche 
» eteflrénée  de  Rome  continuoit  sur  le  champ  VI 
» de  massacre.  Ils  trouvèrent  le  corps  de  ce 
» brave  général , qui  fut  naguère  animé  d'un 
» si  sublime  héroïsme  , dépouillé  , percé  de 
» coups,  souillé  de  sang  et  couvert  de  pierres.» 

La  cour  de  Rome  fut  dans  la  plus  grande 
consternation  à la  nouvelle  d une  catastrophe, 
qui  pouvoit  être  le  fruit  de  son  imprévoyance, 
et  non  certainement  l’eflct  de  sa  malveillance  : 


quatorze  heures  s’étoient  écoulées  depuis  l’as- 
sassinat du  malheureux  général,  avant  qu’uue 
seule  personne  se  fût  présentée  de  la  part  du 
gouvernement , pour  ^informer  de  l’état  des 
choses.  Sa  sainteté  même  n’en  fut  point  ins- 
truite avant  la  nuit. 


L’ambassadeur  français  ne  crut  point  de-  • 

voir  rester  dans  une  ville  souillée  du  sang  de 
son  concitoyen,  qui  alloit  devenir  son  allié. 

Le  cardinal  Doria  , ministre  du  pape , essaya 
vainement  de  le  retenir.  Joseph  Bonaparte  se 
rendit  à Florence  d'où  il  écrivit  au  directoire 
tout  ce  qui  s’étoit  passé.  Eu  quittant  Rome  il 
s’étoit  chargé  d’une  dépêche  pour  le  marquis 
Massimi , alors  ambassadeur  du  pape  à Paris. 

Le  cardinal  déploroit,,  au  nom  du  saint  père 
et  au  sien , un  événement  que , Selon  lui , il 
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*797*  ne  avoi^as  été  possible  de  prévoir  m 
^ VI#  d'empêcher,  et  il  ajoutoit  : «Vous  devez  prier 
» le  directoire  de  demander  telle  satisfao- 
3>  tion  qu’il  voudra.  La  demander  et  l’obtenir 
» sera  la  même  chose;  car  ni  sa  sainteté, ni 
3j  moi , ni  la  cour  de  Rome , ûous  ne  serons  ja- 
3>  mais  tranquilles  jusqu  à ce  que  nous  soyons 
3)  sûrs  que  le  directoire  sera  satisfait.  « 11  n’est 
pas  inutile  d’observer  ici  que  Joseph  Bona- 
parte, malgré  sa  juste  indignation  , n’accusa 
jamais  le  pontife  ni  son  ministre.  La  cour  de 
Rome  savoit  trop  bien  ce  qu’elle  avoit  à re- 
douter des  Français  pour  qu’elle  ôsàt , sur- 
tout à l’époque  où  l’empereur  venoit  de  traiter 
avec  la  république  , s’exposer  à leur  juste  co- 
lère. Son  inimitié,  quelque  loin  qu’elle  fût 
pouSsée  , ne pouvoit,  d’ailleurs,  lui  conseiller 
un  lâche  assassinat.  Tout  porte  à croire  que 
le  malheureux  événement,  dont  fut  victime 
l'infortuné  Duphot , fut  l’eflèt  de  quelque  téné- 
breuse intrigue  que  l'on  aura  soigneusement 
cachée  au  ministre  français. 

Ce  n’étoit  point  des  réparations  que  vou- 
loit  le  directoire;  c’étoit  le  renversement  du 
gouvernement  pontifical.  L'occasion  de  répa- 
rer l’outrage  prétendu  que  la  modération  du 
négociateur 'de  Tolentino  avoit  lait  à la  phi- 
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loscphie  moderne , étoit  trop  favorable  pour 
la  laisser  échapper.  Comment  se  refuser  à 
l'honneur  de  faire  revivre  la  liberté  romaine, 
de  relever  le  capitole  , et  de  rendre  à la  pre- 
mière ville  du  monde  son  ancien  éclat? 

A la  réception  de  la  dépêche  de  Joseph 
Bonaparte,  le  marquis  Massimi  fut  gardé  à 
vue 1 , et  le  directoire  donna  ordre  au  général 
Berthier , qui  étoit  alors  à la  tête  de  l’armée 
d’Italie  , de  se  porter  sur  Rome.  La  marche 
de  l’armécfrançaise  fut  celle  de  troupes  qui 
traversent  paisiblement  un  pays  ami  ou  sou- 
mis ; et  le  22  pluviôse  elles  occupèrent  le 
château  Saint-Ange  et  le  capitole , dont  on  ne 
songea  pas  meme  à leur  contester  l’entrée. 

Dans  la  matinée  de  ce  même  jour,  une 
assemblée  du  peuple,  ou  de  peuple,  se  forma 
dans  le  Campo  - Vaccino  , et  y fit  rédiger 
- un  acte  solennel  de  la  reprise  de  sa  souverai- 
neté. On  lisoit , dans  cet  acte , une  déclaration 
portant  que  le  peuple  romain  n’a  voit  eu  au- 
cune part  aux  attentats  affreux  et  aux  assas- 
sinats par  lesquels  son  gouvernement  avoit 
si  grièvement  offensé  la  nation  française  et  sa 
république  invincible , attentats  que  le  peuple 

* Sa  captivité  ne  dura  pas  long  - temps.  Il  fut  bientôt 
remis  en  liberté* 
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dctestoit  et  qu’il  abhorroit,  et  dont  l'infamie 
devoit  retomber  perpétuellement  sur  la  tête 
de  ceux  qui  en  étoient  les  auteurs.  Ensuite 
il  nomnioit  cinq  consuls  , des  préfets , clés 
édiles,  pour  former  uu  gouvernement  pro- 
visoire. À 1 instant,  l’arbre  delà  liberté  fut 
planté  devant  le  capitole  et  dans  les  places 
publiques. 

Le  général  Bcrthicr  avoit  placé  son  camp 
aux  portes  de  la  ville.  Une  députation  lut 
chargée  d'aller  lui  faire  part  de  tout  ce  qui 
s’éloit  passé.  Aussitôt,  précédé  d'une  musique 
guerrière  et  de  tous  les  grenadiers  de  son  ar- 
mée , suivi  de  son  état-major  et  de  cent  che- 
vaux de  chaque  régiment  do* cavalerie,  il 
marcha  droit  au  capitole , où  il  prononça  un 
discours,  dans  lequel  il  invoqua  les  mânes 
des  Caton , des  Pompée , des  Brutus , des 
Cicéron,  des  Hortensius , etc.,  ci  il  déclara 
que  la  'république  française  reconnoissoit  la 
république  romaine,  formée  de  tout  le  terri- 
toire qui  étoit  resté  sous  le  domaine  temporel 
du  pape. 

Cependant  une  députation  , envoyée  par 
l'ancien  gouvernement , étoit  venue  vers  le 
général  français  , pour  le  désarmer  et  tran- 
siger avec  lui.  On  espéroit  qu’avec  une  con- 
tribution 
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tribution  de  quelques  millions  et  le  faeri- 
lice  de  deux  provinces  agitées  par  l'esprit  ré- 
volutionnaire , le  saint  siège  pourrait  encore 
se  sauver.  Le  général  Berlhier , refusant  de 
.recevoir  la  députation,  dit  qu'il  n’en  admet- 
trait que  du  peuple  romain. 

Pie  VI  attendoit,  dans  son  palais,  ce  qu’on 
déciderait  de  son  sort  , «quand  il  vit  entrer  le 
général  Cervoni , qui  lui  annonça  que  le  peu- 
ple avoit  repris  sa  souveraineté.  Le  premier 
soin  du  pontife  fut  de  s informer  de  ce  que 
fou  avoit  réglé  sur  sa  dignité , et  il  apprit 
qu’on  la  lui  conservoit  intacte.  11  voulut  savoir 
ensuite  ce  que  fou  avoit  ordonné  à l'égard  de 
sa  personne.  Le  môme  ollicier  lui  répondit 
quelle  étoit  en  sûreté,  et  qu’on  lui  assurait 
cent  vingt  hommes  pour  sa  garde.  Cependant 
on  crut  bientôt  sa  présence  dangereuse  à 
Rome , et  ij  fut  conduit  à Sienne  en  Toscane. 
Un  tremblement  de  terre  ayant  ébranlé  le 
couvent  dans  lequel  il  logeoit,  011  le  trans- 
porta daus  une  maison  de  campagne  des  en- 
virons. Il  n’y  resta  pas  long-temps,  et  on  le 
mena  dans  une  chartreuse  , à deux  milles  de 
Florence,  qui  ne  fut  pas  encore  son  dernier 
asile.  Les  propriétés  de  ses  neveux  furent 
conlisquées.  L'un,  le  cardinal  Braschi , pen-t 
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1798.  dant  que  s’opéroit  la  révolution  de  Rome  , se 
An  vi.  trouvoit  à Naples  , et  y resta;  et  l’autre , qui 
étoit  décoré  du  titre  de  duc , fut  trop  heureux 
de  pouvoir  prendre  la  fuite.  Parmi  les  per- 
sonnes qui  en  firent  autant  que  ce  dernier  1 , 
on  distingua  les  cardinaux  Albani,  Busca  et 
Maury.  Celui-ci*,  caché  dans  son  diocèse  de 
Moute-Fiascone,  pendant  la  plus  grande  crise, 
prend,  lorsqu’il  la  croit  passée,  et  en  plein 
jour , la  route  de  Florence.  À quelques  lieues 
de  Rome,  il  change  de  chevaux,  au  moment 
où  veuoiént  d’arriver  les  trois  conniijssairos 
français , Daunou , Monge  et  Florent.  L’un 
d eux  le  reconnoît;  mais  tandis  qu’il  délibère 
' sur  les  moÿens  de  le  faire  arrêter,  011  attelle 
les  deux  voitures , qui  partent  en  sens  con- 
traire; et  l'heureux  Maury  échappe  à un  péril 
imminent,  que  peut-être  n’a- 1 -il  pas  soup- 
çonné. La  plupart  des  autres  cardinaux  furent 
arrêtés  , puis  remis  en  liberté , au  moyen  de 
considérables  sacrifices. 

Le  directoire  exécutil'  informa  de  la  plu- 
part de  ces  événemens . le  corps  législatif, 
par  un  long  message , où  il  ne  se  contenta  pas 

* Le  capitaine  Amodie,  qui  commandoit  la  compa- 
gnie qui  avoit  tiré  sur  Duphot  ,ct  un  caporal , qui  avoit 
fait  feu  sur  cet  officier,  eurentie  bonheur  de  s’échapper. 
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de  rappeler  les  griefs  de  la  France  contre  la  17 
cour  de  Rome , mais  qu  il  remplit  de  décla-  ^ 
mations  contre  le  «iége  pontifical  de  Rome 
et  contre  un  grand  nombre  de  papes.  Toute 
l’histoire  avoit  été  mise  à contribution  pour 
former  ce  morceau^  d’éloquence  , dont  plu- 
sieurs membres  entendirent  la  lecture  avec  dé- 
lices. Le  corps  législatif  déclara  que  larmée 
d’Italie  ne  cessoit  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Ce  ne  furent  point  les  combats  qu  elle  eut  à 
livrer , qui  lui  valurent  cette  marque  de  recon- 
noissance  tantdefois  réitérée  , mais  elle  la  d^it 
à l'ordre  et  à la  discipline  quelle  avoit  ob- 
servés. 


« 
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CHAPITRE  XXXII. 

Conduite  du  Directoire  envers  le  Corps 
Helvétique.  — II  demande  le  renvoi  du 
I\IinislTC  Britannique.* — Notification  re- 
lative aux  Brctres , aux  Emigrés  , aux 
Déportés  du  1 8 Fructidor,  et  aux  Che- 
valiers de  Saint-Louis  , etc.. — Mrrêtés  du 
. Directoire  concernant  le  Pays  de  F and. 
— Message  par  lequel  il  annonce  .que  le 
Corps  Helvétique  est  en  état  d'hostilité 
contre  la  République.  — Motifs  allégués 
par  le  Directoire  pour  se  mêler  des  Trou- 
bles du  Pays  de  F aud.  — Entrée  du 
Général  Ménard  dans  ce  Pays , et  .Meur- 
tre de  deux  Soldats  de  son  u-lrméc.  — 
Prise  des  Pilles  de  Berne , de  Solaire 
et  de  Frihoursr.  — Destruction  de  l'Os- 
suaire  de  Morat. — Massacre  de  plusieurs 
Officiers  Suisses. — Reddition  totale  de  la 
Suisse.  — Réunion  des  Républiques  de 
Mulhausen  et  de  Genève  à la  France. 

J798-  Les  cantons  helvétiques  a voient  vu,  san9 
An  yi.  en  témoigner  de  ressentiment , mais  non  sans 
en  gémir,  licencier  les  régimens  qu  ils  avoient 
au  service  de  la  France,  et  massacrer  , au 
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nombre  de  plus  do  six  cents,  les  gardes-  1798, 
suisses  , qui , dans  la  journée  du  10  août , dé-  ^ 
fendirent  le  monarque  constitutionnel.  La 
diète  avoit  déclaré  sa  neutralité  au  mois  de 
niai  1792  ; et  malgré  ces  déplorables  événe- 
mens , elle  l’avoit  confirmée  au  mois  de  sep- 
tembre suivant.  La  Suisse  en  jouit  pendant 
quelques  années , et  sur-tout  pêndant  le  règne 
affreux  de  Robespierre , trop  occupé  des 
moyens  d'assurer  son  empire  au  dedans , pour 
songer  à porter  sa  tyrannie  au  dehors.  Dès 
les  premiers  momeus  de  son  installation , le 
directoire  exécutif  s’attacha  à fomenter , dans 
cette  contrée  jadis  si  paisible,  des  troubles  et 
des  divisions  : mais  ce  fut  à l’époque  du  18 
fructidor  qu'il  s'occupa  sérieusement  des 
moyens  d’y  opérer  un  bouleversement  total. 
Oubliant  l’indépendance  d’une  puissance  amie 
et  neutre  , il  commença  par  exiger  le  renvoi 
du  ministre  de  sa  majesté  britannique.  A cette 
étrange  demande,  lècorps helvétique  fut  dans 
une  grande  perplexité,  dont  le  tira  M.  W ic- 
keuu  lui-mémp,  qui,  sans  attendre  les  ordres 
do  sa  cour,  quitta  le  territoire  de  la  Suisse. 

La  légation  française,  à la  tête  de  laquelle 
('[oit  le  citoyen  Barthélémy,  avoit  été  réfor-i 
niée,  ainsi  que  la  place  d’ambassadeur.- Qn  y 

Q3 
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•1798.  suppléa  par  des  agens  particuliers  près  des 
-An  vi  cantons  les  plus  importuns.  Peu  de  temps  après 
le  départ  de  l’agent  britannique,  trois  notifica- 
tions furent  adressées  au  corps  helvétique  par 
le  citoyen  Mengaud , qui  représentoit  particu- 
lièrement le  directoire  près  du  canton  de  Bâle. 
Par  la  première , il  requércit  le  pardon  et  le 
rappel  de  tous  fceux  qui  avoient  été  bannis  pour 
leurs  opinions  ou  actions  révolutionnaires.  La 
seconde  avoit  pour  objet  l'expulsion  subite  et 
universelle  des  émigrés,  des  prêtres,  des  in- 
dividus concîamnés  à la  déportation,  et  l’ex- 
tradition comme  criminels  d’état,  jugés  pour 
forfaiture,  des  membres  du  corps  législatif  et 
d’autres  Français  proscrits  au  18  fructidor. 
Par  la  troisième , on  exigeoit  que  les  officiers 
suisses . qui  étoient  chevaliers  de  Saint-Louis , 
ou  de  l’ordre  du  Mérite,  en  quittassent  les  dé- 
corations. Celle  - ci  seule  fut  accordée  ; on 
trouva  le  moyen  d’éluder  les  deux  autres. 

Les  prétextes  ne  manquent  jamais  à ceux 
qui  ne  connoisscnt  que  les  calculs  de  l'ambi- 
tion. La  pièce  suivante  , publiée  le,  6 ou  le 
7 nivôse,  et  adressée  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  , le  citoyen  Tallcyrand  , qui 
avoit  sucoédc  à Charles  Delacroix , en  fournit 
la  preuve. 
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« Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre  , s 
» vous  a chargé , il  y a quelque  temps , de 

i * £*  • > . An  Vli 

3 lui  taire  un  prompt  rapport  sur  une  pcti- 
3 lion  d’habitaus  dji  pays  de  Yaud  , tendante 
» à obtenir  , en  exécution  d’anciens  traités, 

» la  garantie  de  la  république  française  pouf 
» le  rétablissement  de  leurs  droits. 

*• 

» Vous  n’avez  pas  encore  fait  ce  rapport, 
i»  et  cependant  il  importe  <pie  le  directoire 
w exécutif  statue  , le-plutôt  possible,  s*r  la 
» pétition  dont  il  s'agit. 

» Le  directoire  exécutif  vous  invite  à lui 
3 rendre  compte  de  cette  aüaire  sans  délai 
» ultérieur.  » 

Le  ministre , à ce  quïT  paraît  , satisfit 
promptement  à f impatience  du  directoire. 

Dès  le  8 nivôse,  intervint  cet  autre  arrêté-: 

« Le  directoire  exécutif  arrête  qu’il  sera 
» déclaré  aux  gouverueincns  de  Berne  et  de- 
» Frilxmrg,  que  les  membres  de  ces  gouver- 
» nemens  répondront  personnellement  de  la 
» sûreté  individuelle  et  de  hi  propriété  des 
» h a bi  tans  du  pays  de  Vaud,  qui  se  seraient 
y ► adressés,  et  pourraient  s'adresser  encore  à 
» fa  république  française  , pour  réclamer,  en 
3 exécution  des  anciens  traités , sa  médiation  v 
» a Teflet  d être  maintenus  ou  réintégrés  dans 
a leurs  droits.  » Q 4 
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1798,  Lç  directoire  avoit  eu  recours  à d’autres 
An  vi.  moyens  qu'à  des  notifications  et  à des  arretés. 
Il  avoit  fait  avancer  vers  Genève  quinze  mille 
hommes  commandés  par  le  général  Ménard, 
et  *qui  bientôt  curent  franchi  le  pays  de  Gex. 
A leur  approche , l'arbre  de  la  liberté  fut 
planté , et  la  cocarde  verte  arborée  dans  le 
pays  de  Vaud. 

Ce  n'étoit  pas  assez  que  ces  premiers  succès ^ 
il  fallpit  trouver  l'occasion  d'attaquer  les  can- 
tons , ou  plutôt  de  paroître  attaqué  par  eux  : 
mais  bientôt  elle  s’oflrit  d’elle-même. 

Par  un  message  du  17  pluviôse  , le  direc- 
toire annonça  au  conseil  des  cinq  cents  ^ que 
l’oligarchie  helvétique , qui , depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  avoit  pris  une 
part  si  active  à toutes  les  machinations  our- 
dies contre  la  liberté  , et  à tous  les  complots 
tramés  contre  la  république  française,  venoit 
de  mettre  le  comble  à ses'  attentats , en  vio- 
lant,.dans  la  personne  de  plusieurs  militaires 
français,  les  loix  les  plus  sacrées  du  droit 
des  gens.  Aux  termes  de  l'art.  328  de  la  cons- 
titution , il  prévenoit  ce  même  conseif  de  tout 
ce  qui  s’étoit  passé  et  des  mesures  qu'il  avait 
prises. 

<*  Depuis  ton  g - temps  , disoit  - il , le  peuplo 
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du  pays  deVaud,  détaché  de  la  Savoie,  en  1798. 
1030 , gémissoit  sous  le  despotisme  des  gou-  a.u  yi, 
vememens  de  Berne  et  de  Fribourg.  Ce  pays , 
précédemment  démembré  de  la  France,  for- 
moit,  sous  le  gouvernement  savoisien  , une 
province  séparée , régie  par  des  états , de  con- 
cert avec  un  bailli  ducal,  dont  les  attribu- 
tions étoient  circonscrites  par  des  loix  cons- 
titutionnelles. 

* 

j»  Ces  loix  lurent,  dès  1 joo même , mépri- 
sées et  foulées  aux  pieds  par  les  patriciens  ber- 
nois et  fribourgeois. 

> En  1064,  le  duc  de  Savoie  renonça  à ses 
prétentions  sur  ce  pays;  mais  il  stipula  for- 
mellement la  réserve  de  sa  constitution  ; et 
le  26  avril  ibbj,  le  gouvernement  français  so 
constitua  garant  de  ce  traité , et  par  consé- 
quent des  droits  du  pays  de  Vaud. 

u Ou  sait  avec  combien  peu  de  ménage- 
ment fut  sans  cesse  violé , par  les  gouverne- 
mens  de  Berne  et  de  Fribourg,  le  pacte  social 
que  ces  nouveaux  traités  avoicut  formé  cn- 
tr’eux  et  les  Yaudois. 

» Ceux  - ci  réclamèrent , à plusieurs  épo> 
ques,  coutre  l’oppression  dont  ils  étoient  les 
victimes  ; mais  loug-  temps  la  force  imposa  si- 
lence à la  multitude  ; et  ceux  d’entr'eux  qui 
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171,8.  montrèrent  plus  de  courage  que  les  autres  , 
^ yt  furent  proscrits.  De  ce  nombre  fut  le  brave 
général  Laharpe  qui , adopté  par  la  républi- 
que française,  devint  un  de  ses  plus  intrépi- 
des défenseurs,  et  scella  de  son  sang,  dans  les 
plaines  d’Italie,  l’attachement  qu'il  lui  avoit 
voué. 

» Cependant  la  liberté  conservoit*  dans  le 
pays  de,  Vaud  , d'énergiques  et  de  nombreux 
amis.  Ils  se  déterminèrent  enfin  à faire  ré- 
clamer la  protection  que  la  république  fran- 
çaise leur  devoit , en  vertu  des  traités  de  1564 
et  i565  1 , tant  comme  subrogée  au  ci-devant 
duc  de  Savoie,  que  comme  remplaçant  l’an- 
cien gouvernement  français.  * 

» Le  6 pluviôse , le  général  Ménard  envoie 
au  général  Weiss  par  le  citoyen  Autier, 
son  aide  de  camp,  une  sommation  de  retirer 
les  troupes,  dont  le  quartier  général  étoit  à 
Yverdun,  et  de  laisser  aux  habitans  du  pays 
de  Vaud  le  libre  exercice  de  leurs  droits , 
réclamations  et  recours , en  lui  déclarant  que, 
dans  le  cas.  contraire , il  seroit  obligé  de  re- 

* I!  est  élraoge  que  le  directoire  ait  omis  de  trans- 
mettre au  corps  législatif  une  copie  de  ces  deux  traité»-. 
KVût-il  pas  dû  désigner  aussi  le  nombre  de  ceux  qui  en 
réclumoienl  l’exécution  ? 
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pousser  la  force  par  la  force , de  faire  cesser  la  ,79g, 
résistance  et  d’en  poursuivre  les  auteurs.  . VI 
» Laide  de  camp  étoit  accompagné  par 
deux  hussards  que  les  patriotes  de  Mou  don 
“crurent  devoir , à son  passage  parcelle  ville  , 
renforcer  par  une  escorte  de  deux  dragons 
vaudois. 

» A deux  lieues  de  la  ville  d’Yvcrdun  , à 
rentrée  du  village  de  Thicrens . cet  ofiieier , en 
voiture,  et  par  conséquent  hors  d’état  d agres- 
sion 9 et  mémo  de  défense,  fut  tout-à-coup 
attaqué  par  un  poste  de  troupes  bernoises. 

Les  deux  hussards  qui  faccompagnoient , 
tombèrent  à l instant  criblés  de  balles.  L’un 
des  dragons  vaudois  fut  blessé , son  cheval 

tué  sous  lui , et  le  citoyen  Autier  ne  se  sauva 

* 

lui-méine  que  par  une  espèce  de  prodige  1 . 

» De  retour  à Mouclon,  il  y trouva  eu  armes 
toute  la  milice  , qui , de  concert  avec  celle  de 


1 V oici  la  manière  dont  M.  Mallet-Dupan,  qui  a consa- 

cré les  trois  premiers  numéros  do  son  Mercure  britanni- 
que à décriie  la  révolution  de  la  Suisse  , rapporte  ce  mal- 
heureux événement,  a Au  moment  de  la  limite,  Ménard 
jn  dépêcha  un  de  ses  aides  de  camp  , escorté  de  deux  hus- 
» sards,  au  colonel  "Weiss,  encore  à Yvcrdun.  A leur 
» retour,  ces  envoyés  traversèrent,  de  nuit,  le  village 
* de  Tliiérens  3 dont  les  habjuns  avoient  iepoussé  les 


,,()8  Lausanne , se  borna  à chasser  la  troupe  assas- 
sine du  village  de  Thiérens. 

» L in ten lion .d  assassi ncr  un  envoyé  de  la 
république  française  ne  pouvant  être  dou- 
teuse , le  général  Ménard  se  crut  obligé  de 
faire  marcher  sa  division  , et  le  lendemain  <*llo 
entra  dans  le  pays  de  A and  , qu  évacuèrent 
les  troupes  bernoises  et  fribourgeoiscs.  » 

Le  canton  de  Berne,  justement  inquiet  des 
suites  que  pouvoit  avoir  ce  désastreux  évé- . 
nement,  envoya  un  désaveu  au  gouverne- 
ment français  et  lit  livrer  au  général  Ménard 
les  sentinelles  doTliiérons  : mais  cet  te  salis  fac- 
tion n’étoit  pas  de  nature  à appaiser  la  feinte 
colère  du  directoire. 

Pendant  que  la  révolution  s'acoomplissoît 
au  midi  de  la  Suisse , une  diète  extraordi- 
naire, qui  siégeoit  à Arau  , ordouuoit  le 
renouvellement  du  serment  fédératif  entre 
les  dillércns  étals 'du  corps  belvétiquo,  ser- 

» révolutionnaires,  et  qui,  ayant  été  menacé  par  eux 
» de  l’imendic,  avoienl  disposé  des  patrouilles  autour 
» de  leurs  habitations.  Au  qui  vice  ! de  deux  senti- 
» nellcs,  les  hussards  banc  us  les  frappent  de  leurs  sa- 
» bits,  les  muiilent,  et  le*  aurcient  tuées,  i,d’uucoup 
» de  lusil,  l'in  e d'elles  n’eùt  renversé  mort  le  premier 

* ussaulaut  et  desanué  le  seccud.  » 
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mont  , que  le  canton  de  Bâle  seul  refusa  de  1798. 
prêter.  Cette  vainc  formalite  ne  pouvoit  An  yi, 
sauver  un  pays  divisé  par  des  partis  autant 
qûc  par  la  nature*  et  dont  les  forces  n’oloicnt 
point  en  proportion  avec  celles  de  son  en- 
nemi. Aussi  le  directoire  ne  tarda-t-il  pas  à 
annoncer  son  triomphe.  Le  23  ventôse  , il  fit 
parvenir  au  conseil  des  cinq  cents  un  mes- 
sage, dans  lequel  il  disoit  que  le  7 du  même 
mois,  tandis  que  les  membres  du  gouverne- 
ment de  Berne  ncgocioient  avec  le  général 
Brune,  ils  s’étoient  emparés,  par  surprise, 
du  village  de  Leysiu  dépendant  du  pays  de 
Vuud.  C’en  étoit  assez  , sans  doute,  pour  dé- 
terminer le  général  à rompre  les  conférences  ; 
mais  plus  ami  de  la  paix  qu’avide  de  nou- 
veaux lauriers,  il  avoit  .encore  temporisé. 

Ces  conférences  continuèrent  et  ne  produi- 
sirent d’autre  résultat  que  de  faciliter  au  gou- 
vernement bernois  les  moyens  de  se  fortifier 
de  plus  en  plus,  et  notamment  d’occuper  les 
villes  do  Soleure  et  de  Fribourg,  dont  les 
magistrats  lui  étoient  entièrement  dévoués. 

« Enfin  k 11  , ce  gouvernement , ajoutoit  le 
dû*  ectoire,  avoit  levé  le  masque,  et  fait  an- 
noncer par  une  dépêche,  que  les  hostilités  com- 
menceroientle  même  jour  à dix  heures  du  soir. 
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n Le  1 2,  11*  général  Schavvembourg , à la  Icte 
de  dix-sept  mille  hommes,  et  après  quelques 
affaires  d*a  van  t-pos  tes,  s’empara  de  la  ville  de 
Soleure,  où  il  brisa,  au  milieu  des  acclama- 
tions dune  multitude  immense,  les  fers  des 
malheureux  que  l’oligarchie  ton  oit  enchaînés 
depuis  près  d’un  mois  3 et  sur  lesquels  on  tiroit 
déjà  à bout  portant  dans  les  prisons. 

» Le  14,  il  poussa  son  avant-garde  jusqu’à 
Schahiuen,  et  porta  son  corps  de  bataille  à 
Lhosne. 

» Le  i5  , à cinq  heures  du  matin , on  se  mit 


# 


en  marche.  Cinq  combats  successifs  montrè- 
rent , d’une  part,  le  plus  grand  courage,  ins- 
piré par  le  fanatisme  aux  milices  bernoises; 
et  de  l’autre,  l’invincible  supériorité  de  la 

valeur  française.  Par-tout  la  victoire  fut  fidelle 

♦ 

aux  drapeaux  de  la  république  ; et  le  même 
jour,  à une  heure  après  midi,  le  général 
Schawembourg  entra  dans  Berne.  La  nuit 
suivante , il  fut  joint  par  l’avant-garde  du 
corps  d’armée,  qui  étoit  partie  du  pays  de 
Vaud,  sous  les  ordres  immédiats  du  général 
en  chef  Brune , dont  la  marche  avoit  été  éga- 
lement une  suite  de  victoires  d'autant  plus 
glorieuses,  qu’elles  avoientété  disputées  avec 

une  rare  bravoure  et  un  acharnement  incon- 
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a Dès  le  12  , au  raâme  instant  où  Soleure 
ouvroit  ses  portes  au  général  Scha wembourg, 
Fribourg  lut  emporté  d’assaut , et  cependant 
n’eut  qu’à  se  louer  de  la  modération  du  vain-, 
queur.  Les  personnes  et  les  propriétés  furent 
aussi  religieusement  respectées  que  si  la  ville 
se  lut  rendue  par  capitulation  ; les  prison- 
niers même  furent  renvoyés  , et  des  larmes 
de  joie  attestèrent  leur  reconnaissance. 

» Le  même  jour  au  soir , les  Bernois  éva- 
cuèrent Morat , ville  fameuse  par  la  bataille 
que  les  Suisses  y avoient  gagnée  sur  les  IJour- 
guignons  en  1476,  et  par  l’appareil  avec  le- 
quel les  ossemens  des  vaincus  y étoient  con- 
servés. . 

• 

» Uri  trophée  aussi  insultant  pour  la  nation 
française  ne  pouvoit  manquer  d'être  détruit 
dans  cette  circonstance.  Il  le  Qit  en  effet, 
et , ce  qui  est  très-remarquable , il  le  fut  par 
des  bataillons  du  département  de  la  Côte- 
d’Or  ( ci -devant  province  de  Bourgogne  ) , 
le  jour  même  de  l’anniversaire  de  la  bataille 
de  Morat.  Un  arbre  de  la  liberté  fut  planté  à 
la  place  de  ce  monument , que  les  oligarques 
indiquoient,  à l’avance,  comme  devant  être 
une  seconde  fois  le  tombeau  des  français.  » 

Le  directoire  ne  s’expliquoit  point  sur  l’es- 
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1798.  pèce  de  fanatisme  que  I on  avoit  su  inspirer 
An  VL  aux  défenseurs  du  canton  de  Berne  : mais  quel 
qu'il  fut,  un  grand  nombre  de  femmes  le  parta- 
. gèrent.  Plus  de  huit  cents  s'armèrent  et  sou- 
tinrent le  feu  du  dernier  combat.  A Frau- 
bunen,  sur  deux  cent  soixante  qui  reçurent 
nos  soldats  à coups  de  fusils  et  dinslru- 
niens  aratoires  , cent  quatre  - vingt  furent 
tuées.  Une  d’entr’elles  avoit  à ses  côtés  ses 
deux  filles,  et  trois  petites  filles  ; lune  de 
celles  - ci  n'avoit  pas  dix  ans.  Toutes  per- 
dirent la  vie. 

Des-  scènes  non  moins  déplorables  suivi- 
rent la  prise  de  Berne.  Des  divisions  ber- 
noises , égarées  par  le  désespoir  , accusèrent 
de  trahison  plusieurs  de  leurs  officiers,  se 
• jetèrent  sur  eux  et  les  massacrèrent.  Sous  le 
même  prétexte , le  général  d'Erlach , digne 
d'un  meilleur  sort , tombe , avec  un  de  ses 
aides  de  camp , sous  les  coups  de  scs  conci- 
toyens. 

Le  corps  législatif  décréta  que  l’armée 
d llejvétie  avoit  bien  mérité  de  la  patrie.  La 
valeur  française  ne  se  démentit  point,  il  est 
vrai , dans  cette  guerre  terrible  , mais  sans 
objet,  ou  entreprise  seulement  pour  l'intérêt 
de  quelques  réfugiés.  Les  drapeaux  enlevés 

aux 
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aux  ennemis , ou  plutôt  à nos  plus  anciens  ^08. 
alliés , à nos  amis  , furent  offerts  en  trophée  . ^ 

au  directoire  exécutif.  Scs  orateurs  , dans 
les  deux  conseils,  célébrèrent  cette  fatale 
victoire.  Ils  ne  craignirent  pdint  d'évoquer 
l’ombre  de  Guillaume  Tell  «que  ses  descen- 
dans  implorèrent  vainement. 

* Quoique  ce  ne  fût  qu’au  seul  canton  de 
Berne  que  le  directoire  eût  déclaré  la  guerre, 
il  n’en,  réduisit  pas  moins  tous  les  autres 
états  de  la  Suisse.  Les  cantons  démocrati- 
ques conservèrent , pondant  quelque  temps 
encore,  leur  indépendance,  et  refusèrent, 
avec  obstination , de  se  soumettre  à la  nou- 
velle constitution  helvétique  , dont  celle  de 
l’an  III  avoit  été  entièrement  le  modèle  : 
niais  il  eût  été  trop  dangereux  de  les  laisser 
servir  de  point  d'appui  aux  nombreux  mé- 
contens  de  la  révolution  qui  venoit  de  s’o- 
pérer. La  force  fut  donc  employée  contre 
Appenzell , Schwitz,  Uri,.  Underwalden  , 

Zug  et  une  grande  partie  du  canton  de  Lu- 
cerne. Tout  ce  que  peut  le  désespoir,  la  fu-  . 
reur , le  délire , la  rage  , fut  employé  par  les 
malheureux  liabitans.  Les  femmes,  les  vieil- 
lards , l-cs  enians  combattirent.  Plus  de  deux 
mille.  Français , attaqués  corps  à corps  , pour- 
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fendus  à coups  de  hache , ou  écrasés  par  les 
f éclats  de  rochers , expièrent  un  crime  qui 
netoit  pas  le  leur.  11  la  11  ut  cependant  céder 
à la  supériorité  des  moyens  ef  des  forces. 
Tout  le  pays  fut  dévasté , ensanglanté , et 
livré  aux  flammes;  et  le  directoire  put  fou- 
ler aux  pieds  ces  démocraties  jadis  si  for- 
tunées, et  les  seules  peut-être  qui  aient 
jamais  existe.  Cependant,  si  Ton  en  dut  croire 
une  sorte  de  rumeur  publique  , les  malheurs 
des  montagnards  de  la  Suisse  furent  tels  que 
les  directeurs  de  la  France  en  répandirent 
des  larmes. 

Lorsque  le  nouveau  gouvernement  helvé- 
tique lut  établi , les  deux  républiques  con- 
clurent un  traité  d’alliance  offensive  et  dé- 
fensive * par  lequel  chacune  des  deux  parties 
contractantes  peut  requérir  la  coopération 
de  son  alliée.  La  puissance  requérante  doit 
déclarer  cgntre  qui  elle  réclame  le  sccoyrs , 
et  la  puissance  requise , entrer  alors  en  guerre 
cbiitre  celle-ci.  La  république,  française^  ne 
peut  envoyer  des  troupes  suisses  outre-mer. 
Celles  qui  seront  requises,  seront  payées  et 
entretenues  par  la  puissance  requérante  ; et  • 
en  cas  de  réquisition,  aucune  des  deux  ré- 
publiques ne  pourra  conclure  séparément 
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aucun  traité  d'armistice  ou  de  paix.  Les  ellcts  179& 
particuliers  de  l’alliance,  lorsque,  de.  part  Au  VI* 
ou  d’autre , la  réquisition  aura  lieu,  la  nature 
et  la  quotité  des  secours*  mutuellement  accor- 
dés seront  réglés  de  gré  à gré  par  des  con- 
ventions spéciales. 

En  conséquence,  la  république  française 
garantit  à la  république  helvétique  son  in- 
dépendance et  l’unité  de  son  gouvernement. 

Elle  s’engagea  de  plus , et  dans  le  cas  où  l'oli- 
garchie * tenteroit  de  renverser  la  uoitYello 
constitution  de  FBelvétie , à donner  à son 
alliée,  sur  sa  réquisition,  tous  les  secours 
dont,  elle  auroit  besoin.  Elle  lui  promit  ses 
bons  oflices  pour  la  faire  jouir  de  tous  ses 
droits  par  rapport  aux  autres  puissances  ; et 
afin  de  lui  procurer  les  moyens  de  rétablir 
promptement  son  état  militaire  sur  le  pied 
le  plus  imposant,  elle  consentit  à la  remettre 
en  possession  de  l’artillerie  qui  venoit  de  lui 
être  enlevée , et  qui  étoit  encore  à la  dispo- 
sition du  gouvernement  français  au  moment 
de  la  signature  du  traité. 

Les  frontières  entre  la  France  et  l’IIelvétie 

/ 

% 

1 Terme  familier  du  directoire  pour  signifier  aristo- 
cratie ou  gouvernement  des  sages.  C’étoit  le  sien  qui 
fbrmoitune  véritable  oligarchie. 
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durent  être  fixées  par  une  convention  par- 
ticulière , dont  la  base  lut  que  tout  ce  qui 
faisoit  partie  de  l'évêché  de  Bàle  et  de  la 
principauté  de  Porentruy  , resteroit  définiti- 
vement réuni  au  territoire  français  , ainsi 
que  les  enclaves  suisses  qui  se  trouvoient  com- 
prises dans  les  départeniens  du  Haut-Rhin 
et  du  Mont-T>rriÿe , sauf  les  rétrocessions 
et  échanges  qui  seroient  jugés  indispensables 
pour  la  plus  parfaite  rectification  des  fron- 
tières, depuis  Bàle  jusqu’à  Genève,  et  qui 
11e  contrarieroient  point  les  réunions  déjà 
définitivement  opérées. 

Afin  d'assurer  les  communications  de  la 
république  française  avec  l'Allemagne  mé- 
ridionale et  l'Italie , il  lui  fut  accordé  le  libre 
et  perpétuel  usage  de  deux  routes  com- 
merciales et  militaires  , dont  la  première 
doit  passer  par  le  nord  de  l’Helvétie , en 
remontant  le  Rhin,  et  en  suivant  les  rives 
occidentales  et  méridional^  du  lac  de  Cons- 
tance. La  seconde , Allant  de  Genève  à tra- 

« » 

vers  le  département  du  Mont-Blanc,  et  le 
Valais , aboutira  aux  confins  de  "fa  répu- 
blique cisalpine , moyennant  une  direction 
qui  sera  indiquée.  Il  fut,  eu  outre  , convenu 
que  chaque  état  feroit , sur  son  territoire , 
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les  travaux  nécessaires  pour  l'achèvement 
des  deux  routes.  • 

Une  alliance , dont  les  nœuds  étoieut  res- 
serrés à ce  point,  oflroit , sans  doute.,  do 
grands  avantages  à la  France  : mais  la  neu- 
tralilé  de  la  Suisse , mettant  à couvert  soixante 
lieues  de  frontières  dégarnies,  en  procuroit 
d'aussi  réels , et  peu  s’en  fallut  bientôt  que 
l’on  n'eùt  à se  repentir  cruellement  d'y  avoir 
renoncé. 

La  république  de  Mulhausen  , enclavée 
dans  le  territoire  français,  ayant  exprimé  le 
vœu  de  sa  réunion  à la  république  française, 
y fut  incorporée  par  un  traité  des  9 et  10 
pluviôse,  ratifié  par  le  corps  législatif.  Le  se- 
cond article  de  ce  traité  porte  que  le  gouver- 
nement français,  pour  donner  une  marque  de 
son  attachement  à ses  anciens  alliés  , consent 
à prolonger  leur  état  de  neutràlité , et  les  dis- 
pense , par  conséquent  , de  toutes  réqnisjj 
tiens  réelles  et  personnelles  , ainsi  que  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre  , le  tout  jusqu’à  la 
paix  générale.  • 

Une  autre  république  plus  célèbre,  celle 
de  GenèVe,  ne  tarda  pas  à suivre  cet  exemple. 
Par  le  traité  de  réunion , signé  le  6 floréal , 
tous  les  Genevois  furent  déclarés  citoyens 
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français  nés.  (I!  en  fut  de  même  des  liabi- 
tans  de  la  république  de  Mulhausen.)  Trois 
dentr’eux , cependant,  furent  à jamais  privés 
de  cette  faveur  : ce  furent  MM.  Jacques 
Mallct-Dupan  l aîné  , François  d Ivernois  et 
Jacques- Antoine  Duroveray , auxquels  on 
reprochoit  leurs  écrits  et  des  manœuvres 
contre  la  république  française. 

Les  habi  tans  des  ville  et  territoire  de  Genève 
furent  exempts  aussi  de  toute  réquisition  réelle 
et  personnelle,  jusqua lapai*  générale. 

Cette  république  renonça  aux  alliances 
qui  funissoient  à des  états  étrangers.  Elle 
déposa  et  versa,  dans  le  sein  de  la  grande 
nation , tous  scs  droits  à une  souveraineté 
particulière.  Toutes  les  secousses  de  la  ré- 
volution sétoient  lait  sentir  avec  violence 
à Genève  ; et  ce  sera  donner  une  idée  suffi- 
sante de  l’anarchie  à laquelle  elle  fut  livrée , 
dire  qu’en  subissant  à la  France,  elle 
ê échangea  son  indépendance  contre  sa  tran- 
quillité. 
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CHAPITRE  XXXIII. 

» 

Elections  de  l'an  P'T.  — Proclamation  du 
Directoire  sur  les  Manœuvres  des  Anar- 
chistes. — Message  adressé  au  Conseil 
des  Cinq  Cents.  — Loi  qui  annullc  un 
grand  nombre  d’Efections.  — Tirage  au 
sort  entre  les  Membres  du  Directoire.  — 
Nomination  du  citoyen  Trcilhard. 

Ij  E directoire  exécutif  et  les  deux  conseils 

vS 'occupèrent,  long-temps  d'avance,  de  J objet 
important  des  élections  ; et  les  adresses , les  An  ^ 
proclamations  ,les  instructions  ne  furent  point 
épargnées.  Les  premières , remplies  de  dé- 
clamations contre  le  parti  vaincu,  au  18  fruc- 
tidor, avoient  pour  but  d'empêcher  que  les  * 
choix  de  l’an  Vl'ne  fussent  faits  dans  le  même 
* esprit  que  ceux  de  1 année  précédente*  On  eut 
' aussi  recours  à d'autres  moyens , tels  que  l'ex- 
clusion des  nobles  et  l’admission  des  militaires 
eu  congé.  Tant  de  précautions  étoient . super- 
flues. Un  nombre  considérable  de  citoyens 
étoient  bien  .déterminés  à ne  prendre  aucune 
part  aux  opérations  des  assemblées  primaires» 
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1798.  O11  entendoit  dire,  de  toutes  parts  , qu’après 
An  vi.  1 indignité  avec  laquelle  les  élus  du  peuple 
avoient  été  traités  , l'honneur  défendoit  de 
charger  des  fonctions  législatives , même  son 
plus  grand  ennemi. 

La  faction  qui  jamais  nerepose,  profita 
de  ces  dispositions.  Le  directoire,  qui  eût  dû 
le  prévoir , n’ouvrit  les  yeux  sur  les  menées 
des  anarchistes,  que  lorsque  leurs  premiers 
succès  lui  eurent  fait  connoître  quels  dangers 
il  couroit.  Alors  il  changea  de  langage.  Tout- 
à-coup  (le  9 germinal)  parut  une  nouvelle 
. proclamation  adressée  aux  Français , où  il 
disoit  quune  vasf£  conspiration,  savamment 
ourdie,  avoit  fait  tomber  une  partie  des  choix 
de  fan  V sur  des  royalistes  éhontés  ; que 
cette  année , toujours  constant  dans  le  dessein 
de  renverser  la  république 1 etranger , chan- 
* géant  de  masque , mais  non  d’objet , avoit 
tramé , avec  autant  d’audace  et  non  moins  de 
perfidie,  une* conspiration  d’un  autre  genre.  • 
Son  but , ajoutoit-il , étoit  d introduire  dan» 
le  corps  législatif,  et  d’appeler  à tous  les  em- 
plois, des  hommes* universellement  exécrés, 
et  dont  le  çom  seul  eflrayoit  également  les 
' citoyens  paisibles  et  les  patriotes  les  plus  pi'o-* 
nonces.  « 


.(  & y 

Le  directoire  cngageoit  ceux-ci  à se  ï*as- 
surer.  Le  gouvernement  vcilloit,  disoit-il  : il^  yl 
connoissoit  les  ennemis  qui  s’agitoientencore  ; 
leurs  complots  seroient  déjoués.  Si  le  corps 
législatif  avoit  su , le  18  fructidor , chasser  de 
son  sein  les  traîtres  qui , depuis  quatre  mois , 
y siégeoient , il  sauroit  bien  aussi  écarter  ceux 
qu’on  voudroit  y faire  entrer.  C’étoit  en  ses 
mains  qu’étoit  déposé  le  pouvoir  de  juger  les 
opérations  des  assemblées  électorales  ( en 
vertu  d’une  loi  rendue  peu  de  temps  avant 
la  date  de  la  proclamation).  Ce  pouvoir,  il 
devoit  l’exercer  au  mois  de  floréal,  et  l'on 
pouvoit  croire  que  sa  justice,  son  attache- 
ment à la  constitution , son  dévouement  à la 
république  sauroient  marquer  du  sceau  de  la 
♦ réprobation  les -choix  que  la  violence,  l’in- 
trigue , la  cabale  et  l'influence  des  conspira- 
teurs auroient  dictés. 

A l’exception  de  quelques  membres,  la- 
larme  fut  vive  dans  les  deux  conseils.  Celui 
des  cinq  cents  avoit  nommé  une  commission 
chargée  de  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  élec- 
tions de  l*an  VI,  et  adressé  un  message  au 
directoire , pour  l’inviter  , tant  à rendre 
compte  des  circonstances  qui  les  avoient  ac- 
compagnées dans  les  diflérens  départemens 
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1798.  de  la  république , que  des  entreprises  des 
Au  vi.  anarchistes. 

Aprèg  un  long  préambule  , où  se  trouvoient 
développés  les  principes  de  sou  système  d’é- 
quilibre politique,  le  directoire,  dans  sa  ré- 
ponse, retraeoit  les  excès  commis*  dans  un 
grand  nombre  de  lieux. 

A Strasbourg,  le  cercle  constitutionnel 
provoquoit  des  rasseinblemcns  extraordi- 
naires, faisoit  des  proclamations,  des  pro- 
menades publiques , et  profèssoit  ouverte- 
ment tous  les  principes  destructeurs  de  l’ordre 
social  et  de  la  liberté. 

A Metz , on  voyoit  reparoître  avec  audace 
les  partisans  déclarés  de  Marat,  de  Robes- 
pierre et  de  Babceuf.  Un  cercle  étoit  orga- 
nisé par  eux  sous  le  nom  de  Constitutionnel ■> 
et  l'on  y provoquoit  l'anéantissement*  de  la 
constitution. 

A Vésdul.  on  invoquoit  le  retour  du  ré- 
gime révolutionnaire , le  rétablissement  du 
code  de  1793 , et  l’on  y proposoit  le  rappel 
de  Barrère  et  de  Billaud. 

A Marseille , on  provoquoit  le  renverse- 
ment de  la  constitution  ; on  y prêchoit  la  ven- 
geance; on  y demandoit  du  sang;  on  y vouoit 
à la  mort  tous  les  thermidoriens. 
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Toutes  les  branches  de  la  démagogie , disoit  1 798. 

figurément  le  message , venoient  se  rattacher  «j, 
ail  tronc  qui  leur  donnoit  la  sève  et  la  vie.* 

Paris  étoit  le  point  central  d’où  tout  partoit 
et  où  tout  aboutissoit.  Cétoit  dans  les  clubs 
de  la  rue  du  Bacq , de  Saint  Laurent , etc.  # 
que  se  réunissoient , comme  dans  un  foyer 
commun,  tous  les  rayons  épars  , dont  la  ré-  * 
percussion  sc  faisoit  ensuite  plus  vivement 
sentir  *. 

Cependant  le  directoire  observoit  la  mar- 
che des  conspirateurs.  Il  avoit  aperçu  les 
trames  ourdies  contre  la  constitutiorf  ; et  pour 
en  couper  les  fils,  il  avoit  fermé  différentes 
réunions  politiques. 

Mais  les  ressorts  que  l’anarchie  irritée 
voyoit  se  briser  dans  ses  mains  , elle  les  rem- 
plaçoit  par  d’autres.  Auxorateurs  incendiaires 
et  ainbulans  de  ses  clubs,  elle  substituoit  des 
écrivains  , dont  les  feuilles  empoisonnées  sc- 
moient  par*- tout  le  trouble,  éveilloient  les  . 
ressentimens , allumoient  lés  vengeances  et 
provoquoient  la  dissolution  du  régime  cons- 
titutionnel, pour  relever  sur  ses  débris  le 
spectre  ensanglanté  de  la  terreur. 

* Qui  les  avoit  rouverts  ces  clubs  ? 


• 0 


1798. 
Au  VI. 


( 268  ) 

C'éloit  sous  ces  auspices  que  s'étoiont  ou- 
vertes les  assemblées  primaires  ; et  c'éloit 
alors  que  1rs  factieux  avoieut  apparu  dans 
toute  leur  force.  Brigues  , menaces  , violen- 
ces , voies  de  fait,  tout  avoit  été  par  eux  em- 
ployé pour  s’emparer  des  bureaux  et  maî- 
triser les  élections.  Ici  l'on  avoit  fabriqué  de 
Faux  bulletins , fait  des  distributions  de  via 
et  d’argent,  expulsé  des  citoyens  qui  refu- 
soient  de  subir  le  Joug  que  les  conspirateurs 
vouloient  leur  imposer.  Là , on  avoi^admis 
des  réquisitionnâmes  , des  déserteurs  , des 
non  contsibuables  et  des  individus  entière- 
ment inhabiles  à voter.  Par-tout  on  avoit  in- 
jurié , menacé , frappé  tous  ceux  qui  , dans 
des  hommes  couverts  de  sang  et  de  rapines, 
ne  pouvoient  reconnoitre  des  républicains 
purs  et  sincères. 

Dans  le  département  des  Landes  . l'accu- 
sateur public  avoit  été  assailli  par  des  furieux , 
et  la  fuite  seule  l avoit  soustrait  à la  mort. 

Dans  celui  de  la  Corrèze,  les  proclamations 
du  directoire  avoient  été  lacérées , foulées  aux 
pieds,  et  les  citoyens  n’ avoient  voté  que  sous 
les  baïonnettes. 

Dans  celui  de  Vaucluse,  dominoit  un  prési- 
dent de  ccltc  commission  qui  livra  Bédouin 
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aux  flammes  et  aux  bourreaux  : et  les  cris  de 
ralliement  étoient  : Guerre  au  directoire  ! 
si  bas  la  constitution  de  IJ35I  Guerre  à 
mort  aux  thermidoriens  ! 

« A Paris , sous  vos  yeux  meme  , citoyens 
» représentais  , poursuivoit  le  directoire  y 
» jusqu’à  quel  point  ne  s’est  pus  portée  l’au- 
» dace  de  cette  coalition  impie  des  sectateurs 
>>  de  l’anarchie  ! 

* Non  loin  du  lieu  011  vous  siégez,  un  do 
» vos  anciens  collègues  1 a été  assailli , mal- 
» traité  par  des  furieux.  Comme  lui,  plusieurs 
3)  autres  citoyens  ont  été  frappés , chassés  des 
W assemblées  ; et  les  lambeaux  de  leurs  vête- 
» mens,  l’empreinte  des  contusions  qu’ils  ont 
3)  reçues  , attestent  la  violence  qui  a été  exer- 
» cée  contr’eux.  C’est  sous  la  double  influence 
>3  de  l'intrigue  et  de  la  terreur  que  se  font  les 
» nominations.  Des*  ex-membres  de  comités 
j>  révolutionnaires  , des  acolytes  de  Fouquier* 
j>  Tinville , des  individus  arrêtés  dans  l’afïàire 
» de  Grenelle,  un  des  septembriseurs  même, 

» qui  se  vante  d’avoir  tué  trente-deux  per- 
» sonnes , Sont  portés  à l’électorat.  Comment 
» vous  dire  enlin*  que,  dans  le  bureau  n°  9 

.Le  citoyen  Camus,  garde  des  archives  natio- 
nales. 
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» du  premier  arrondissement , la  proposition 
» a été  faite  d’arracher  le  cœur  à un  prétendu 
» chouan  , et  que  le  proposant  se  chargeoit 
» de  le  manger  ? * 

Apres  avoir  passé  en  revue  tous  les  dépar- 
temens  où.les  assemblées  électorales  avoient 
été  troublées , le  directoire  arrivoit  à celui 
delà  Seine,  011  s'étoit  opérée  une  scission  dans 
le  corps  des  électeurs.  I^es  illégalités  les  plus 
monstrueuses  avoient  vicié  les  opérations  de 
la  première  fraction.  Une  foule  d’étrangers 
avoient  été  constamment  admis  dans  son  sein. 
Us  avoient  participé  à toutes  les  décisions  qui 
avoient  été  rendues  ; et  c étoit  là  sur  tout  qu  ■cT 
avoit  pu  voir  à découvert  l’union  du  .roya- 
lisme et  de  l’anarchie  r. 

Une  commission  de  cinq  membres  fut  char- 
gée d'examiner  les  faits  que  nous  venons  de 
retracer.  Bailleul  en  fut  le  rapporteur,  et  pré- 
senta un  projet  de  résolution,  portant  sur  les 


1 Celle  accusation  avoit  pour  base  le  refus  que  quelques 
électeurs  , ^ens  paisibles  , avoient  fait  de  se  réunir  à la 
seconde  assemblée,  qui  lenoit  ses  séances  au  Louvre, 
et  dont  les  choix  étoient  dictés  par  le  directoire.  La  pre- 
mière, séante  à l’Oratoire,  avoit  eu  l’adresse  de  nommer 
en  minorité,  il  est  vrai,  quelques  hommes  qui  ne  dé- 
voient pas  l’attendre  à cette  distinction  de  sa  part. 
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élections  de  tous  les  départemens.  Les  unes  1798. 

é foi  eut  confirmées  ou  annullées  en  totalité,  . 

• # 7 An  VI. 

et  d’autres  partiellement.  Une  longue  discus- 
sion s’établit  sur  ce  projet,  qui  fut  adopté  par 
le  conseil  des  cinq  cents  , et  sanctionné  par 
celui  des  anciens.  # • 

Par  1 efict  de  cette  mesure , suite  nécessaire 
des  violences  commises  au  18  fructidor  , mais 
devenue  indispensable,  sur-tout  en  considé- 
rant le  grand  nombre  de  membres  1 nou- 
veaux qui  dévoient  entrer  dans  l’un  et  dans 
l’autre  conseil , le  directoire  vit  augmenter  la 
foule  de  ses  ennemis.  Ceux  contre  lesquels 
fut  prononcée  l’exclusion,  la  lui  attribuèrent 
avec  justice,  et  ceux  qui  lurent  admis  ne  lui 
en  surent  aucun  gré.  Avec  de  la  modération , 
de  la  prudence,  en  calmant  les  passions  au 
lieu  de  les  irriter , il  eût  pu  parvenir  à di- 
riger les  suffrages  publies  vers  des  hommes 
qui  n eussent  choqué  aucun  des  partis  op- 
posés. * 

Le  corps  législatif,  s étant  attribué  la  veri- 

• ♦ * « 

T Par  la  loi  du  24  ventôse,  qui  régloit  le  nombre  des 

députés  à élire  en  Pan  VI , on  en  devoit  nommer  deux 

* « 

cent  quatre-vingj-dix-liuil  pour  te  couseil  des  cinq  nents, 
et  cent  trente-neuf  pour  celui  des  anciens  , ce  qui  fat- 
soit  eu  tout  quatre  cent  soixante-treize. 
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1798.  fication.des  pouvoirs  des  membres  élus  pour 
La  vi  ^ an  ^ * crut  devoir  cn  faire  autant  pour  la 
nomination  du  directeur  qui  devoit  remplacer 
celui  que  désigneroil  le  sort , procédant  ainsi 
deux  fois  pendant  l’année  à la  même-opéra- 
tion. Le  tirage  se  fit  le  20  floréal,  et  le  billet 
portant  ces  mots  : Membre  du  directoire, 
sortant , échut  au  citoyen  François  de  Neuf - 
château . Plusieurs  personnes» prétendirent 
avoir  encore  deviné  le  résultat  de  cette  séance  ; 

mais  on  ne  se  hasarda  pas  à mettre  le  public 

» 

, dans  la  confidence  , par  la  voie  de  l’im- 
pression. • . . - 

Le  22  floréal , le  conseil  des  cinq  cents  pro- 
céda à la  formation  de  la  liste  des  candidats.  % 
Le  premier  tour  de  scrutin  ne  donna  la  majo- 
rité des  suffrages  qu’aux  citoyens  Treilhard  , 
Monge,  Garat  et  Brune.  Au  second  tour, 
les  citoyens  Gohiçr  et  Moulin  l’obtinrent  seuls. 

Il  en  fallut  donc  un  troisième,  d'oii  sortirent 

les  noms  des  citoyens  Ernouf,  Génissieux,  . 

* 

Colombel  et  Duval. 

Le*  26,  le  conseil  des  anciens  nomma  di- 
recteur delà  république  ,1e  citoyen  Treilhard, 
alors  membre  de  la  légation  française  à Ras- 
tadt,  et  qui , sur  cent  soixante-trois  suffrages , 
en  obtint  cent  vingt-isix  dès  le  premier  tour 

de  * 

» 

# 
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de  scrutin.  11  dut  peut-être  la  vie  à cette  no- 
mination , qui,  d’uu  autre  côté,  contribua 
fortement  à la  chute  du  directoire , dont  elle 
étoit  l’ouvrage.  Mais  n’anticipons  point  sur 
l’ordre  des  événemens. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

Départ  de  la  Flotte  équipée  dans  le  Port  du 
Toulon.  — Proclamation  du  Général  en 
chef  Bonaparte , aux  Troupes  de  Terre 
et  de  Mer. — Griefs  de  la  France  contre 
V Ordre  de  Malte. — Reddition  de  la  Ville 
et  des  Forts  de  ce  nom.  — Traité  passé 
entre  Paul  l'r  et  l'Ordre  de  Malte.  — 
Arrivée  de  la  Flotte  devant  Alexandrie. 
— Prise  de  cette  Ville.  — Bataille  de 
Rahmanieh , de  Chcbreisse  et  de  Salchieh. 
— Combat  naval  d'Aboukir.  — Manifeste 
et  Déclaration  de  Guerre  de  la  Porte  Ot- 
tomane contre  la  France.—  Ménagemens 
du  Général  Bonaparte  envers  celte  Puis- 
sance. — Révolte,  du  Caire.  — Prise  d’El- 
Arich.  — Entrée  de  l'Armée  en  Syrie. — 
Prise  de  Jqjja  et  de  Caiff'a.  — Siège 
d'Acre.  — Bataille  du  mont  Thabor.  — 
Suite  des  Opérations  du  Siège  d'Acre.  — 
L'Ange  cl  Madlvy.  — Levée  du  Siège 
d’Acre.  — L'Armée  rentre  en  Egypte. 
— Descente  des  Anglais  à Ostende  et 
des  Français  en  Irlande. 
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L’armement  maritime  que  l’on  disoit 
destiné  contre  l’Angleterre,  se  préparent  avec 
la  plus  grande  activité  dans  un  port,  qui 
11’annonçoit  pas  que  ce  fut  directement  contre 
cette  puissance  qu’on  dût  l’employer.  Le  mys- 
. tère  qui  enveloppoit  les  motifs  de  l’expédition  , 
ne  toit  cependant  pas  assez  profond  pour  quil 
fût  impossible  de  le  pénétrer.  Une  foule  de 
savans  et  d’artistes , devant  en  faire  partie  , 
donnoit  lieu  de  penser  que  les  sciences  et  les 
arts  se  joignant  aux  armes  „ü  s agissoit  de  l’éta- 
blissement de  quelque  colonie.  Mais  oùdevoit- 
on  la  fonder  ? Les  Anglais  se  chargèrent  de 
nous  l’apprendre , et  long-temps  avant  le  dé- 
part de  la  flotte , ils  avoient  nommé  1 Egypte. 

On  n’ignoroit  pas  , il  est  vrai , que  les  bu- 
reaux des  ministres  renferm oient , long-temps 
avant  la  révolution , des  projets  que  Ton  avoit 
regardés  comme  chimériques , et  dans  lesquels 
on  proposoit  de  s’emparer  de  cette  contrée  » 
jadis  le  berceau  des  sciences , niais  devenue , 
sous  1 empire  des  Turcs , le  séjour  de  l’igno- 
rance et  delà  barbarie.  Cependant , quelque 
dévastée  quelle  fût  par  les  beys  qui  la  gou- 
vernoient , quelque  foible  que  fût  l’autorité  du 
pacha  quy  envoyoit  le  grand- seigneur un 
grand  nombre  de  personnes  avoient  peine  à 
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1798.  se  pérsuader  qu’on  allât  envahir  le  territoire 
x*  vi.  de  notre  allié , ou  que  celui-ci  nous  l’eût  cédé. 

L’occupation  d’un  pays  qui  fut  jadis  l’en- 
trepôt du  commerce  de  l’Asie  et  de  l’Europe , 
pouvoit  être , sans  doute , d’un  avantage  inap- 
préciable , et  les  Anglais , en  devinant  le  but 
de  l’expédition,  semblèrent  témoigner  com- 
bien le  succès  pourroit  leur  en  être  préjudi- 
ciable. Ce  fut  probablement  ce  qui  engagea  le 
héros  de  l’Italie  à se  mettre  à la  tête  d'une 
entreprise,  qui  sembloit  ne  devoir  ajouter  que 
• foiblement  à sa  réputation  militaire.  Que  sont 

ces  bordes  indisciplinées  des  Orientaux , com- 
parées aux.  troupes  formidables , commandées 
par  des  généraux  habiles  , que  constamment 
avoit  vaincus  son  génie?  Peut-être  aussi  le 
désir  de  parcourir  en  conquérant  un  pays 
soumispar  Alexandre  et  César , les  deux  guer- 
^ riers  les  plus  célèbres  de  l’antiquité,  vint- il  se 

mêler  à celui  de  forcer  l’Angleterre  à la  paix. 
Mais  étoit-ce  en  chercher  véritablement  les 
moyens  ? Étoit-ce  à nous  à découvrir  la  foi- 
blesse  de  la  Porte  ottomane , et , au  lieu  de  la 
soutenir,  à l'accabler  les  premiers?  Avant  de 
songer  à fonder  de  nouvelles  colonies , n’étoit-il 
pas  plus  sage  de  songer  à reprendre  celles  des 
nôtres  dont  sétoient  emparés  nos  ennemis, 
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ou  que  déchiroit  l’anarchie  ? Nous  ne  répon-  j7as. 
drons  point  à ces  différentes  questions  ; mais  ^ VI 
nous  pensons  , et  nous  ne  craignons  pas  de  le 
déclarer , que , magistrat  suprême  de  la  ré- 
publique , Bonaparte  n’eût  point  ordonné  une 
expédition , qu’un  état  de  détresse  extrême 
ou  de  haute  prospérité  pouvoit  seul  excuser. 

Tout  étant  pariàitement  disposé  pour  le  dé- 
part , la  flotte  et  le  convoi  quelle  protégeoit, 
mirent  à la  voile , le  30  floréal , de  Toulon. 

Le  général  en  chef  a voit  adressé  à toutes  les 
troupes  de  terre  et  de  mer , en  forme  de  pro- 
clamation, une  harangue  militaire,  propre  à 
enflammer  leur  courage. 

« Soldats , leur  dit-il , vous  êtes  une  des  ailes 
de  l’armée  d’Angleterre. 

• » Vous  avez  fait  la  guerre  de  montagnes , 
de  plaines , de  sièges  ; il  vous  reste  à faire  l*a 
guerre  maritime. 

Les  légions  romaines  que  vous  avez  quel- 
quefois imitées  , mais  pas  encore  égalées , 
combattoient  Carthage  tour-à-tour  sur  cette 
même  mer,  et  aux  plaines  de  Zama.  La  vic- 
toire ne  les  abandonna  jamais,  parce  que 
constamment  elles  furent  braves , patientes  à 
supporter  la  fatigue,  disciplinées  et  unie» 
entr’elles.  . , 
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1798.  B Soldats  , l’Europe  a les  yeux  sur  vous  f 
An  vi.  vous  avez  de  grandes  destinées  à remplir, 
des  batailles  à livrer  ; des  dangers , des  fati- 
gues à vaincre  ; vous  ferez  plus  que  vous 
n’avez  fait  pour  la  prospérité  de  la  patrie,  le 
bonheur  des  hommes  et  votre  propre  gloire. 

» Soldats , matelots , fantassins  , canonniers, 
cavaliers  , soyez  unis  ; souvenez-vous  que  le 
jour  d’une  bataille,  vous  avez  besoin  les  uns 
des  autres. 

» Soldats  , matelots , vous  avez  été  jusqu’ici 
négligés  ; aujourd'hui  la  plus  grande  sollici- 
tude de  la  république  est  pour  vous  ; vous 
serez  dignes  de  l'armée  dont  vous  faites  partie. 

» Le  génie  de  la  liberté  , qui  a rendu , dès 
sa  naissance  , la  république  l’arbitre  de  l’Eu- 
rope, veut  quelle  le  6oitdes  mers  et  des  na- 
tions les  plus  lointaines.  * 

Signé , Bonaparte. 

Flüsieurs  divisions , tant  de  bâtimens  de 
guerre  que  detransport , s’étant  heureusement 
réunies  à l’escadre , celle-ci,  qui  se  montoit  à 
quatre  ou  cinqcents  voiles , cingla  vers  Malte  ,- 
dont  il  étoit  important  de  s’emparer,  et  dont 
le  gouvernement  avoit  donné  de  graves  sujets 
de  plaiutes  à la  république  française.  Les  voici 
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tels  que  nous  les  trouvons  énoncés  par  le  gé-  1798. 
néral  en  eheflui -môme  : An  vn 

Depuis  1791  jusqu’en  1795  , l’Ordre  avoit 
ouvertement  autorisé  et  encouragé  ceux  des 
chevaliers  qui  vouloient  se  joindre  à l’armée 
des  émigrés. 

Les  émigrés  qui  s’étoient  réfugiés  à Malte , 
quoique  non-chevaliers  ,avoient  été  agrégés 
à l’Ordre,  et  entr’autres  le  comte  de  Narbonne- 
Frislar  , qui , de  plus , avoit  été  accueilli  avec 
la  plus  grande  distinction. 

Malgré  le  décret  qui  déclaroit  biens  na- 
tionaux les  biens  que  l’Ordre  possédoit  en 
France,  le  grand-maître  n’avoit  pas  cessé  do 
donner  les  chimériques  commanderies  do 
France,  à mesure  quelles  vaquoient. 

Lors  de  la  déclaration  de  l'Espagne  contre 
la  France  , tous  les  vaisseaux  de  guerre  espa- 
gnols eurent  ouvertement  la  permission  de 
recruter  des  matelots  à Malte  , et,  sur  la  de- 
mande de  la  cour  d’Espagne,  quatre  mille  fusils 
lui  furent  accordés  pour  ses  armées  de  terre. 

Il  fut  aussi  permis  aux  Anglais  de  recruter 
des  matelots  dans  file , et  avec  un  tel  dévoue- 
ment de  la  part  du  gouvernement  de  Malte , 
qu’il  avoit  prononcé  la  peine  de  trois  ans  do 
galères  contre  tous  ceux  qui  romproient  leurs 
engagemens.  S 4* 


à 


\ 


1798' 

An  VI* 


( 280  ) 

En  1794»  le  vice-roi  de  Corse  pour  l'An- 
gleterre , Elliot , manquant  de  poudre  pour 
conserver  cette  conquête , en  obtint  deux 
cents  quintaux  du  gouvernement  de  Malte. 

Jusqu’en  179 6,  .tous  les  bâtimens  français 
de  commerce , entrant  dans  le  port  de  Malte , 
étoient  forces  de  baisser  le  pavillon  national. 

Au  mois  de  décembre  1797,  deux  frégates 
françaises,  la  Justice  et  V Art  émise  , vinrent 
mouiller  dans  le  port.  L’agent  consulaire  sol- 
licita vainement  la  permission  de  recruter  des 
matelots , et  dans  le  même  temps  deux  cor- 
saires anglais  eurent  toute  facilité  à cet  égard. 

Tous  les  partisans  de  la  révolution  avoient  . 


été  persécutés,  plusieurs  dentr'eux  exilés  sans 
formalités;  et,  dans  le  mois  de  mai  1797,  il 


prisonnés  comme  des  criminels. 


De  tous  ces  faits , il  résultoit  que  Malte  avoit 
été  l'ennemie  de  la  France  depuis  la  révolu- 
tion; et  de  son  manifeste  1 , quelle  avoit  été 
en  état  de  guerre  contr’elle  depuis  1793. 

L’escadre  arriva  le  21  prairial,  à la  pointe 
du  jour,  à la  vue  de  file  de  Goze , où  se  trou- 
voit  déjà  un  convoi  parti  de  Civita-V ccchia , 
et  qui  devoit  être  de  l’expédition.  Le  uicn^c 


* Voyez  le  5 des  Pièces  justificatives* 
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jour,  au  soir,  le  général  en  chef  envoya  un  1798. 
de  ses  aides  de  camp  demander  au  grand-  ^ VI- 
maître  la  faculté  de  faire  de  l'eau  dans  dif- 
férens  mouillages  de  file.  La  réponse  fut 
féqûivalent  d’un  refus  absolu  , puisqu’on  ne 
permettoit  l’entrée  qu’à  deux  bàtimens  de 
transport  à la  fois , ce  qui  auroit  exigé  plus 
de  trois  cents  jours  pour  toute  la  flotte  *. 

Le  besoin  de  l’armée  étant  urgent , il  fallut 
employer  la  Jbrce , et  l’amiral  Brueys  reçut 
l'ordre  de  faire  des  préparatifs  de  descente. 

Le  débarquement  fut  opéré  sur  plusieurs 
points,  et  le  22  , au  matin , toutes  les  troupes  . 
étoient  à terre.  La  ville  de  Malte  fut  aussitôt 
investie , et  canonna  pendant  toute  la  soirée 
avec  la  plus  grande  activité.  Les  chevaliers 
ayant  voulu  faire  une  sortie , le  chef  de  bri- 
gade Marmont  leur  enleva  le  drapeau  de 
l’Ordre.  . • 

Ne  s’en  tenant  pas  aux  seuls  moyens  mili- 
taires , le  général  Bonaparte  ouvrit  différentes 
négociations.  Le  grand-maître , M.  le  baron 
dllompesch,  fit  solliciter  une  suspension 

‘Une  telle  réponse  anuonç.oit  une  défense  plus  opi- 
niâtre que  celle  qui  la  suivit.  Il  semble  qu’elle  n’ait  été 
, *a'le  tllie  pour  provoquer  une  attaque  et  rendre  la  place 
du  moins  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 
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d’armes,  à laquelle  on  attacha,  pour  préli- 
minaires , son  consentement  à négocier  la  red- 
dition de  la  place.  Cette  dure  condition  fut 
acceptée  ; et  à l’expiration  du  jour  où  s'étoit 
fait  l'investissement  , des  plénipotentiaires 
maltais,  s'étant  rendus  à bord  de  V Orient , 
conclurent  une  convention , par  laquelle  les 
chevaliers  de  Tordre  de  Saint-üeau  de  Jéru- 
salem  rcraettoient  à*  Tannée  française  la  ville 
et  les  forts  de  Malte , et  renonçoient,  en  fa- 
veur de  la  république  , aux  droits  de  souve- 
raineté et  de  propriété  quïls  avoient , tant  sur 
cette  ville  que  sur  file  de  même  nom  et  les 
îles  de  Gozo  (Goze)  et  de  Cumino.  La^France 
devoit  employer  son  influence  au  congrès  de 
Hastadt , pour  faire  obtenir  au  grand-maître, 
sa  vie  durant,  une  principauté  équivalente  à 
celle  qu’il  perdoit,  Ct  préalablement , elle  s ’en- 
gageoit  à lui  faire  une  pension  annuelle  de 
trois  cent  mille  francs.  Les  chevaliers,  nés 
français  , et  alors  à Malte,  avoient  la  faculté 
de  rentrer  dans  leur  patrie  , avec  une  pension 
de  sept  cents  francs.  La  république  française 
promet  toit  ses  bons  office^  auprès  des  répu- 
bliques cisalpine,  ligurienne,  romaine  et  hel- 
vétique , pour  quelles  en  fissent  autant  à 
l’égard  des  chevaliers  de  leur  nation. 
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En  conséquence  de  cette  convention , la  1798.  t 
ville  et  les  forts  furent  remis , le  24 , aux  Fran-  An yi, 
çais , qui  dévoient  bientôt  apprendre  aux  che- 
valiers comment  on  pouvoit  les  défendre. 

« Nous  avons  dans  le  centre  de  la  Méditer- 
» ranée , » maudoit,  comme  par  une  sorte 
d'inspiration , le  général  Bonaparte  au  direc- 
toire , « la  place  la  plus  forte  de  l’Europe , et 
» il  en  coûtera  cher  à ceux  qui  nou^n  dé- 
» logeront.»  On  trouva  dans  le  port  deux 
vaisseaux  de  guerre,  une  frégate  et  quatre 
galères,  et  dans  les  parcs  d’artillerie  et  ar- 
senaux , douze  cents  pièces  de  canon  , quinze 
cent  milliers  de  poudre  et  quarante  mille 
fusils. 

. Un  gouvernement  provisoire  , basé  sur  les 
principes  français,  fut  substitué  à celui  de 
l'Ordre.  Parmi  les  différens  réglemens  que  fit 
le  général  en  chef,  on  doit,  sur-tout,  remar- 
quercelui  par  lequel  l’esclavage  fût  aboli.  Tous 
les  Turcs,  esclaves  de  quelque  particulier  que 
ce  fût , durent  être  reiqis  entre  lés  mains  du 
général  commandant , pour  être  traités  comme 
prisonniers  de  guerre  ; et  vu  l’amitié  qui  exis- 
tait entre  la  république  française  et  la  Porte 
ottomane , ils  dévoient  être  envoyés  chez  eux 
lorsquo  le  général  en  chef  l’ordonneroit , et 


Digitized  by  Google 


( 28+  ) 

1798.  lorsqu'il  auroit  connoissance  que  les  beys  cou- 
An  vj.  sentaient  à renvoyer  à Malte  tous  les  esclaves 
français  ou  mal  lais  qu'ils  auroieut. 

Le  grand-maître  quitta  l’île,  le  29  , pour  se 
rendre  à Trieste.  Le  nombre  des  chevaliers 
français  qui  se  trouv oient  à Malte,  se  montait 
à trois  cents.  Ceux  qui  étoient  âgés  de  plus 
de  soixante  ans  eurent  la  permission  d y rester. 
Le  géj^ral  Bpnaparte  emmena  avec  lui  ceux 
qui  efravoient  moins  de  trente.  Les  autres  se 
rendirent  à Antibes  'pour  rentrer  dans  leur 
patrie,  s'ils  n’avoient  pas  porté  les  armes 
contr’elle. 

Lors  de  la  reddition  de  Malte , il  n y avoit 
que  cinq  jours  que  venoit  d’être  ratifié  un 
traité  entre  l’Ordre  et  l'empereur  de  Russie  , 
en  vertu  duquel  deux  grands  prieurés , l’un 
pour  la  religion  catholique,  l’autre  pour  la 
communion  grecque,  dévoient  être  établis 
dans  les  états  de  ce  prince , qui  affectait  une 
somme  annuelle  de  trois  cent  mille  florins  de 
Pologne  au  premier , et  de  deux  cent  mille 
roubles  au  second.  C’est  probablement  ce  qui 
donna  naissance  au  bruit  du  projet  qu’avoit 
Paul  Ier  de  s’emparer  de  Malte,  et  peut-être 
é toit- ce  aussi  un  moyen  d’y  parvenir. 

. Huit  jouas  ayant  suffi  au  général  Bonaparte 
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pour  prendre  possession  de  cette  ile , y orga- 
♦niser  un  gouvernement  provisoire , se  ravi-  ^ 
* tailler,  faire  de  l’eau  et  régler  toutes  les  dis- 
positions militaires  et  administratives,  il  la 
quitta  , le  Ier  messidor  , après  en  avoir  laissé 
le  commandement  au  général  Vaubois , qui 

se  montra  digne  dun  tel  choix. 

♦ # 

Le  7 , la  flotte  se  trouvoit  à la  vue  des  côtes 
de  Candie , le  1 1 sur  les  côtes  d’Afrique , et 
le  12,  au  soir  , devant  Alexandrie.  Le  général 
en  chef  fit  aussitôt  donner  l’ordre  de  commu- 
niquer avec  cette  ville,  pour  y prendre  le 
consul  de  France,  et  avoir  des  renseigne- 
mens,  tant  sur  une  flotte  anglaise  que  l’on 
savoit  dans  ces  parages  , que  sur  la  situation 
de  l’Egypte. 

Le  lendemain , le  consul  se  rendit  à bord  du 
vaisseau  amiral.  Il  annonça  que  la  vue  de 
l’escadre  française  avoit  occasionné  dans  la 
ville  un  grand  mouvement  contre  les  chré- 
tiens , et  qu’il  avoit  couru  lui-même  de  grands 
risques  pour  s’embarquer.  Il  ajouta  que  qua- 
torze vaisseaux  anglais  avoient  paru  , le 
io  messidor,  à une  demi-lieue  d’Alexandrie, 
et  que  l’amiral  Nelson,  après  avoir  fait  de- 
mander au  consul  britannique  des  nouvelles  • 
de  la  flotte  française , avoit  dirigé  sa  route 
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1798.  vers  Ie  nord-est.  Enfin  il  assura  que  la  ville 
yI  et  les  forts  étoient  disposés  à se  défendre  # 
contre  ceux  qui , de  quelque  nation  qu’ils 
fussent , tenteroient  de  s’en  emparer. 

Tout  devoit  faire  craindre  que  l’escadre  an- 
glaise 11e  vînt  attaquer  la  flotte  et  le  convoi 
dans  une  position  défavorable.  Il  n'y  avoit  pas 
un  instant  à perdre , et  le  général  eu  chef 
donna , le  soir  même , l’ordre  du  débarque- 
ment, à la  tête  duquel  il  se  mit.  Dans  le  mo- 
ment où  l’on  en  faisoit  les  préparatifs,  on 
signala  dans  l’éloignement  une  voile  de  guerre, 
ct'ce  fut  alors  qu'il  s’écria  : « Fortune,  rn’aban- 
» donneras-tu  ? quoi  ! seulement  cinq  jours  ! » 
La  fortune  étoit  constante  ; le  vaisseau  signalé 
étoit  la  Justice  , bâtiment  français.  Mais  un 
vent  de  nord  qui  souffloit  avec  violence , une 
mer  agitée  qui  se  brisoit  contre  les  récifs  dont 
la  côte  est  hérissée , rendirent  la  descente  ex- 
trêmement dangereuse.  Eufin  , à une  heure 
du  matin , le  général  Bonaparte  débarque  à la 
tê4©  des  premières  troupes,  qui  se  forment  suc- 
cessivement dans  le  désert,  et  se  montoient  à 
trois  mille  hommes.  Il  les  passe  en  revue  à l'ins- 
tant , les  divise  en  trois  colonnes , comman- 
dées par  les  généx-aux  Bon , Kléber  et  Menou, 
puis  marche  sur  Alexandr  ie , malgré  l'obscu- 
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rite  de  la  nuit,  et  sans  chevaux  ni  canons  r.  1798. 

Les  hauteurs  qui  dominent  cette  ville  étoient  An  -yj . 
défendues  par  environ  trois  cents  cavaliers 
arabes  , avec  quelques-uns  desquels  une  fu- 
sillade s’engagea  avant  le  jour  ; mais  , à rap- 
proche de  la  petite  armée  française,  ils  s’en- 
foncèrent dans  le  désert. 

Le  général  Bonaparte,  se  voyant  près  de 
l’enceinte  de  la  ville  vieille,  dite  ville  des 
Arabes , donna  l’ordre  à chaque  colonne  de 
s’arrêter  à la  portée  du  canon.  Désirant  de 
prévenir  l'effusion  du  sang,  il  se  disposoit  à 
parlementer;  mais  des  hurlemens  effroyables 
, d hommes , de  femmes  et  d’enians  , et  une 
canonnade  qui  démasqua  quelques  pièces  , 
firent  connoître  les  intentions  des  habitans 
et  de  la  garnison. 

Réduit  à la  nécessité  de  vaincre,  le  géné- 
ral en  chef  fait  battre  la  charge , et  les  hur- 
lemens redoublent  avec  fureur.  Les  Français 

. - 

s’avancent  à l'assaut,  malgré  le  feu  des  assié- 
gés et  une  grêle  de  pierres  quon  fait  pleu- 
voir sur  eux.  Le  général  Kléber  est  atteint 
d’une  balle  à la  tête  ; le  général  Menou  est 
renversé  du  haut  des  murs , qui  bientôt  ce- 

1 II  n’avQit  pas  encore  été  possible  d’en  faire  débar- 
quer. • • * 
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1798.  pendant  sont  couverts  par  les  assaillans.  La 
^ VI  terreur  devient  générale  parmi  les  assiégés  , 
qui  prennent  la  fuite.  Quelques-uns  néan- 
moins , placés  dans  les  vieilles  tours  de  l’en- 
ceinte , continuent  leur  feu , et  refusent  obs- 
tinément de  se  rendre. 

D’après  les  ordres  de  Bonaparte , les 
troupes  ne  dévoient  point  entrer  dans  la 
ville , îhais  se  former  sur  les  hauteurs  voi- 
sines. Il  se  rend  lui-même  sur  ces  monti- 
cules pour  offrir  une  capitulation;  mais  les 
soldats , furieux  de  la  résistance  qu'ils  avoient 
essuyée,  s’étoient  laissés  entraîner  par  leur 
ardeur.  Déjà  une  grande  partie  se  trouvoient 
engagés  dans  les  rues  où  s’établissoit  une  fu- 
sillade meurtrière.  Bonaparte  fait  battre  la 
générale  à 1 instant , mande  le  capitaine  d’une 
caravelle  turque  qui  étoit  dans  le  port , et  le 
charge  de  porter  aux  habitans  des  paroles  de 
paix , de  les  rassurer  sur  les  intentions  de  la 
république  française , de  leur  annoncer  que 
leurs  propriétés  , leur  liberté  , leur  religion 
seront  respectées , et  que  la  France,  jalouse 
de  conserver  leur  amitié  et  celle  de  la  Porte , 

i 

ne  prétend  diriger  ses  forces  que  contre  les 
Mamlouks. 

Le  succès  de  cette  mission  fut  tel  que  bientôt 

les 
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les  imans  , les  cheiks  , les  chéri  fs  , vinrent 
se  présenter  au  général  en  chef,  qui  leur ^ 
renouvela  l’assurance  des  dispositions  pacifi- 
ques de  son  gouvernement.  Aussitôt  les  Torts 
du  phare  furent  remis  aux  Français  qui  pri- 
rent en  même  temps  possession  de  la  ville  et 
des  deux  ports. 

Les  Arabes  qui  avoient  attaqué  , le  matin , 
l’avant-garde  de  l'armée,  envoyèrent  eux- 
mêmes  des  députés  qui  ramenèrent  quelques  * 
prisonniers.  Le  général  mange  avec  eux  le 
pain  , gage  de  la  foi  des  traités , et  leur  fait 
des  présens.  Ils  acceptent  ces  dons  avec  em- 
pressement , font  éclater  de  grandes  démons- 

1 * T * « m * * V 

Irations  de  reeonnoissance , jurent  fidélité  à 
l’alliance  , et , dit  le  général  Berthier  1 , re- 
tournent  piller  tous  les  Français  qu’ils  ren- 
contrent. v 

Voulant  profiter  de  la  terreur  qu’inspi- 
rpit  r armée  française  et  marcher  contre  les 
Mapilouks  avant  qu’ils  eussent  le  temps  de 
Former  un  plan  de  défense  ou  d’attaque  , 


* Relation  des  Campagnes  du  général  Bonaparte  en 
Egypte  «et  en  Syrie,  par  le  général  de  division  Berthier, 
clict  de  Tëtat-major  de  l’armée  d’Orient.  De  l'imprime- 
rie de  P*  Didot  l’aîné , au  palais  îiational  des  sciences 
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Bonaparte  résolut  de  se  porter , sans  délai , 
YI  sur  le  Caire , par  le  désert  et  Deracnliour. 
L’ariftée  partit  d’Alexandrie  les  i8et  igmessi- 
dor , avec  son  artillerie  de  campagne  et  un  pe- 
tit corps  de  cavalerie , si  l'on  pouvoit  donner 
ce  nom  à trois  cents  hommes  montés  sur  des 
chevaux  épuisés  par  une  traversée  de  deux 
mois.  L’artillerie,  par  la  même  raison  , étoit 
mal  attelée.  Pendant  toute  la  route,  les  troupes 
•furent  harcelées  parles  Arabes,  qui  avoient 
comblé  les  puits  ; de  sorte  que  le  soldat , brûlé 
par  l’ardeur  du  soleil , et  en  proie  à la  soif 
la  plus  dévorante , ne  pouvoit  trouver  à se 
désaltérer.  Arrivée  à Demenhour  ,1c  20 , 
l’armée  y séjourna  le  21  , et  en  partit  le  len- 
demain pour  se  rendre  à Rahmanieh.  Enfin 
elle  découvre  le  Nil.  Le  soldat  s’y  précipité 
tout  habillé , et  s’abreuve  d’une  eau  délicieuse. 
Presqu’au  même  instant  le  tambour  le  rap- 
pelle à ses  drapeaux.  Un  corps  d'environ 
huit  cents  Mamlouks  s’avançoit  en  ordre 
de  bataille.  Ils  se  portoient  sur  la  division  du 
général  Desaix;  mais  après  une  canonnade 
assez  vive  et  la  perte  de  quelques  hommes, 
ils  se  retirèrent. 

Un  autre  combat  et  une  autre  vicloir© 
attendoient  l'armée  française  au  villago  d» 
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Chcbreisse , au.  devant  duquel  quatre  nulle  1798. 
Mainloiiks  Ploient  rangés  en  bataille.  Lorsque  AnVI 
l'on  fut  à une  demi-lieue  de  distance  , ceux-ci 
s'ébranlèrent  sans  aucun  ordre  de  formation, 
et  caracolèrent  sur  les  flancs  et  sur  les  der- 
rières. D'autres  masses  fondirent  avec  impé- 

tuosité  sur  la  droite  et  sur  le  front  de  farinée. 

» 

On  les  laisse  approcher  jusqu’à  la  portée  du 
canon,  puis  l’artillerie  se  démasque , et  son  feu 
les  met  en  fuite.  Cependant  quelques  pelotons 
des  plus  braves  se  jettent  avec  intrépidité , le 
sabre  à la  main,  sur  les  flanqueurs;  on  les 
attend  de  pied  ferme,  et  presque  tous  sont 
tués,  ou  par  la  mousqueterié , ou  par  la 
baïonnette.  Animée  par  ce  premier  succès, 
l’armée  s'avance  au  pas  de  charge , et  inarche 
sur  Chebreisse , quelle  emporte  aussitôt.  Les 
ennemis , dans  une  déroute  complète , s’en- 
fuirent vers  le  Caire. 

Bonaparte,  inlormé  que  Mourad-bey,  à la 
tète  de  six  mille  Mamlouks,  dune  foule 
d’Arabes  et  de  Fellahs1 , étoit  retranché  au 
village  d'Embabé,  vis-à-vis  de  Boulac3,  et 
qu'il  y altendoit  les  Français  , s’empressa 
d aller  lui  présenter  la  bataille. 

1 Pavsana  do  fEgvpte. 

1 Port  dn  Caire. 

T 2 


/ 


« 


Digitized 


( 292  ) 

Le  2 thermidor,  au  point  du  jour,  le  gé- 
néral  Desaix  , dont  la  division  formoit  l'avant  •* 

Au  VI. 

garde , eut  connoissance  d’un  corps  d’environ 
six  cents  Mamlouks  et  d'un  grand  nombre 
d’Arabes,  qui  se  replièrent  aussitôt.  A deux 
heures  après  midi,  l’armée  n’é toit  plus  qu’à 
la  distance  d’une  demi-lieue  d’Embabé.  I.a 
chaleur  étoit  brûlante  , le  soldat  extrêmement 
làtigué,  et  l’on  fit  halte.  Mais  les  ennemis 
n’eurent  pas  plutôt  aperçu  les  Français  qu'ils 
se  formèrent,  à droite,  en  avant,  dans  la 
plaine.  La  cavalerie  des  Mamlouks  étoit  cou- 
verte d’armes  étincelantes.  A gauche,  en 
arrière  , oq  voyoit  les  pyramides , et  à droite , 
dms  la  même  direction,  étoient  le  Nil,  le 
Caire,  le  Mokatam 1 et  les  champs  de  Memphis. 

L'armée , impatiente  d’en  venir  aux  mains , 
est  aussitôt  rangée  en  ordre  de  bataille.  Bo- 
naparte ordonne  à la  ligne  de  s’ébranler; 
mais  les  Mamlouks  préviennent  l’exécution 
de  ce  mouvement,  menacent  le  centre,  et 
se  jetteiit  aveu  impétuosité  sur  les  divisions 
Desaix  et  Régnier,  qui  formoient  la  droite. 
Us  chargent  avec  intrépidité  ces  colonnes  , 
qui , fermes  et  immobiles , ne  fout  usage  de 
leur  feu  qu’à  demi-portée  du  canon  et  de  la 

* Montagne  peu  élevée,  située  près  du  Cuire. 
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mousqueterie.  Le  rangs  des  ennemis  sont  bien-  i7gs. 
tôt  éclairais  par  le  grand  nombre  de  morts  et  An  _ 
de  blessés  qui  tombent  sur  le  phamp  de  ba- 
taille , et  ils  s'éloignent  en  désordre , sans  oser 
revenir  à la  charge. 

- Cependant  les  divisions  des  généraux  Bon 
et  Menou,  soutenues  par  la  division  du  gé- 
néral Kléber  , commandée  par  le  général 
Dugua,  marchèrent  sur  le  village  d'Embabé, 
dont  elles  s’emparèrent  de  vive  force.  Quinze 
cents  Marulouks  et  autant  de  Fellahs , aux- 
quels toute  retraite  étoit  coupée , firent  en 
vain  des  prodiges  de  valeur.  Aucun  d'eux 
n’ayant  voulu  se  rendre,  tous  furent  passés 
au  fil  de  lepée,  ou  noyés  dans  le  Nil.  Qua- 
rante pièces  de  canon , quatre  cents  cha- 
meaux , les  bagages  et  les  vivres  de  l'ennemi 
tombèrent  au  pouvoir  du  vainqueur. 

Jamais  victoire  importante  ne  coûta  moins 
de  sang  aux  Français  ; jamais  avantage,  dit 
le  général  Berthier , ne  fit  mieux  sentir  la  su- 
périorité de  la  tactique  moderne  des  Euro- 
péens sur  celle  des  Orientaux,  du  courage 
discipliné  sur  la  Valeur  désordoihée. 

L’armée  étant  parvenue  jusqu’à  Gizeh  , les 
grands  du  Caire  se  présentèrent  à Bonaparte , 
auquel  ils  demandèrent  protedtion  pour  leiir 
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ville.  Ayant  reru  une  réponse  satisfaisante, 
ils  s en  retournèrent  accompagnés  d’un  déta- 
chement français.  Le  peuple  avoil  profité  de 
la  défaite  et  de  la  fuite  des  Mainlouks  pour 
se  porter  à des  excès.  La  maison  de  Mourad- 
bey  avoit  été  pillée  et  réduite  en  cendres  : 
mais  à l’apparition  des  Français,  l’ordre  se 
rétablit. 

Au  moment  où  ils  entrèrent  dans  la  capi- 
tale du  Delta , l’armée  des  Mainlouks  se 
sépara  en* deux  corps.  L'un,  commandé  par 
Mourad-bey  , suivit  la  route  de  la  Haute- 
Egypte  ; l’autre,  sous  les  ordres  d’Ibraliim- 
bey , prit  celle  de  la  Syrie.  C étoit  entre  ces 
deux  beys  que  l’autorité  étoit  partagée.  Le 
premier  étoit  à la  tête  du  militaire , et  le 
second  dirigeoit  la  partie  administrative. 

La  tranquillité  du  pays  tenoit  à l'éloigne- 
ment des  Mamlouks , et  sur -tout  à celui 
d’ibrahim.  Le  général  Bonaparte,  après  avoir 
établi  les  bases  essentielles  de  la  nouvelle 
administration,  et  pourvu  aux  besoins  les 
plus  urgens , se  disposa  donc  à marcher  en 
personne  filtre  ce  bey.  Sur  sa  route  il  ren- 
contra une  partie  de  la  caravane  de  la  Mecque, 
qu’avoient  pillée  les  Arabes  payés  pour  l es-  ♦ 
corter.  Il  lui  fit  rendre  à l’instant  tous  les  objets 
qu’on  lui  avoit  volés. 
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Après  quatre  jours  de  mardis , l'avant- 
garde  de  l'armée  entra  dans  le  village  de 
Salehieh  , d'où  Ibrahim  surpris  sortit  à la 
lidte.  L'infanterie  française  étoit  encore  à uno 
lieue  etdeinie  de  distance.  Les  chevaux  étoierit 
harassés  de  fatigue,  et  des  nuées  d’Arabes 
couvroient  la  plaine,  attendant  l'issue  du 
combat  pour  tomber  sur  les  vaincus.  La  seule 
arrière-garde  d'ibrahim  ctoit  trois  fois  plus 
forte  que  l'avant-garde  française.  Malgré  l’in- 
fériorité du  nombre  , Bonaparte  se  met  à la 
tête  de  celle-ci , et  poursuit  Ibrahim  dans  le 
désert.  Le  bey , cependant,  parvient  à s’é- 
chapper , emmenant  avec  lui  ses  femmes , 
celles  de  ses  Mainlouks  , ses  équipages  , ses 
trésors  et  les  marchandises  de  l’autre  partiç 
de  la  caravane  , qui  s’étoit  réunie  à lui.  Il 
fuit  vers  la  Syrie  , éloignée  de  Acuf  jours  de 
mdrche , à travers  le  désert. 

Ces  avantages  multipliés  étoient  décisifs 
pour  la  conquête  de  l'Egypte , et  bientôt  l’ar- 
mée française  leur  dut  plus  encore , son  sa- 
lut. Pendant  que  Bonaparte  poursuivoit  Ibra- 
him , un  événement  funeste  lui  rendoit  à 
lui -même  la  retraite  impossible.  C’est  suffi- 
samment annoncer  le  combat  naval  du  14 
thermidor , combat  où  1 habileté  triompha  de 
la  valeur.  T 4 
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L’e8cadre  française,  rangée  sur  une  seule 
ligne  dans  la  rade  d’Aboukir , couvroit  Ro- 
sette et  l’embouchure  du  Nil , voisine  de  cette 
ville.  Quatre  frégates  étoient  en  arrière  et 
au  centre.  Les  vaisseaux  avoient  jeté  l’ancre 
à deux  tiers  de  cable  les  uns  des  autrefe,  et 
si  près  ‘de  terre  qu’il  ne  sembloit  pas  pos- 
sible de  passer  derrière.  Les  flancs  étoient  gar- 
nis de  chaloupes  canonnières.  Une  batterie  . 
de  canons  et  de  mortiers , placée  sur  une  pe- 
tite île  à la  gauche  de  laquelle  étoit  la  flotte,  « 
en  enfiloit  tout  le  pont. 

L’escadre  anglaise , forte  de  quatorze  vais- 
seaux et  commandée  par  l’amiral  Nelson, 


arriva , par  le  côté  opposé , défila  hardiment 
♦devant  toute  la  ligne  , et  alla  passer  entre 
l’île  et  le  premier  vaisseau  de  l’avant-garde. 
Le  Léander , prenant  le  moins  d’eau,  ser- 
voit  de  pilote,  ce  qui  n’cmpécha  pâs-/e  Cul- 
lodch  d’échouer  sur  un  banc  de  sable.  Le  pre- 
mier , ayant  ôoupé  , par  derrière  , la  flotte 
française,  se  plaça  cft  travers  entre  le  Ton- 
nant et  L'Orient,  qùe  par  ce  moyen  il  enfila 
dans  foute  leur  longueur.  Dix  vaisseaux  qui 
le  suivirent attaquèrent  à tribord  et  à bas- 
bord  l avant  - garde  , qui  en  comptoit  cinq. 
Lu  théine  temps , le  jfldjcstic  et  le  Belles  à- 


/ 


\ 


C 297  ) 

- ■ ' — 

phoji  combattirent  corps  à corps  V Orient  et  1798.* 
le  Franklin . Par  cette  iuan<#ivre , l'amiral  yi* 
Nelson  n’eut  en  tête  que  sept  vaisseaux.  Les 
six  autres  , sans  qu’on  en  ait  su  la  cause , à 
moins  que  de  supposer  qu’ils  étoient  tellement 
amarrés  qu’ils  ne  purent  se  dégager,  ne 
prirent  aucune  part  à cette  première  action  , 
qui  dura  toute  la  nuit , et  dans v laquelle  les 
Français  signalèrent  leur  courage  que,  sans 
doute  , le  désespoir  enflammoit  encore. 

Le  lendemain,  à la  pointe  du  jour,  l’es- 
cadre ennemie  attaqua  le  reste  de  la  flotte , 
qui  se  défendit  assez  long -temps  , mais  finit 
par  céder  à la  manœuvre  et  au  nombre.  Dans 
ce  terrible  combat,  du  côté  des  Français, 
deux  vaisseaux  sautèrent , V Orient,  et  le  Ti - 
mole  on  ; furent  pris,  et  deux,  le  Guil- 

laume-Tell et  le  Généreux , s'échappèrent, 
ce  que  firent  aussi  deux  des  frégates,  la  Diane 
et  la  Justice . Lyj4rtémisc  fut  brûlée,  et  la 
Sérieuse  démâtée  et  écoulée  bas, . . . . . . 

à 

Le  s Anglais  eurent  aussi  plusieurs  vais- 
seaux de  démâtés , et  d’autres  de  si  considé- 

à 

rablement  endommagés , qu'ils  furent  obligés 
de  demeurer  huit  jours  dans  la  rade  d’Abou- 
kir pour  les  rétablir  et  les  ragrcer.  Ils  perdi- 
Tome  II.  T * 
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*1798.  rent  uu  capitaine  , et  leur  amiral  lut  blessé, 
yj.  On  eut  à ^jggretter  , parmi  les  officiers , 
Dupetit-Thooars  et  Casa-Bianca,  tous  deux 
capitaines  de  vaisseau , et  l'amiral  en  chef , 
Brueys , qui  d’abord  fut  blessé  , et  ensuite 
coupé  en  deux  par  un  boulet  de  canon. 

. En  quittant  Alexandrie  (le  18  messidor) 
le  général  Bonaparte  lui  avoit  écrit  d’entrer 
promptement  dans  le  port  de.  cette  ville  , et , 
dans  le  cas  où  il  ne  lui  seroit  pas  possible  de 
le  faire , de  mettre  à terre  toute  l’artillerie  et 
tous  les  objets  de  débarquement , puis  de  se 
rendre  à Corfou.  Il  paroît  qu’un  des  motifs 
qui  lui  firent  retarder  son  départ , fut  le  désir 
d’avoir  des  nouvelles  de  l’armée , avec  laquelle 
les  communications  lurent  interceptées  long- 
temps, et  qu’il  vouloit  être  sûr  qu'we  se  trou- 
voit  dans  une  position  à n’avôir  pas  besoin  de 
retraite. 

. Un  homme  qui  combattit  avec  autant  de 
bravoure  , et  périt  aussi  glorieusement  que  le 
fit  l’amiral  Brueys  , ne  pouvoit  avoir  que  les 
intentions  les  plus  pures.  Mais  indépendam- 
ment de  la  perte  des  hommes  et  des  bâtime  s , 
le  combat  d’Aboukir  produisit  l’eftet  non  moins 
fâcheux  de  décider  la  Porte  ottomane  à se  join- 
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dre  aux  puissances  liguées  contre  la  France.  179 8. 
Quoique  le  grand -seigneur  ait  prétendu  n’a- Au  vi. 
voir  été  instruit  de  la  descente  des  Français 
en  Egypte,  qu'un  mois  après  qu’elle  eut  été 
opérée,  les  aveux  de  nos  ennemis  suffisent 
pour  prouver  qu’il  fallut  la  défaite  d’Abou- 
kir pour  le  porter  à des  hostilités  contre 
ses  ^anciens , ses  éternels  alliés.  Les  Anglais 
ont  déclaré  que  l’instant  auquel  ils  rempor- 
tèrent la  victoire  , ëtoit  le  plus  favorable 
qu’ils  eussent  pu  désirer,  ce  qui  a fait  pré- 
sumer qu’ils  ne  voulurent  point  attaquer  la 
flotte  avant  que  le  but  de  l’expédition  çûtété 
positivement  indiqué.  Cependant,  ils  pour- 
roient  avouer  aujourd’hui , et  toute  la  France 


en  conviendroit  avec  eux , qu’il  leur  eût  été 
plus  avantageux  de  rencontrer  l’escadre  9 
lorsque  les  armées  de  terre  et  de  mer  étoient 
réunies  , et  que  le  même  vaisseau  en  portoit 
les  deux  chefs.  + 

Le  directoire  exécutif  reçut  la  nouvelle  du 

> * 

combat  d’Aboukir  , peu  de  jours  avant  celui 
où  Ton  célèbre  la  fête  de  la  fondation  de  la 
république.  On  avoit  préparé  la  puérile  re- 
pre  entation  d’un  vaisseau  anglais  , qui  de- 
voit  être  incendié  au  milieu  du  Champ  de 
Mar%.  11  fallut  renoncer  à cette  allégorie,  dont 
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1798.  le  sens  n'eût  plus  été  le  même  ; mais  le  pré- 
VI  sident,  Treiihard,  en  dédommagea  le  public 
par  des  invectives  contre  le  gouvernement 
britannique. 

Plus  généreux  et  plus  juste,  le  général  Bo- 
naparte écrivoit,  en  parlant  du  combat  naval  : 

« Les  destins  ont  voulu , dans  cette  circons- 
» tance , comme  dans  tant  d’autres , prouver 
» que , s’ils  nous  Accordent  une  grande  pré- 
» pondérance  sur  le  continent,  ils  ont  donné 
» l’empire  des  mers  à nos  rivaux.  » Cet  aveu 
ne  signifioit  pas  , sans  doute , qu’il  fallût  re- 
noncer à la  leur  disputer. 

Le  canon  de  la  tour  de  Londres  annonça 

aux  Anglais  un  événement  dont  ils  exagé- 

« 

rèrent  les  résultats.  L’amiral  Nelson  fut  placé 
'au  nombre  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne,  ' 
‘et  par  un  mélange  bizarre  des  coutumes  an- 
ciennes et  modernes  , créé  baron  du  Nil. 
C’étoit  un  fief  dbnt,  malgré  ie  reVers  qui  le 

lui  valut , les  Fiançais  ne  dévoient  lüi  laisser 

». 

que  le  nom. 

En  apprcnaift  la  destrüctiôn  de  l’escadre 
qui  avoit  coudait  ceux-ci  én  Egypte  , la  Porte 
ottomane,  croyant,  sélôn totite  apparence, 
qu’avec  le  Sedours  de  ses  nouVeaux  alliés  , il 
lui  serült  facile  d’exterminer  Ses  prétendus 
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ennemis  , déclara  solennellement  la  guerre  à 
la  France  , dont  le  chargé  d'affaires  , Ruflin , . 
fat  aussitôt  renfermé  au  château  des  Sept» 
Tours.*  Tous  nos  consuls  dans  les  Echelles 

» f *1  ' t 4 * 

du  Levant  furent  amenés  prisonniers  à Cons- 
tantinople, et  ceux  des  états  barbaresques 
se  vyrent  arrêtés  par  ordre  du  grand-seigneur, 

^ qui  fit  incarcérer  la  plupart  des  Français  qui 
se  trouvoieut  dans  ses  états , et  confis quer 
toutes  leurs  propriétés.  Le  grand  - visir  , 
Izzed-Mahomed  pacha  , accusé  de  négligence 
ou  de  collusion  , fut  déposé  , et  remplacé  par 
Jussuf  pacha  , l’ami  des  Anglais.  Le  mufti 
éprouva  la  même  disgrâce.  Enfin,  la  flotte 
russe  fut  invitée  à se  joindre  à la  Porte  otto- 
mane , et  parut  dans  le  can^l  de  Constanti- 
nople , en  excitant  la  surprise,  et  non  la  ter- 
reur des  habitans  de  cette  capitale. 

( x • , » T»  i »t  *,  t • V T ' i <4  » 

.Par  son  manifeste1  (du  io septembre  1798) 

• - • ... 

la  Sublime  Porte  rappelojt  ou  plutôt  repro- 
choit la  neutralité  quelle  avoit  observée  eu- 
vers  1^  France  , à l’époque-  des  succès  passa- 
gers de  la  coalition.  Elle  accusoit  ensuite  les 

1 On  présume  tien  que  nous  11e  garantissons  pas  la 
vérité  des  faits  renfermés  dans  cette  pièce,  donl  nous 
donnons  ici  l’extrait,  et  qui  est  remplie  des  invectives 
les  plus  grossières  contre  les  Français» 
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1798.  personnes  qui  avaient  usurpé  T autorité  dans 
Vn  ^ ce  pays , et  qui  vouloient  la  retenir , d’avoir 
cherché  à répandre  dans  tous  les  états  po- 
licés les  désordres  et  les  troubles  qui  agi- 
toient  le  leur.  Tandis  que  leurs  agens  auprès 
de  la  Porte  ottomane  lui  prodiguoieut  les 
protestations  d'amitié  , les  consuls  et  les  gé- 
néraux français  faisoient  circuler  de  toutes 
parts  dans  la  Turquie  des  écrits  incendiaires 
toujours  désavoués , il  est  vrai , mais  dont 
on  ne  punissoit  jamais  les  distributeurs.  Elle 
avoit  dissimulé  tant  d’injures  , et  gardé  le  si- 
lence au  milieu  des  usurpations  du  directoire^ 
qui , pour  lui  en  témoigner  sa  reconnois- 
sance  , avoit  fait  envahir  l’Egypte. 

Au  premier  avis  quelle  avoit  eu  des  funestes 
intentions  de  la  France  , elle  avoit  fait  ap- 
peler à une  conférence  le  chargé  d’aflaires  de 
cette  puissance.  Cet  envoyé  répondit  qu’il  n’â- 
voit  aucune  connoissance  des  projets  de  son 
gouvernement , et  que  son  opinion  particu- 
lière étoit  (pie , si  celui-ci  envoyoit  des  forces 
contre  l’Egypte  , ce  ne  seroit  probablement 
que  pour  se  venger  des  beys , etnuire  au  com- 
merce des  Anglais  dans  l’Inde.  La  Sublime 
Porte  lui  déclara  que  si  la  France,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  attaquoit  ce  pays,  une 
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leîle  démarche  seroit  considérée  comme  un  1798. 
acte,  d hostilité.  Elle  ajouta  que  la  nation  mu-  yj 
•suhnane  se  lèveroit  tout  entière  pour  délivrer 

un  pays  regardé  comme  une  terre  sainte, 

* 

l'Egypte  étant  la  porte  des  deux  villes  sa- 
crées de  Médine  et  de  la  Mecque  ; que  si  les 
bcys  inéritoient  quelque  punition  , c etoit  elle 
seule  qui  avoit  droit  de  la  leur  infliger;  que 
toute  intervention  dans  cette  affaire  étoit  en- 
tièrement contraire  aux  droits  des  nations  ; 
que  la  cour  d'Angleterre  étant  son  amie,  elle 
11e  pouvoit  nullement  consentir  que  les  armées 
françaises  passassent  dans  ses  états.  Non  con- 
tente de  cette  explication  , elle  avoit  expédié 
à son  ambassadeur  à faris  des  dépêches  con- 
çues dans  le  même  sens , et  lui  avoit  ordonné 
* de  demander  à ce  sujet  une  réponse  officielle. 

En  conséquence  , Aly-Eüendy  avoit  eu  une 
conférence  avec  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures , qui  lui  avoit  déclaré  que  l’expédition 
Xi  avoit  pour  objet  que  la  conquête  de  file  do 
Malte  et  la  destruction  de  l’Ordre  de  ce  110m  , • 
ce  qui  seroit  un  événement  heureux  pour  tous 
les  musulmans  , et  devroit  exciter  Ja  rccon- 
noissance  de  ta  Sublime  Porte. 

D’après  le  même  manifeste,  et  la  relation  du 
générai  Berthier^  le  consentement  de  celte 


j 
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1738.  cour  devoit  être  l’objet  d’une  négociation  * 
An  vi.  cIue  ^on  confiée  à l’habileté  d’un  ambas- 
sadeur extraordinaire.  11  étoit  vraiment  éton-  , 
nant , en  eflét , que , dans  une  conjoncture  si 
délicate , et  tandis  que  le  grand  seigneur  avoit 
pour  la  première  lois  un  ministre  résidant 
en  France , le  directoire  exécutif  11’eût  à Cons- 
tantinople qu'un  simple  chargé  d’aflaires.  L’ar* 
rivée  d’uu.  négociateur  français  dans  cette 
capitale  de  l'Empire  ottoman , eut  dû  nécessai- 
rement précéder  l'exécution  du  projet  de  des- 
cente ; et  la  lenteùr  de  la  Porte  à se  déclarer 
peut  faire  présumer  quil  n’eût  pas  été  im- 
possible de  lui  arracher  un  consentement  sur 
lequel  comptoit  probablement  le  chef  de  l’ex- 
pédition d Egypte.  Ceux  qui  sont  persuadés 
que  le  directoire  11e  l’en  chargea  que  pour  le 
perdre , pourroient  trouver , daus  cette  in- 
concevable négligence,  des  argumens  en  fa- 
veur de  leur  opinion.  Quoi  qu’il  en  soit,  on 
conviendra  sans  peine  qu'en  détachant  une 
partie  s\  importante  d'un  semblable  plan  , c'é- 
toit  eq  compromettre  étrangement  le  succès. 

Dès  son  entrée  en  Egypte,  le  général  Bo- 
naparte ne  négligea  aucune  occasion  de  con- 
vaincre la  Porte  ottomane  du  désir  qu'a  voit 
la  république  française  d’entretenir  l amitio 
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qui  subsistait  entre  les  deux  puissances.  Ses 
agens  furent  respectés , et  le  pavillon  turc 
floltoit  avec  le  pavillon  français.  La  cara- 
velle qui  se  trouvoit  dans  le  port  d'Alexan- 
drie, ayant  reçu  ordre  du  grand- seigneur 
de  se  rendre  à Constantinople,  Bonaparte.cn 
lit  venir  le  capitaine  , lui  fit  accepter  un 
présent , et  le  chargea  de  prendre  à son  bord 
le  citoyen  Beauchamp  , porteur  de  dépêches 
pour  la  Porte  ottomane. 

Cet  envoyé  avoit  ordre  de  protester  de 
nouveau  des  dispositions  amicales  et  pacifiques 
du  gouvernement  français  envers  le  grande 
seigneur , de  faire  connoître  les  sujets.de  mé- 
coutcntcmens  quAhnied , pacha  d'Acre , avoit 
donnés  au  général  en  chef,  et  de  déclarer  que 
le  châtiment  qu’il  lui  réservoit,  s’il  persistoit 
dans  la  même  conduite  , ne devoit  donner  au- 
cun ombrage  à l’Empire  ottoman.  C’étoit  ce 
même  Ahmed,  que  ses  cruautés  ont  fait  nom- 
mer Djezzar  (le  boucher).  Ce  pacha  avoit 
accueilli  Ibrahim  et  les  Mamloucks  , et  mena-- 
çoit  les  frontières  de  1 Egypte.  Bonaparte  le 
fit  prier  vainement  d’éloigner  ces  hôtes.  L of 
licier  qu'il  lui  adressa  fut  renvoyé  avec  arro- 
gance , et  les  Français  étoieut  mis  aux  fers  à 
Suint- Jean  cl’Acre. 
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'17  8 Un  des  grands  obstacles  à l’établissement 
d’une  colonie  que  ne  soutiendroit  point , en 
n * Egypte , une  force  militaire  imposante , est  la 
haine  que  le  fanatisme  religieux  nourrit  dans 
l ame  des  .musulmans  contre  tous  les  catholi- 
ques , ou  les  Européens , qu’ils  désignent  gé- 
néralement sous  le  nom  de  Francs . C’est  sans 
doute  à cette  cause  quil  faut  attribuer  la  sédi- 
tion qui  éclata  au  Caire , au  moment  où  Bona- 
parte se  préparoit  à visiter  l’isthme  de  Suez. 
Le  30  vendémiaire , à la  pointe  du  jour  , des 
rassemblemens  se  formèrent  dans  diffërens 
quartiers  de  la  ville , et  sur- tout  à la  grande 
mosquée.  Le  général  Dupuy , s’étant  avancé  à 
la  tête  d’un  foible  détachement,  fut  assassiné 
au  milieu  d’un  de  ces  attroupemens.  La  sédi- 
tion devient  bientôt  générale,,  et  les  Arabes  pa- 
raissent aux  portes  de  la  ville.  Les  Français, 
s’étant  formés  en  colonnes  mobiles , marchent 
contre  les  rebelles  qui  se  réfugient  dans  leurs 
temples,  d’çm  ils  font  un  feu  violent,  et  qui 
sont  bientôt  enfoncés.  Des  batteries  placées 
sur  dillërentes  hauteurs , et  le  canon  de  la  ci- 
tadelle ayant  tiré  sur  la  ville,  le  quartier  des 
rebelles  et  la  grande  mosquée  furent  incen- 
diés. 

Les  cliérifs  et  les  principaux  habitants  du 
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Caire  vinrent  alors  implorer  la  démence  des  17$$. 
vainqueurs.  Un  pardon  généreux  Fut  aussitôt  An  virj 
accordé  ; mais  la  place  Fut  mise  dans  uri  état 
de  défense  tel  qu’un  bataillon  suffit  pour  la 
mettre  à l’abri  des  mouvemens  séditieux  d'une 
population  nombreuse. 

Cette  révolte  ainsi  appaisée,  Bonaparte  se 
rend  à Suez  et  retrouve  aux  environs  les  vesti- 
ges d’un  canal  qui  aboutissoit  jadis  à cette  ville. 

Là,  il  apprend  que  Djezzar  pacha  s’étoit  em- 
paré du  Fort  d’El-Arich,  situé  à dix  lieues  dans 
le  désert , et  qui  défendoit  la  Frontière  de  1 E^ 
gypte.  Aussitôt  il  le  Fait  investir,  part  lui-mèmo 
pour  s’en  emparer,  quoiqu’on  lui  annonçât 
que  les  Anglais  bombardoient  le  port  et  la  villo 
d’Alexandrie , dans  le  dessein  sans  doute  de  le 
détourner  de  l’expédition  qu'il  projetoit  contre 
la  Syrie.  El-Arich  ne  le  retint  pas  long-temps. 

Trois  jours  après  son  arrivée  devant  cette 
place  , elle  lui  Fut  rendue  par  capitulation. 

Après  cette  conq\iète,  l’armée  se  met  en  mar- 
che pour  la  Syrie,  qu’uu  désert  de  soixante 

s 

lieues  sépare  des  confins  habités.dc  l’Egypte. 

Elle  le  Franchit  et  entre  dans  les  plaines  de 
Ghazah  , où  son  approche  seule  fit  disparoître 
Vennemi.  Les  habitans  de  cette  ville  , dans  la- 
queUc  ou  .trouva  une  assez  grande  quantité 
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de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  , ayant 
envoyé  des  députés  au  devant  des- Français, 
furent  traités  par  eux  en  amis. 

Une  plaine  immense,  couverte  de  monti- 
cules de  sable  que  la  cavalerie  ne  parvient  à 
gravir  qu’avec  beaucoup  de  difficulté  , con- 
duit de  Gbazah  à Jaffa , que  ce  désert  affreux 
11c  put  garantir , et  qui  fut  emportée  d’assaut 
après  un  siège  de  quelques  jours.  La  garni- 
son composée  de  douze  cents  canonniers  turcs 
et  de  cinq  cents  maugrabins  ou  arnautes,  fut 
passée  au  fil  de  l’épée.  Trois  cents  Egyptiens 
qui  se  rendirent , furent  renvoyés  dans  leur 
pays.  Plus  de  cinq  cents  personnes  de  Damas 
et  d’Alep  obtinrent  la  môme  faveur. 

Le  général  Bonaparte , maître  de  la  ville 
et  des  forts  , ordonna  que  les  habitans  en 


fussent  épargnés  ; et  l’on  parvint  à faire  ces- 
ser les  désordres  qui  suivent  ordinairement 
un  assaut.  On  trouva  dans  la  place  quarante 
pièces  de  canon,  formant  l’équipage  de  cam- 
pagne qu’avoit  envoyé  le  grand-seigneur  à 
Djezzar  pacha.  Cette  perte  fut  bientôt  répa- 
rée. Quoiqu’exposée  à des  descentes  et  à des 
incursions  , .Jaffa  devoit  servir  d'entrepôt  à 
tout  ce  qui  arriveroit  de  Damiette*  et  d A- 
lexandrie. 
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En  quittant  cette  place , l’armée  sc  porta 
sur  Zète.  Abdalla  pacha  avoit  pris  position  - 
avec  deux  mille  chevaux  sur  les  hauteurs  de 
Korsoum,  et  avoit  à sa  gauche  un  corps  de 
dix  mille  Turcs,  qui  occupoit  la  montagne. 
Son  projet  étoit  d’arrêter  l’armée  en  se  tenant 
sur  son  flanc  , de  la  forcer  à s’engager  dans 
les  montagnes  de  Naplousc  et  de  retarder 
ainsi  sa  marche  sur  la  ville  d’Acre.  Le  géné- 
ral en  chef,  ayant  vu  le  piège,  l’évita. 

l^a  division  du  général  Kléber  s’étant  por- 
tée sur  Caiffa,  s’en  empara.  L’enneiui  l avoit 
abandonnée  à son  approche.  Uneassez  grande 
quantité  de  munitions  de  bouche  étoient  dé- 
posées dans  cette  place  , d où  l’on  marcha  sur 
Saint- Jean  d’Acre.  Un  temps  brumeux  et  de 
mauvais  chemins  ne  permirent  à l’armée  d’ar- 
river que  très-tard  à l’embouchure  de  la  f*i- 
vière  du  même  nom  , qui  coule  à quinze  cents 
toises  de  la  place  dans  un  terrain  marécageux. 
On  travailla,  pendant  toute  la  nuit,  à cons- 
truire un  pont  sur  lequel  elle  passa  au  point 
du  jour.  Bonaparte  aussitôt  se  porta  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  ville  à mille  toises.de 
distance.  L’ennemi  tenoit  encore  dans  les  jar- 
dins dont  elle  est  entourée,  mais  bientôt  il 
fut  forcé  de  rentrer  dans  la  place. 
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1799.  Trois  jours  après  (le  20 germinal),  latran- 
îA.nvii.  chéfc  fut  ouverte  et  le  blocus  établi  de  ma- 
nière à repousser  les  sorties  avec  avantage, 

• et  à intercepter  toute  communication.  Ou  s'é- 
toit  trompé  sur  la  force  de  la  plaee  qui,  en- 
vironnée d'un  mur  flanqué  de  fortes  tours , 
cl  d un  fossé  avec  escarpe  et  contrescarpe  , 
exigeoit  toutes  les  ressources  de  1 art.  Le  dé- 
faut de  grosse  artillerie  se  fit  sur- tout  vive- 
ment sentir.  Une  flotille  qui  en  étoit  chargée 
fut  enlevée  par  le  commodore  Sidney  Smith, 
qui  lui  donna  la  chasse  pendant  trois  heures. 
C’étoit  ce  même  oflicier  que  le  directoire, 
qui  l'accusa  d'avoir  viole  les  loix  delà  guerre, 
tint  long  temps  prisonnier  à la  tour  du  Tem- 
ple. Au  moyen  de  faux  ordres  on  l'avoit  en- 
levé de  cette  prison , quelques  jours  avant 
le  départ  de  Bonaparte  pour  Toulon.  Cette 
évasion  fut  attribuée  à la  corruption  ; mais  011 
11e  prouva  point  envers  qui  elle  fut  employée  ; 
Sir  Sidney  Smith  prétendit  que  sa  détention 
étoit  contraire  au  droit  public  des  nations.  Il 
fut  parfaitement  accueilli  en  Angleterre,  d 011 
il  fut  envoyé  en  Egypte.  Cette  artillerie  qui! 
enleva  aux  Français  fut  dirigée  contr  eux , 
sur  les  murs  de  Saint- Jean  d'Acre,  par’  un 
officier  de  génie , émigré  , et  nommé  Phelip- 
peaux,  qui  mourut  pendant  le  siège. 
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. Pjezzar,  à qui  le  grand-seigneur  avoit  confié  j7rcy 
le  commandement  de  toute  la  Syrie,  avo^AnViL  * 
adressé  des  émissaires  aux  Naplousins  et  aux 
villes  de  Saïde , de  Damas  et  d’Alep.  Il  leur 
avoit  fait  passer  aussi  beaucoup  d’argent  pour 
faire  lever  tous  les  musulmans  en  état  de  por- 
ter les  armes  , afin , disoit-il , de  marcher  con- 
tre les  infidèles.  Cet  appel  produisit  son  effet. 

. Le  général  en  chef,  instruit  quun  nombre 
considérable  de  troupes  avoient  passé  le  Jour- 
dain dans  l’intention  de  harceler  farmée  fran- 
çaise devant  Acre,  ne  voulut  point  les  y 
attendre , et  se  décida  à faire  attaqùer  l’en- 
nemi sur  tous  les  points.  Après  avpir  envoyé 
les  généraux  Kléber  et  Murat  en  avant,  et 
laissé  devant  la  place  assiégée.les  généraux  „ 
Régnier  et  Lannes  , il  partit  lui-même  aveu 
quelque  cavalerie  et  huit  pièces  d’artillerie. 

Arrivé  à la  vue  du  mont  Thabor , il  aperçoit, 
à près  de  trois  lieues  de  distance  , la  divisioa 
Kléber  qui  étoit  aux  prises  avec  l’ennemi,  dont 
les  forces  paroissoient  être  de  vingt-cinq  mille 
hommes  de  cavalerie  , au  milieu  desquels  se 
battoientdeux  mille  Français.  Il  découvre,  en 

• A- 

outre,  le  camp  des  Mamlouks,  placé  au  pied 
des  montagnes  de  Naplouse,  à près  de  deux, 
lieues  en  arrière  du  champ  de- bataille. 
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Bonaparte  fait  aussitôt  scs  dispositions.’  A 
I instant  où  les  diHërentes  colonnes  s ébran- 
lèrent , un  coup  de  canon  fut  tiré  par  son  or- 
dre. A ce  signal , le  général  Kléber  quitte  la 
défensive,  enlève  le  village  de  Fouli , passe 
au  fil  de  l’épée  tout  ce  qu’il  rencontre , charge 
la  cavalerie  ennemie,  qu'attaquent  en  meme 
temps  les  généraux  Rampon  et  Vial , et  qui 
bientôt  se  retire  en  désordre  au-delà  du  mont 
Tliabor. 

Cependant,  la  cavalerie  française,  com- 
mandée par  l adjudant  général  Leturq,  s‘é- 
toit  portée,  avec  deux  pièces  d'artillerie  lé- 
gère , sur  le  camp  des  Mainlouks , qu’elle 
surprit.  Elle  enleva  cinq  cents  chameaux 
chargés  de  munitions,  tua  un  grand  nombre 
d hommes,  et  ht  deux  cent  cinquante  prison- 
niers. 

Après  cette  victoire , le  général  Bonaparte 
revient  devant  Acre.  Les  sorties  et  les  as- 
sauts se  multiplioient  sans  aucun  résultat. 
Dans  l’un  de  ceux-ci , deux  cents  hommes  pé- 
nètrent dans  la  place:'  mais  le  feu  quils  y 
essuyèrent,  et  qui  partoit  des  maisons,  des 
barricades  des  rues , et  clu  palais  de  Djezzar , 
qui  prenoit  de  face  et  à revers  ceux  qui  des- 
coudoient  de  la  brèche  et  ceux  qui  étoient  déjà 
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dans  la  ville,  occasionna  un  mouvement  ré- 
trograde parmi  les  troupes  , qui  ne  se  virent 
point  assez  soutenues  , et  qui , en  se  retirant , 
abandonnèrent  deux  pièces  de  canon  et  deux 
mortiers , dont  elles  s’étoient  déjà  emparés 
derrière  les  remparts. 

Cependant  les  nouvel lesAque  Ton  reccvoit 
d’Egypte  annonçaient  plusieurs  soulèvemens, 
qui  paroissoient  se  lier  à un  système  général 
d’attaque  contre  les  Français. 

Au  commencement  de  floréal  , un  émis- 
saire turc  débarque  à Derneh  , se  dit  \\Angc 
elMaàhy , annoncé  parle  Koran,  s'environne 
de  disciples  et  se  réunit  aux  Arabes.  11  dé- 
clare que  les  armes  des  Français  ne  pourront 
atteindre  les  vrais  croyans  qui  se  rangeront 
sous  ses  drapeaux  ; et  l'espoir  d’un  triomphe 
si  facile  entraîne  sur  les  pas  de  l'imposteur 
une  multitude  aisée  à séduire.  Lorsqu’il  se 
crut  assez  fort , ii  marcha  sur  Demenhour , à 
la  tête  d’un  corps  d’Arabes  qui,  il  y avoit 
peu  de  jours  , avoient  conclu  un  traité  de 
paix  avec  le  général  Marmout  qui  conmi an- 
doit  à Alexandrie. 

Deux  cents  hommes  de  la  légion  Nautique 
étoient  dans  Demenhour,  et  ils  y furent  sur- 
pris et  massacrés.  L’auge  prétendu  profite  do 
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. 1799*  ce  premier  succès  pour  augmenter  le  nombre* 

Au  vil  scs  prosélytes.  Il  parvient  à soulever  toute 
la  province  de  Bahiré  , dont  les  habitans  le 
suivent  avec  transport.  Le  chef  de  brigade 
Lefebvre,  parti  de  Rahmanieh  avec  deux  cents 
hommes  , est  bientôt  environné  par  des  nuées 
de  ces  fanatiques.  S’étant  battu  long -temps 
contreux  , il  rentra  dans  le  fort , après  avoir 
tué  tout  ce  qui  avoit  eu  la  témérité  d'avancer 
jusqu’à  la  portée  de  son  feu. 

Cet  échec  alloiblit  considérablement  le  cré- 
dit de  lange;  mais  la  crainte  d’un  châtiment 
terrible  rendit  aux  habitans  cette  intrépidité 
que  leur  avoit  d'abord  inspiré  le  fanatisme. 
Le  général  Lanusse,  à la  tête  d’une  colonne 
mobile,  sc  rendit  à Rahmanieh,  et  de  là  mar- 
cha sur  Demenhour.  Ayant  battu  et  mis  en 
. fuite  tout  ce  qui  se  présenta  devant  lui,  il  entre 
, dans  la  ville,  y fait  passer  quinze  cents  hommes 
au  fil  de  l'épée  et  la  réduit  en  cendres.  *11  dis- 
sipe et  poursuit  les  disciples  du  làux  el  Madliy, 
qui  lui-même,  tremblant  et  grièvement  blessé , 
.lie  trouve  son  salut  que  dans  une  prompte 
fuite. 

Les  révoltes  des  autres  provinces  n’obtin- 
rent pas  un  succès  diflérent  ; et  les  troupes 
restées  en  Egypte  ne  manquèrent  pas  d’occa- 
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sions  de  signaler  leur  courage  et  de  rivaliser  1799. 
d'intrépidité  avec  les  divisions  qu’elles  n’a- 
voient  pu  suivre  dans  l'expédition  de  Syrie. 

Cette  expédition  touchoit  à sa  fin.  Les  mo- 
tifs qui  engagèrent  le  général  en  chef  à lever 
le  siège  d'Afcrc  , sont  développés  dans  la  pro- 
clamation suivante  : 

Au  quartier  général  devant  Acre  , 
le  28  floréal  an  VII. 

Soldats, 

« Vous  avez  traversé  le  désert  qui  sépare 
» l’Afrique  de  l’Asie,  avec  plus  de  rapidité 
u qu’une  armée  arabe.  . 

» L’armée  qui  étoit  en  marche  pour  enva- 
» hir  l’Egypte,  est  détruite.  Vous  avez  pris 
» son  général  ,.son  équipage  de  campagne, 

» ses  bagages,  ses  outres,  scs  chameaux. 

» Vous  vous  êtes  emparés'de  toutes  les  pla- 
» ces  fortes  qui  défendent  les  puits  du  désert. 

» Vous  avez  dispersé  aux  champs  du  mont 
» Thabor  , cette  nuée  d’hommes  accourus  de 
» toutes  les  parties  de  l'Asie,  dans  l’espoir  do 
■»  piller  l’Egypte. 

» Les  trente  vaisseaux  que  vous  avez  vu 
» arriver  dans  Acre  , il  y a douze  jours , por- 
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1799.  « foient  l’armée  qui  devoit  assiéger  Alexan* 
Au  vil  ” drie;  mais,  obligée  d’accourir  à Acre,  elle 
» y a fini  ses  destins.  Une  partie  de  ses  dra- 
» peaux  orneront  votre  entrée  en  Egypte. 

» Enfin,  après  avoir,  avec  une  poignée 
» d'hommes , nourri  la  guerre  pendant  trois 
j>  mois  dans  le  cœur  de  la  Syrie,  pris  qua- 
# j)  rante  pièces  de  campagne  , cinquante  dra- 
» peaux,  l'ait  six  mille  prisonniers,  rasé  les  f’or- 
» titi cations  de  Gliazali , dalla , Cailla  , Acre  , 

» nous  allons  rentrer  en  Egypte  : la  saison  des 
» débarqueinens  in’y  rappelle. 

» Encore  quelques  jours , et  vous  aviez 
» l’espoir  de  prendre  le  pacha  même  au  mi- 
» lieu  de  son  palais;  mais,  dans  cette  saison  , 

» la  prise  du  château  d’Acre  ne  vaut  pas  la 
» perte  de  quelques  jours.  Les  braves  que  je 
s devrois,  d’ailleurs,  y perdre,  sont  aujour-  • 
» d’hui  nécessaires  pour  des  opérations  plus 
» essentielles.  * 

» Soldats  , nous  avons  une  carrière  de  Fa- 
» ligues  et  de  dangers  à courir.  Après  avoir 
» mis  l'Orient  hors  d’état  de  rien  Faire  contre 
» nous  Cette  campagne,  il  nous  Faudra  peut- 
« être  repousser  les  eflorts  d’une  partie  do 
» l Occident.* 

» Vous  y trouverez  une  nouvelle  occasion 
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» de  gloire;  et  si,  au  milieu  cle  tant  de  com- 
» bats  , chaque  jour  est  marqué  par  la  mort  VTT 
« d'un  brave, il  faut  que  de  nouveaux  braves 
» se  forment  et  prennent  rang  à leur  tour 
» parmi  ce  petit  nombre  qui  donne  l’élan  dans 
» les  dangers , et  maîtrise  la  victoire.  » 

Le  Ier  prairial , à neuf  heures  du  soir, 
on  battit  la  générale  , et  le  siège  fut  levé  après 
soixante  jours  de  tranchée  ouverte.  On  choit 
sit  une  heure  de  la  nuit , parce  que  farinée  * 
avoit  trois  lieues  à parcourir  sur  la  plage , ce 
qui , de  jour,  eût  donné  à lcnnemi  la  facilité 
de  suivre  ce  mouvement  avec  ses  chaloupes 
canonnières,  et  d établir  une  canonnade  qu’il 
étoit  prudent  d’éviter.  Les  assiégés  conti- 
nuèrent leur  feu  jusqu’au  lever  du  soleil,  et 
ne  s’aperçurent  qua  ce  moment,  de  la  re- 
traite des  Français  , qui  l'effectuèrent  dans  le 
plus  grand  ordre.  Tous  les  malades  et  tous 
les  blessés  furent  transportés  à Jaffa.  A cet 
effet,  généraux,  officiers , administrateurs, 
abandonnèrent  Jeu  rs  chevaux,  et  pas  un  seul 
homme  ne  resta  en  arrière. 

Pendant  la  durée  du  siège  d Acre,  l’armée 

avôit  eu  à se  plaindre  d'un  grand  nombre  de 

» 

villages.  A son  retour,  elle  en  punit  plusieurs 
en  brûlant  leurs  maisons.  Après  treize  jours 
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j^gg.  de  marche  , elle  arriva  au  fort  d’El-Ariclij  où 
'An vu.  Bonaparte  laissa  une  garnison,  et  ordonna 
de  nouveaux  ouvrages.  Enfin  , le  26  prairial 
elle  entra  au  Caire.  Les  habitans  et  la  gar- 
nison vinrent  à sa  rencontre , et  ne  furent 
pas  médiocrement  surpris  de  la  voir  , au  sor- 
tir du  désert,  et,  après  quatre  mois  d'une 
campagne  pénible  et  sanglante , se  présenter 
dans  le  meilleur  ordre  , et  offrir  l’aspect  le 
plus  satisfaisant.  Mille  rapports  extravagans 
l’avoient  précédée.  On  la  disoit  réduite  à quel- 
ques hommes.  Les  combats  lui  en  avoient  en- 
levé cinq  cents;  sur  dix -huit  cents  blessés, 
il  n’y  en  eut  que  quatre-vingt-dix  qui  essuyè- 
rent l’amputation  ; la  peste  en  emporta  sept 
cents. 

Ce  fut  sur-tout  sur  les  ravages  de  cette  ma- 
ladie que  la  malignité  se  plut  à exagérer. 
Les  villes  en  étoient  infestées  à l'arrivée  de 
l'armée  en  Syrie.  L’inquiétude  s’empare  bien- 
tôt des  soldats'.  Pour  la  câliner , le  médecin 
en  chef1  parcourt  les  hôpitaux,  visite  cha- 
cun des  malades  , et  soutient  que  ce  qu'ils 
prennent  pour  les  symptômes  de  la  peste , 
sont  ceux  d’une  fièvre  maligne  dont  il  est  fa- 
cile de  guérir.  Il  pousse  le  zèle  jusqu’à  s ino- 
* Le  citoyen  Qesgcacltes. 
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culer  en  présence  des  malades , et  se  sert  pour  7"" 
lui-même  des  remèdes  qu’il  leur  ordonne.  *7"' 

Pendant  qu’au  nord  Bonaparte  battoit  dans  m 
la  Syrie  les  armées  qu’Ibrahim  - bey  et  Djez- 
zar  pacha  se  disposoient  à conduire  contre 
lui,  le  général  Desaix,  au  midi , chassoit  do 
la  Haute-Egypte  , ou  du  Saïd,  Mourad-bey, 
qui  s y étoit. réfugié  après  la  bataille  des  Py- 
ramides. Les  Français  y reportèrent  autant 
de  victoires  qu’ils  y livrèHtf  de  combats  , et 
tout  y reconnut  leurs  loix.  Les  Anglais  ayant 
paru  dans  le  port  de  Qosséyr , Desaix  s’em- 
pressa de  prendre  possession  de  ce  poste  im- 
portant , que  l’on  mit  aussitôt  en  état  de  dé- 
fense. Qosséyr  ,.Suez,  El-Arich,  fermèrent 
absolument  l’Egypte  du  côté  de  la  mer  Rouge 
et  delà  Syrie,  et  les  fortifications  de  Damiette, 
de  Rosette  et  d’Alexandrie , rendirent  impra- 
ticable une  attaque  par  mer. 

Une  administration  nouvelle,  dont  les 
membres  furent  choisis  parmi  les  habitans  du 
pays , succéda  au  gouvernement  anarchique 
et  dévastateur  des  beys.  On  ne  connut  bientôt 
plus  les  avanies  1 dafls  le  pays , où  ce  mot 

* Avanie , terme  en  usage  dans  le  Levant  , où  if  si- 
gnifie proprement  ta  vexation  que  les  Turcs  font  à ceux 
qui  sont  d’une  autre  religion  que  la  leur , pour  en  tirer 
de  l’argent.  Dictionnaire  de  f académie. 
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1799.  qui  les  désigne,  a pris  naissance.  Les  pro- 
X Vil  P^tés  lurent  respectées , les  femmes  ne  fu- 
rent exposées  à aucune  sorte  d’insulte  , ce  que 
Ion  eût  pu  croire  un  effort  pour  des  vain- 
queurs et  des  Français , et  l’exercice  de  la  re- 
ligion fut  protégé.  Le  général  en  chef  eut , 
quant  à ce  dernier  point , recours  à des  iué- 
nageinens  non  - seulement  nécessaires,  niais 
louables,  puisqu’ilsitend  oient  à éviter  l’effusion 
du  sang.  Il  poussa  la  condescendance  jusqu'à 
rappeler,  dans  les  proclamations  quil  adressa 

aux  habitans  du  pays,  et  dans  sa  correspon- 

% 

dance  avec  le  chérit  de  la  Mecque  , le  sultan 
de  Dar-Four,  et  autres  mahométans  , diülé- 
rens  passages  du  Koran  , et  même  la  profes- 
sion de  foi  des  musulmans  : Il  n’y  a point 
d'autre  dieu  que  Dieu , et  Mahomet  esl  ren- 
voyé de  Dieu.  Le  fanatisme  de  la  religion  pour- 
roit,  à cet  égard,  l'accuser  d'apostasie,  et 
celui  de  l’irréligion , de  foiblesse  ; mais  la  vé- 
ritable philosophie,  ou  la  sagesse,  car  il  faut 
aujourdhui  fixer  positivement  le  sens  de 
cette  expression,  fabsoudroit. 

Tous  les  savausqui  firent  partie  de  l'expé- 
dition, furent  employés  à des  travaux  ana- 
■ logues  à leurs  connoissances  , et  firent  des 
découvertes  importantes  pour  la  géographie  , 

1 histoire 


3 
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l'histoire  et  la  physique.  La  trace  des  canaux  ijyd. 
qui  rendirent  raiicienne  Egypte  si  fertile  , si  • ^ 
commercante,  si  peuplée,  fut  recherchée  avec 
le  plus  grand  soin.  Un  amant  des  sciences  et  des 
arts1  parcourut  la  province  de  Faioum  et  la 
Haute-Egypte,  pour  en  dessiner  les  nombreux 
monymens.  S il  eut  des  obstacles  à surmonter, 
des  fatigues  à essuyer,  des  périls  à braver, 
l’avantage  inestimable  de.  marcher  avec  une 
armée  de  conquérans , dut  le  faire  pénétrer 
dans  des  lieux  que  la  stupide  jalousie  des 
barbares  habitans  de  ces  contrées  interdi- 
soit à la  curiosité  des  voyageurs.  Enfin  rien 
de  ce  qui  pouvoir  justifier  l’expédition  d’E- 
gypte ne  fut  oublié  ; et  si  un  censeur  sévère 
ne  peut  l’approuver  , tant  de  succès  et  de  ( 

gloire  doiveut  le  réduire  au  silence. 

L'Orient  ne  fut  pas  le  seul  pays  ou,  malgré 
fa  paix  avec  l'Autriche , et  la  cessation  des 
hostilités  contre  1 Empire  , les  Français  mon- 
trèrent que  la  valeur  peut  suppléer  au  nombre 
des  combattans.  Le  jour  même  où  la  flotte 
française  appareilloit  du  port  de  Toulon  , une 
flotte  anglaise  se  présenta  devant  Ostende , 
qu  elle  bombarda3  avec  fureur.  Des  bateaux 

’ Le  citoyen  Denon. 

• Les  Anglais  bombardèrent  aussi  le  llavrr  resqu’ea  ’’ 
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1798.  de  débarquement  ayant  mis  à terre  environ 
A»  VI.  quatre  mille  hommes,  ceux-ci  s’emparèrent 
des  Dunes  , y élevèrent  des  batteries , et  bicn- 
< tôt  après  firent  sauter  les  écluses  du  Sas-de- 
Slykens. 

Instruit  de  la  foiblesse  de  la  garnison  d'Os- 
tende , le  commandant  de  la  place  de  Bruges 
( Keller  ) marche  à la  tête  d’un  corps  de  trois 
cents  hommes , et  sans  autre  secours , attaque 
la  colonne  anglaise.  Après  deux  heures  de 
combat , les  ennemis  mettent  bas  les  armes , 
et  dix- huit  cents  d’entr  eux  sont  faits  prison- 
niers. 

Des  cris  séditieux  de  vive  le  roi  George  ! 
bravo  les  Anglais  ! se  firent  entendre  à l’ap- 
parition de  ceux-ci.  Le  directoire  en  instruisit 
le  corps  législatif  par  le  message  dans  lequel 
il  lui  rendit  compte  du  débarquement  et  de 
la  prompte  défaite  de  ceux  qui  l’avoient  effec- 
tué. Il  annonçoit  en  même  temps  qu’aucune 
loi  ne  punissoit  un  semblable  délit , ce  qui 
sauva  les  coupables.  On  eut , cette  fois , la 
sagesse  de  préférer  la  clémence  à la  terreur. 
Quelques  - uns  des  législateurs  s’en  indignè- 

ïnême  temps  qu’Ostende  ; mais  ils  n’y  opérèrent  point 
de  débarquement.  On  répondit  virement  à leur  feu  , et 
ils  disparurent  promptement. 
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relit , il  est  vrai;  mais  on  leur  répondit  victo-  17q8. 
rieusement  qu'on  ne  pouvoit  donner  un  eÜèt  Aa  V[ 
rétroactif  à la  loi.  Les  Belges  étoient  Français 
depuis  si  peu  de  temps , qu’il  étoit  prudent 
de  ne  pas  aigrir  ceux  d’entr  eux  qui  ne  1 e- 
toient  qu'à  regret. 

Les  partisans  des  mesures  rigoureuses  pu- 
rent être  satisfaits  quelques  mois  après  cet 
événement.  Un  soulèvement  éclata  dans  plu- 
sieurs parties  des  départemens  qui  formoient 
autrefois  les  Pays-Bas.  Les  insurgés  curent 
d'abord  quelques  succès  ; mais  bientôt  atta- 
qués par  des  forces  considérables  , ils  furent 
dispersés  ou  faits  prisonniers.  Ceux-ci  subi- 
rent le  sort  des  rebelles  pris  les  armes  à la 
main.  Il  y en  eut  grand  nombre  de  fusillés. 

Le  fanatisme  qui  les  avoit  poussés  à la  révolte 

les  soutint  et  les  consola  dans  leurs  derniers 

# 

momens. 

Le  directoire  n’oublia  pas  que  Farinée  d’E- 
gypte n etoit  que -l’aile  droite  de  celle  qu’il  avoit 
.désignée  sous  le  nom  d onnée  d Angleterre. 
L’Irlande,  ce  théâtre  continuel  des  dissentions 
politiques  et  religieuses.,  étoit  plus  agitée  que 
jamais , et  ce  fut  de  nouveau  vers  cette  ora- 
geuse contrée  que  furent  dirigés  les  trop  foi- 
bles  efforts  du  gouvernement  français.  Une 

X 2 
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1798.  division  de  quelques  frégates,  ayant  mouillé 
in  vi  ^ans  ka^e  de  Kilala  ’ luit  à terre  un  corps 
de  troupes  de  débarquement , commandé  par 
le  général  Humbert.  Des  insurgés  , connus 
sous  le  nom  d 'Irlandais-Unis , se  joignirent  à 
lui , et  bientôt  il  remporta  une  victoire  sous 
les  murs  de  Castlebar.  Contraint  de  céder  en- 
suite à des  forces  infiniment  supérieures  , il 
fut  fait  prisonnier  avec  son  armée  , que  Ton 
assura  11’ètre  que  de  mille  hommes  x. 

Une  autre  division  française,  composée  du 
vaisseau  de  ligne  le  Hoche  , de  huit  frégates 
et  d une  goélette,  et  sous  les  ordres  du  contre- 
amiral  Bompart , après  avoir  été , pendant 
dix-huit  jours  , contrariée  par  les  vents  , tenta 
vainement  de  débarquer  dans  plusieurs  baies 
d’Irlande.  Parvenue  enfin  dans  celle  de  Kilala, 
lieu  de  sa  destination  , elle  y fut  surprise  par 
six  vaisseaux  de  ligne  anglais , un  vaisseau 
rasé  et  deux  frégates.  Dans  faction  qui  s’en- 
gagea aussitôt , l'Embuscade  sauta , et  le  Ho- 
che, la  Bellone  et  la  Coquille  furent  obligés* 
d’amener.  La  Résolue  avoit  été  trop  mal- 
traitée pour  prendre  part  au  combat.  Les 
frégates  parvinrent  à s’échapper. 

* Le  Rédacteur  eu  borna  le  nombre  à neuf  cents,  et  le 
rapport  otFiciel  anglais  11e  fit  monter  coiui  des  prisonniers 
qu’à  huit  cent  quarante-quatre. 
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Ces  entreprises  partielles  ne  peuvent  aveir  1798. 
d’autre  effet  que  de  sacrifier  des  hommes  et  ^ ^ 
de  livrer  des  prisonniers  à l’ennemi.  On  se 
demanda,  pourquoi  les  deux  divisions  fran- 
çaises ne  partirent  pas  en  même  temps?  Cette 
question  demeura  sans  réponse. 
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CHAPITRE  XXXV. 

Sommes  affectées  aux  Dépenses  générales 
de  l'An  VI.  — Répugnance  du  Conseil 
des  Anciens  à les  approuver. — Dépenses 
de  l'An  VII.  — Objections  du  Rappor- 
teur du  Conseil  des  Anciens , et  Sanction 
accordée  par  ce  Conseil. 

'Des  hommes  et  de  l'argent  ! telle  fut  cons- 
1797.  . h 

Aii  y tamment  la  devise  du  directoire;  et  les  légis- 
lateurs de  la  France  ne  songèrent  que  rare- 
ment à s'efforcer  de  l’en  faire  changer. 

L’obligation  que  nous  nous  sommes  imposée 
derendre  compte  de  fêta t des  sommes  affectées 
annuellement  au  service  public,  nous  force  à 
nous  reporter  un  moment  encore  à lépoquedu 
18  fructidor.  Le  lendemain  de  cette  journée 
trop  célèbre,  le  directoire  engagea  le  conseil 
des  cinq  cents  à s’occuper  des  finances.  Quel- 
ques jours  après  , ce  même  conseil  prit  une 
résolution  qui , entr  autres  dispositions  , fixoit 
provisoirement  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l’an  VI  à la  somme  de  cent 
seize  millions. 
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.Portée  au  conseil  des  anciens  , elle  y souffrit  \ 7^7  ' 
un  léger  retard , probablement  causé  par  la  An 
répugnance  qu’il  avoit  à l’adopter.  Le  direc- 
toire , qui  ne  pouvoit  manquer  d’en  être  ins- 
truit, adressa  (le  4 vendémiaire  an  VI)  un 
message  pressant  à ce  conseil , pour  le  dé  < 
terminer.  En  conséquence , un  rapport  fut 
fait , le  8 du  même  mois,  par  Crétet,  qui  pré- 
senta les  avantages  et  les  inconvéniens  de  la 
résolution  , et  ne  prit  aucune  conclusion.  Un 
autre  orateur,  Dedeley-d’Agier,  en  fit  autant; 
mais  la  sanction  n’en  fut  pas  moins  accordée. 

La  résistance  eût  été  trop  dangereuse  ; la  *• 
route  de  Rochefort  n'étoit  pas  fermée. 

L état  des  dépenses , fourni  par  le  direc- 
toire , pour  l’an  VII , n’oflrit  pas  la  diminu- 
tion qu’on  devoit  attendre  après  la  conclusion 
de  la  paix,  qu’il  avoit  raison  de  ne  point  re- 
garder comme  durable,  il  est  vrai.  Elles  furent 
portées , pour  l’ordinaire  et  l’extraordinaire , 
à la  somme  de  six  cent  millions,  que  vota  sans 
difficulté  le  conseil  des  cinq  cents. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  fi- 
nances du  conseil  des  anciens , avant  d’exa- 
miner la  résolution , se  plaignit  tant  du  peu 
de  temps  qu’on  laissoit  à celui-ci  pour  déli- 
bérer sur  un  objet  d’une  si  grande  importance, 
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1798.  <pie  du  mode  qu’avoit  adopté  le  premier  con- 
^ seil , et  qui  cousistoit  à envoyer  des  projets 
de  loix  isolés  ou  partiels.  Passant  ensuite  à 
l'analyse  de  la  résolution  , il  approuva  la  ré- 
duction des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière  qui,  l’année  précédente,  avoient  été 
portées  à un  taux  excédant  de  beaucoup  les 
facultés  des  contribuables.  Néanmoins  il  pen- 
• soit  qu’on  auroit  pu  réduire  de  quarante  mil- 
lions les  dépenses  générales  de  l’an  VII.  Il  fit 
sentir  aussi  plusieurs  inconvéniens  très-graves, 
qui  résultoieut  du  projet  de  loi , et  cependant 
il  en  proposa  la  sanction , l’an  VI  étant  sur 
le  point  d'expirer. 

Ce  simple  énoncé  suffit  pour  prouver  avec 
quelle  légéreté  le  conseil , dépositaire  de  l’ini- 
tiative des  loix,  en  abusoit  souvent,  sur-tout 
en  matière  d’impôt.  A chaque  instant , la  pré- 
rogative du  conseil  des  anciens  étoit  nulle. 
On  s’attaclioit  sans  cesse  à l’éluder , et  il  en 
résultoit  une  sorte  d’opposition  , qui  n’abou- 
tissoit  qu'à  démontrer  le  mal  sans  y remédier , 
mais  qui  fut  enfin  une  des  causes  du  renvcr-> 
seinent  de  la  constitution  de  l’an  III, 
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CHAPITRE  XXXVI. 

Ouverture  du  Congrès  de  Rastadt.  — - 
Cession  de  la  Rive  gauche  du  Rhin . — 
Adoption  du  Principe  des  Sécularisations. 

— Tumulte  excité  contre  V Ambassadeur 
Français  tz  tienne.  — Propositions faites 
par  les  Plénipotentiaires  Français.  — Re- 
fus dj  adhérer . — Ultimatum  du  Gou- 
vernement Français.  — - Adhésion  de  la  - 
Députation  de  VEmpire.  — Note  sur  la 
Marche  des  Russes.  — Proclamation  du 
Directoire  à ce  sujet.  — Déclaration  de 
Guerre  à V Empereur  et  au  Grand-Duc 
de  Toscane. — Retraite  du  Général  Jour- 
dan. — Assassinat  des  Plénipotentiaires 
Français  au  Congrès  de  Rastadt. — Actes 
du  Corps  Législatif  et  du  Directoire  Exé- 
cutif sur  cet  événement. 

P E U de  temps  après  l’échange  des  ratifica-  ■■■■■ - 

fions  du  traité  de  Campo-Pormio,  échange  qui,  *79®* 
comme  nous  l'avons  dit , se  fit  à Rastadt , les  An  VI. 
plénipotentiaires  de  la  France  et  de  tous  les 
. états  de  germanique  se  réunirent 

dans  cetto  ville  ^ et  formèrent  cct  inutile 
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ï 798.  congrès,  qui  scroit , pour  ainsi  dire  , aujour- 
d'hui  condamné  à l’oubli , sans  l’affreuse  ca- 
tastrophe qui  en  suivit  la  dissolution.  Le  di- 
rectoire avoit  nommé  pour  représenter  la  ré- 
publique française  , les  citoyens  Treilhard  et 
Bonnier,  que  l’on  a déjà  vus  chargés  d'un» 
mission  diplomatique  , celle  de  continuer , ou 
plutôt  de  terminer  la  négociation  entamée  à 
Lille  avec  l’Angleterre. 

Ils  commencèrent  leur  nouvelle  mission  par 
le  refus  qu’ils  firent  de  reconnoître  les  pleins 
pouvoirs  de  la  députation  de  l'Empire,  et  ils 
exigèrent  qu'ils  fussent  illimités;  mais  en  même 
temps  les  leurs  furent  jugés  insuffisans  , et  ils 
se  virent  obligés  d’en  demander  d’autres  que 
long-temps  après  leur  envoya  le  directoire , 
et  par  lesquels  ils  furent  autorisés  , non-seu- 
lement à négocier,  comme  le  portoient sim- 
plement les  premiers , mais  à conclure  et  à 
signer  un  traité  de  paix  avec  l’Empire  , dont 
les  ministres  , de  leur  côté  , s adressèrent  à la 
diète  de  Ratisbonne,  qui,  par  une  décision 
prise  dans  les  trois  Collèges  , accorda  l’amplia- 
tion qui  lui  fut  demandée. 

, Cette  difficulté  levée,  le  congrès  fut  solen- 
nellement ouvert 1 , sous  la  présidence  de 
1 Le  ay  nivôse  an  VI,  ou  le  1 janvier  1798. 
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M.  le  comte  de  Mctternich , ministre  de  l’em- 
pereur,  et  à qui  M.  le  comte  d’Albini,  ministre  ^ 
directorial  de  Mayence , l’avoit  contestée.  La 
députation  de  l’Empire  feçut  aussitôt  commu- 
nication des  ouvertures  que  les  plénipoten- 
tiaires français  avoient  faites , la  veille , au 
président,  et  qui  consistaient  dans  la  propo- 
sition de  céder  entièrement  à la  France  la  rivo 
gauche  du  Rhin.  Présumant  que  cet  abandon 
d une  partie  du  territoire  de  l’Empire  n’étoit 
exigée  qu’en  vertu  des  articles  secrets  du  traité 
depaixavecl’Autriche,  elle  demanda  qu’on  les 
lui  fit  connoître  ; mais  M.  de  Mctternich  ré- 

/ 

pondit  que  l’empereur  n’avoit  pas  exigé  qu'on 
lui  communiquât  les  conventions  particu- 
lières, passées  entre  la  république  française 
et  différens  états  de  l’Empire. 

Le  sacrifice  que  fou  cxigcoit , étoit  trop 
pénible  pour  que  les  représent  ans  du  corps 
germanique  pussent  sy  résoudre  tout-à-coup. 

La  promesse  de  faire , au  moyen  d’un  plan  de 
sécularisation  et  départagé,  présenté  parles 
ministres  français  , accorder  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  des  indemnités  aux  princes  qui  per- 
droient  leurs  états  sur  la  rive  gauche  , sembla 
même  accroître  la  résistance  de  la  plupart 
des  membres  du  congrès , dont  la  réponse  fut 


— — .. 
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d abord  un  refus  positif’  et  formel.  Mais  privé 
de  l’appui  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  , in- 
timidé par  la  France  qui , malgré  les  vives  ré- 
clamations que  cette  assemblée  lui  adressoit, 

s’emparoit  des  forteresses  qu’abandonnoient 

• . * * 

les  Autrichiens  en  se  retirant  dans  les  états 
héréditaires , ou  bloquoit  celles  que  gardoient 
les  troupes  de  l’Empire , et  notamment  Eh- 
renbreisten  , quelle  constance  pouvoit  mon- 
trer un  corps  naturellement  foible  et  divisé 
d’intérêts  ? Les  ministres  français  furent  donc 
invités  à déclarer  quelle  étoit  l’étendu&des  sa- 
crifices  que  l’on  exigeoit  de  l’Empire , et  quels 
étoicnt  les  modifications  et  le  sort  que  l’on 
réserveroit  aux  domaines  et  aux  propriétés 
privées,  situées  dans  les  pays  dont  on  deman- 
doit  la  cession. 

La  réponse  ne  fut  point  satisfaisante.  Elle 
portoit  qu’il  ne  s’agissoit  pas  de  calculer  la 
valeur  des  objets  qui  seroient  cédés  $ que  les 
domaines  des  princes  qui  exerçoient  la  souve- 
raineté entreroient,  ainsi  qu  il  se  pratiquoit  en 
pareil  cas , dans  le  domaine  de  la  nation  à qui 
la  cession  en  seroit  faite.  On  ne  pouvoit  s’oc- 
cuper de  questions  subsidiaires , avant  que 
le  principe  fût  reconnu,  et  les  plénipoten- 
tiaires français  déclaroient  la  députation  de 
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l'Empire  responsable  des  évasions  ou  des  re-  1798. 

fus  d’adhésion  à des  bases  convenables  et  né-  v • 

A.n  VI. 

cessaires. 

Les  princes  intéressés  ayant  été  consultés,  la 
députation  de  Prusse  déclara  que  , par  suite 
des  engagemcns  que  sa  cour  avoit  contractés 
avec  la  république  française  , par  le  traité  do 
Bâle  , elle  votoit  pour  la  cession  totale, avec 
la  réserve  des  indemnités  sur  la  rive  droite. 
L’Autriche  consentit  seulement  à ce  que  l’on 
cédâ‘t  les  pays  trans-rhénans  jusqu’à  l’embou- 
chure du  Rhin  à Coblentz.  L’une  vouloit  la 
sécularisation  des  états  ecclésiastiques , afin 
de  faire  passer  la  dignité  électorale  à des 
princes  protestans  , et  par -là  préparer  à la 
maison  de  Brandebourg  les  moyens  d’obte- 
nir la  dignité  impériale.  L’autre,  au  contraire, 
s’opposoit  à cette  mesure , afin  de  conserver 
sa  prépondérance.  Les  différons  députés  do 
l’Empire  se  partagèrent  entre  les  deüx  avis  ; 
mais  on  leur  annonça  que  le  directoire  per- 
sistoit  à exiger  la  cession  totale  de  la  rive 
gauche , et  bientôt  ils  en  proposèrent  la  moitié, 
de  l’un  ou  fautre  côté  de  la  Moselle , au  choix 
de  la  France , mais  avec  des  modifications 
et  de  nombreuses  conditions,  l’une  desquelles 
consistoit  dans  la  demande  faite  à cette  puis- 
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Ï798.  sance  d’observer  l’armistice  et  de  retirer  ses 
. ^ troupes  de  la  rive  droite. 

Çe  fut  en  vain.  Il  fallut  enfin  consentir  à per- 
dre ce  que  l'on  n’avoit  pas  su  défendre,  et  que 
l’on  ne  pouvoit  plus  récupérer.  Toute  la  rive 
gauche  du  Rhin  lut  cédée  , mais  avec  prière 
de  laisser  à l'Allemagne  les  pays  situés  depuis 
la  source  de  la  RoeT  jusqu’à  son  embouchure 

è _ • 

dans  la  Meuse  > et  depuis  la  source  de  la  ÎSètlie 
jusqu’à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Cette 
* restriction  étoit fondée,  dit-on  ^ sur  un  article 
secret  du  traité  de  Campo-Formio , qui  por- 
toit  que  si  l’on  ne  pouvoit  trôuver  de  dédom- 
magemens  convenables  en-decàdu  Rhin  pour 
la  Prusse  et  pour  l'électeur  de  Cologne , la 
France  n’étendroit  sa  frontière  que  jusqu’à  la 

dernière  de  ces  deux  rivières. 

« • • 

Les  plénipotentiaires  français,  ayant  félicité 
la  députation  de  l’Empire  sur  cette  détermi- 
nation , mirent  en  avant  le  principe  des  sécu- 

* % > 

larisations  , dont  l’admission  fut  votée , mais 
non  sans  y mettre  des  conditions. 

Cette  adhésion  de  1 Empire  étoit  le  résultat 
de  la  bonne  intelligence  qui  sembloit  régner 
entre  la  France , l’Autriche  et  la  Prusse.  Mais 
bientôt  un  événement  imprévu  faillit  l’altérer 
entre  les  deux  premières. 
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Les  habitans  de  Vienne  avoient  demandé  17yg 
a l’empereur  la  permission  de  célébrer  l'anni- 
versaire  de  l’armement  de  leurs  volontaires 
pour  défendre,  en  l’an  V,  la  ville  menacée 
par  l'approche  des  Français  , et  l’avoient  ob- 
tenue. Le  général  Bernadotfe  , ambassadeur 
de  la  république  française , avoit  représenté 
qu'il  11e  verroit  pas  cette  fête  de  bon  œil  ; et 
on  lui  avoit  répondu  que  l’empereur  étoit  le 
iuaître  de  permettre  à ses  sujets  de  célébrer 
le  souvenir  des  marques  de  leur  attachement. 

En  conséquence  il  déclara  qu’il  donneroit  aussi 
de  son  côté , le  même  jour , une  fête  en  l’hon- 
neur de  la  victoire  des  Français.  Le  ministre 
de  Vienne  chercha  vainement  à l’en  dissuader. 

Au  jour  fixé*  Bernadotte  ht  arborer  en  de- 
hors de  son  hôtel  un  grand  drapeau  tricolor, 
avec  l'inscription  : Liberté  9 Egalité.  Cette 
nouveauté  produisit  un  rassemblement  ^ et 
ceux  qui  le  formoient  demandèrent  que  le  mi- 
nistre fit  disparoître  le  drapeau , ce  qu'il  re- 
fusa. La  multitude  ayant  voulu  forcer  1 hôtel , 
on  tira  plusieurs  coups  de  fusil  sur  les  as- 
saillans,  dont  quelques-uns  furent  tués.  Les 
autres  , plus  furieux  , continuèrent  leurs  ex- 
cès pendant  quelques  heures  , et  brisèrent 
tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la  main.  La  force 
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1798.  armée,  qui  eût  pu  mettre  fia  au  désordre  , en 
VI  demeura  spectatrice  oisive.  Ce  ne  fut  qu'au 
bout  dôcinq  heures  que  l’on  envoya  un  déta- 
chement de  cavalerie  pour  dissiper  la  foule, 
ce  qu  il  fit  en  un  instant.  L’ambassadeur  fran- 
çais n’ayant  point  obtenu  une  réparation  écla- 
tante, qu’il  avoit  exigée,  dit-on1,  quitta  Vienne 
le  lendemain  de  l'événement  (le  26  germinal 
an  VI),  malgré  l’invitation  que  l’empereur 
lui  fit  faire  d'y  demeurer  , et  il  se  rendit  à 
Rastadt.  Après  son  départ , on  rassembla  un 
conseil  d’état  auquel  furent  invités  tous  les 
ministres  des  puissances  étrangères.  On  y 
produisit  un  procès-verbal  signé  par  Berna- 
dotte  lui -même,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
propres  à justifier  le  gouvernement  autri- 
chien ; et  l’innovation  du  drapeau  fut  consi- 
dérée comme  la  cause  de  tout  ee  qui  venoit 
de  se  passer. 

Cependant  les  deux  gouvernemens  n otant 
pas  encore  disposés  à rompre  avec  éclat,  en- 
voyèrent chacun  à Seitz  un  plénipotentiaire 

1 Le  directoire  n’ayant  rien  publié  d’ofliciel  sur  l’af- 
faire deVienne  , nous  avons  été  forcés  d’avoir  recours  à 
des  récits  sans  authenticité  , et  que  par  conséquent  nous 
ne  pouvons  garantir.  Nous  avons  seulement  rassemblé  les 
faits  qui  nous  ont  paru  les  plus  probables. 

(le 


Digitized  b/  Google 


( 337  ) ■ • 

(lé  citoyen  François  de  NcufchdtecUi  + co- 
directeur, pour  la  France  , et  M.  le  comte  de 
Cobentzel,  pour  l’empereur).  On  prétend 
qu  ils  s’y  occupèrent  moins  de  l’objet  apparent 
de  leur  mission,  que  de  projets  de  partage. 
Leurs  conférences  n’aboutirent  à rien  , et  l’af- 
faire de  Vienne  parut  bien  vite  oubliée. 

La  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
l’adoption  du  principe  des  sécularisations  pour 
base  des  indemnités , 11e  laissant  à discuter 
que  le  mode  d exécution  de  ces  deux  bases  , 
les  plénipotentiaires  français  adressèrent,  le 
14  floréal  an  VI , à la  députation  de  l'Em- 
pîre  les  propositions  suivantes  : 

et  La  navigation  du  Rhin  sera  commune 
aux  deux  nations;  et  les  autres  peuples  ne 
pourront  y participer  qu’avec  le  consentement 
de  l’une  et  de  l’autre,  et  seulement  aux  condi- 
tions qu  elles  auront  agréées. 

» Les  chemins  de  hallage  seront  entretenus 
par  les  riverains  de  chaque  côté  , saus  qu  on 
puisse  faire  sur  l une  des  deu.^t  rives  des  tra- 
vaux qui  pourroient  endommager  la  rive  op- 
posée. 

» Le  transit  sur  l’un  et  sur  l’autre  de  ces 
chemins  sera  libre  ; .et  tous  les  droits  do 
péage  seront  supprimés. 

Tome  lit 
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1798.  » Les  marchandises  ue  seront  sujettes 

Au  vi  qu’aux  droits  de  douane  établis  dans  ces 
pays  et  perceptibles  seulement  au  moment  du 
débarquement,  sans  néanmoins  que  les  droits 
sur  une  rive  puissent  excéder  ceux  qui  seront 
établis  sur  l’autre. 

» Les  îles  du  Rhin  resteront  à la  répu- 
blique. L’avantage  immense  qui  doit  résulter 
d une  navigation  libre  , fait  justement  espérer 
que  la  députation  11e  trouvera  pas  moins  con- 
venable de  rendre  aussi  libre  pour  les  deux 
nations  , la  navigation  des  rivières  qui  •cou- 
lissent au  Rhin , et  celle  des  grands  fleuves 
d^llemagnc  , notamment  du  Danube.  * 

» Au  moyen  de  ces  arrangemens  , la  répu- 
blique ne  conservera,  de  son  côté,  que  le 
f'ortdeKehl  et  son  territoire.  On  doit  sentir 
que  ce  n’est  pas  par  un  désir  d’agrandissc- 
nient  que  la  république  française  lait  la  ré- 
serve de  cet  objet , mais  bien  pour  sa  sûreté, 
et  pour  prévenir  , par  la  suite  , ti>ute  occasion 
de  rupture. 

» Un  motif  non  moins  impérieux  exige 
la  démolition  du  fort  d’Ehrenbrcisten , dont 
l’existence  est  en  quelque  sorte  incompatible 
avec  celle'dc  Coblentz.  On  ne  parle  pas  du 
fort  de  Cassel  et  de  ses  dépendances.  Ce  poste 
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ne  peut  être  considéré  que  comme  une  partie 
des  fortifications  de  Mayence.  Il  ne  peut  donc  > 
pas  en  être  séparé.  Enfin  la  république  de> 
mande  que  le  pont  commercial  entre  les  deux 
Brisach  soit. rétabli , et  qu’il  lui  soit  cédé  un. 
terrain  de  cinquante  arpens  en  face  de  l’ancien 
pont  d’Huningue , avec  le  chemin  nécessaire 
pour  y arriver.  > # . 

x lies  troupes  françaises  évalueront  Ions  les 
autres  pays  de  la  rive  droite , immédiatement 
après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traité. 

j>  Il  ne  reste  plus  qu  a indiquer  celtes  des 
possessions.de  la  rive  gauche  qui  doivent: 
être  remplacées  sur  la  rive  droite.  . . 

» Les  mhûstres  de  la  république  française* 
ne  pensent  pas  quil  soit  nécessaire  de  s'ex*- 
pliquer  sur  ce  point , la  députation  de  TErn* 
pire  n ayant  jamais  pu  se  dissimuler  que  tout 
oe  qui  appartient  aux  princes-étals  dEm- 
pirc  , et  nobles  immédiats,  doit  être  transféré 
sur  la  rive  droite.  Par  une  conséquence  'né- 
cessaire et  conforme  aux  principes  univer- 
sellement reçus,  les  dettes  dont  ces  objets 
sont  grevés,  seront  remplacées  sur  les  objets 
donnés  en  remplacement. 

» 11  est  bien  entendu  que  l’Empire  renonce 
à toute  espèce  de  prétention  de  quelque  na- 

Y 3 


1 ( 34°  ) 

1798."  turc  qu  elle  soit , même  à la  faculté  de  prendre 
An  n les  tildes  qui  ont  pu  être  assis  sur  des  objets 
cédés.  Les  mêmes  renonciations  auront  lien 
pour  le  territoire  et  en  laveur  des  républiques 
alliées  à la  république  française. 

» Il  n’échappera  pas  à la  députation  que 
les  articles  proposés  sont  les  seuls  qui  puis- 
sent opérer  un  ordre  de  choses  stable , et 
une  paix  solide  , telle  que  les  deux  nations 
doivent  la  désirer. 

» On  n’a  pas  besoin , sans  doute  , de  faire 
une  réserve  à raison  des  répétitions  particu- 
lières des  sommes  d'argent , de  mobilier  et 
autres  prestations , dont  quelques  états  pour- 
voient être  tenus  envers  la  république  fran- 
çaise. Il  ne  s'agit  ici  que  de  ce  qui  peut  con- 
cerner l’Empire  germanique,  et  nullement 
d’obligations  particulièrement  contractées  et 
qui,  de  leur  nature  , sont  étrangères  à l’Em- 
pire. 

» Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  ré- 
publique française  11e  sauroient  prévoir  d'ob- 
jections Ibndées  contre  des  demandes  égale- 
ment modérées  et  convenables.  Ils  attendent 
donc  une  prompte  réponse.  Le  moment  des 
temporisations  est  passé.  » 

Cette  note  causa  généralement  beaucoup 
de  mécontentement  parmi  les  membres  de  la 
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députation  de  l’Empire  , qui  en  fît  part  à la  1798. 
diète  de  Ratisbonne.  On  se  demandoit  avec  An  v£< 
inquiétude  où  s’arrêteroicnt  les  prétentions 
du  gouvernement  français,  qui  d'abordavoit 
annoncé  que  le  Rhin  devoit  servir  de  limites 
entre  les  deux  états,  et  qui  ensuite  sembloit 
avoit  formé  le  projet  de  dominer  sur  la  rive 
droite  du  fleuve. 

Le  vœu  de  l'Autriche  sur  lequel  fut  rédigé 
le  conclusum  de  la  députation , portoit  que 
cette  puissance  avoit  toujours  persisté  dans 
un  plan  de  pacification  qui  ne  causât  aucun 
changement  dans  la  constitution  de  l’Empire, 
et  le  moins  possible  dans  ses  possessions  ter- 
ritoriales ; que  les  ministres  français  n’avoient 
jusqu'alors  cessé  de  déclarer  qu’ils  ne  vou- 
loicnt  qu'une  paix  solide  . réciproquement 
avantageuse,  et  qui  pût  rétablir  la  tranquil- 
lité; que  par  leur  dernière  note  ils  deman- 
doient  un  agrandissement,  non -seulement 
territorial , mais  encore  militaire  et  judiciaire. 

Le  délégué  impérial  proposoit  donc  le  milieu 
du  Rhin  pour  limites  entre  les  deux  nations , 
et  que  chacune  d’elles  obtînt  celles  des  îles, 
qui  seroieut  de  son  côté. 

Quant  à la  démolition  delà  forteresse  d'Eh- 
renbreisten , l’Autriche  ne  pouvoit  entrer 
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eü  éxplication  sur  un  point  si  important  pour 
la  sûreté  de  l’Empire , et  elle  pensoit  qu’on 
devoit  l’aire  à ce  sujet  les  représentations  les 
plus  énergiques.  L’article  des  dettes  et  celui 
qui  étoit  relatif  à la  noblesse-  immédiate , 
étoient  discutés  et  refusés. 

La  réponse  de  l'Autriche  et  de  la  majo- 
ri lé  de  la  députation  de  l'Empire,  ne  devoit 
étonner  personne  ; mais  il  n’en  lut  pas  de 
même  de  la  note  que  les  envoyés  prussiens 
remirent  aux  plénipotentiaires  français,  et 
dans  laquelle  ils  déclaroient  que  le  roi  leur 
maître  s’opposoit  aux  demandes  contenues 
dans  la  note  du  14  floréal.  Comment  le  di- 
rectoire , s’il  vouloit  la  paix , n’étoit  il  pas 
mieux  d accord  avec  le  seul  allié  que- nous 
eussions  en  Allemagne  ? 

Il  seroit  aussi  pénible  qu’inutile  de  rendre 
compte  des  fastidieux,  et  longs  débats  qui  sui- 
virent les  propositions  des  plénipotentiaires 
français  , et  en  conséquence  nous  passerons 
rapidement  à leur  ultimatum , en  date  du 
12  vendémiaire  an  VII , et  qui  contenoit  les 
articles  suivaus  : 

i°.  La  délimitation  du  cours  du  Rhin  et  do 
ses  Sltfs,  et  la  liberté  de  la  navigation  de  co 
fleuve; 


; 
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2°.  La  suppressto  entière  du  péage  d’EIs-  1790. 
fleth  1 sur  le  Weser,  comme  gênant  notre  AuYii. 
commerce  avec  Brcmen , et  la  conservation 
de  leur  existence  politique  et  de  leur  indépen-  • 
dance  constitutionnelle  aux  villes  de  Bremcn , 
Hambourg  et  Franclort; 

30.  La  l'acuité  de  rétablir  les  ponts  pure- 
ment commerciaux  sur  les  deux  points  du 
lüiin  ; 

1 B • 

40.  La  renonciation  à toute  demande  con- 
traire à la  constitution  française  en  laveur  do 

•mm  • •% 

la  noblesse  immédiate. 

5°.,  L’article  des  dettes  restera  comme  il  a 
déjà  été  dit  ; mais  la  république  se  chargera 
de  celles  qui  auront  tourné  à l'avantage  par-  # 
ticulier  de  la  partie  des  pays  devenus  fran- 
çais. 

6°.  Les  loix  sur  l eraigration  ne  seront  ap- 
plicables ni  aux  pays  actuellement  cédés  à 
la  France  , ni  à Mayence;  mais  elles  auront 
toute  leur  force  dans  les  pays  réunis . 

7°*  Les  troupes  de  la  république  repasse- 
ront sur  la  rive  gauche , aussitôt  après  Ja  pa- 
cification. Jusque-là , clics  ne  peuvent  quitter 
leur  position  actuelle. 


1 Les  ministres  prussiens  s'opposèrent  encore  à la  sup- 
pression de  ce  péage* 
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8°.  L’Empire  consentît^  à la  cession  du 
Fricktal , et  de  tons  ses  droits  sur  ce  pays, 
ainsi  que  sur  ceux  appartenans  aux  répu- 
bliques italiques. 

t)°.  La  république  française  et  celles  d’Italie 
renonceront,  de  leur  côté,  à toute  prétention 
sur  les  pays  restans  à l’Allemagne.  On  traitera 
séparément  les  questions  relatives  aux  enga- 
geinens  particuliers  et  non  acquittés , que  la 
France  a pu  contracter  avec  des  princes  alle- 
mands , pendant  la  guerre. 

io°.  Moyennant  la  démolition  de  Kehl  et 
de  Cassel , l’Empire  s’obligera  à ne  construire 
aucun  fort  ou  camp  retranché , qu’à  la  dis- 
tance de  six  kilomètres  , ou  trois  mille  toises 
de  la  rive  droite  du  Rhin. 

Si  ces  articles  n’étoient  pas  acceptés  sans 
délai , la  promesse  conditionnelle  de  restituer 
les  territoires  de  Kehl  et  de  Cassel,  n’auroit 
point  son  effet , et  il  seroit  démontré  que  l’Em- 
pire veut  la  guerre. 

La  députation  de  l’Empire  venoit  de  sous- 
crire à ces  conditions  * et  tout  annonçoit  que 
la  négociation  tendoit  vers  une  heureuse  fin  , 
lorsqu'elle  fut  tout-à-coup  interrompue  par  un 
événement  que  l’on  trouvera  tracé  dans  une 
note  en  date  du  13  nivôse  au  Vil,  et  que 
nous  croyons  aussi  devoir  transcrire  ici. 
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«Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  1798. 
de  la  république  française  , pour  la  négocia-  aijvit. 
lion  avec  l’Empire  germanique,  sont  chargés 
par  leur  gouvernement  de  faire  à la  députa- 
tion de  l’Empire  cette  déclaration  formelle  : 

» Que  si  la  diète  de  Ratisbonne  consentoit 
à l’entrée  des  troupes  russes  sur  le  territoire 
de  l’Empire  , ou  même  si  elle  ne  s’y  opposoit 
point  efficacement , la  marche  de  l’armée  russe 
sur  le  territoire  germanique  seroit  regardée 
comme  une  violation  delà  neutralité  de  la 
part  de  l'Empire  ; que  la  négociation  qui  se 
fait  à Rastadt,  seroit  rompue,  et  que  la  ré- 
publique et  l’Empire  se  retrouveroient  sur  le 
pied  où  étoieut  les  deux  étals  avant  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  Léoben  et  la  con- 
clusion de  l’armistice. 

» A cette  déclaration , dictée  par  la  sévé- 
rité des  circonstances,  les  soussignés  joignent 
avec  plaisir  l’assurance  la  pins  expresse  des 
dispositions  efficaces  de  leur  gouvernement 
pour  le  soulagement  et  la  satisfaction  de  l’Em- 
pire, et  du  désir  sincère  qu  il  a qu’un  acci- 
dent aussi  peu  prévu  que  celui  qui  seul  fait 
l’objet  de  cette  note,  et  qui  pourroit  devenir 
si  funeste  à la  tranquillité  intérieure  de  l’Al- 
leiuague,  ne  vienne  pas  détruire  les  espé- 
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,79^*  * pi  es  que  réalisées,  dune  réconcilia- 

is Vil.  *i°n  parfaite  et  dune  paix  perpétuelle  entre 
les  deux  nations.  Personne,  au  surplus,  ne 
sauroit  se  tromper  sur  les- motifs  et  le  but 
du  cabinet  de  Pétersbourg.  La  députation  de 
l'Empire,  surtout,  est  trop  instruite  dans  les 
affaires  de  l’Europe , pour  ne  pas  voir  clai-* 
renient  que  la  Russie  , après  avoir  entretenu 
six  ans  la  guerre  sans  y prendre  part , ne  se 
met  aujourd'hui  $i  ouvertement  en  état  d'a- 
giossion  contre  la  France  , que  pour  traver- 
ser la  pacification  du  continent , et  dans  l'in- 
tention non  moins  évidente  de  couvrir  la 
grande  invasion  quelle  médite  depuis  long- 
temps. 

» Les  soussignés  ne  doutent  donc  pas  que 
la  députation  ne  voie  dans  la  démarche  du 
gouvernement  français  une  preuve  de  plus 
de  ses  seutimens  pacifiques  , et  une  occasion 
pour  t Empire  d’acquérir,  en  évitant  un  dan- 
ger personnel,  de  nouveaux  droits  à l’amitié 
de  la  république. 

39  Ils  assurent  le  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté!  empereur  de  leur  considération 

la  plus  distinguée.  » 

♦ 

Signé,  Bonnier,  Jean  Dedrv, 
Hoeerjot. 
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Ces  noms  Annoncent  qu’un  changement 
setoit  opéré  dans  la  légation  française  de 
Rastadt.  On  a vu  que  Treilhard  avoit  été  ap- 
pelé à remplir  les  fonctions  de  membre  du 
directoire  ; il  lut  remplacé  par  Jean  Debry. 
Celui-ci  parut  au  congrès  vers  la  fin  du  mois 
de  prairial  an  VI,  et  l'infortuné  Roberjot, 

. vers  celle  de  messidor , même  année. 

La  députation  avoit  résolu  de  répondre  que 
l'objet  de  la  précédente  note  étoit  hors  de  son 
ressort  ; que  la  diète  générale  qu’il  concer- 
noit,  avoit  demandé  des  instructions  à la  cour 
impériale,  et  qu'en  attendant  elle  déclaroii 
qu'il  ne  lui  étoit  encore  parvenu  aucune  lettre 
réquisitoriale  pour  le  passage  d'une  armée 
russe  sur  le  territoire  de  l’Empire.  M.  de  Met- 
ternich  s’opposa  à ce  que  l’on  fit  une  telle  ré- 
ponse. Il  exigea  qu’on  se  contentât  d’accuser 
la  réception  de  la  note , et  d’annoncer  aux: 
ministres  français  qu’on  l’avoit  transmise  à la 
diète  de  Ratisbonne.  Celle-ci  répondit  long- 
temps après  quelle  s’en  rapportoit  à la  sa- 
gesse de  l’empereur. 

Tout  fit  alors  présager  une  prompte  rup- 
ture. Bientôt  meure  les  plénipotentiaires  de 
la  France  et  de  l’Autriche  eurent  ordre  de  ne 
transmettre  ni  recevoir  aucune  note  sur  le 
lond  des  négociations. 
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Un  délai  de  quinze  jours  , à compter  du  i z 
pluviôse,  avoit  été  donné  par  le  directoire  à 
l’empereur , pour  lâire  retirer  les  troupes 
russes  des  états  héréditaires  et  du  territoire 
de  l’Empire.  Celles-ci , au  contraire,  •s'avan- 
çant toujours  , il  fallut  songer  à les  repousser. 
En  conséquence , le  1 1 ventôse , les  ministres 
français  envoyèrent  à M.  le  comte  de  Metter- 
nich,  pour  qu'il  en  fût  donné  connoissance  à 
la  députation  de  1 Empire , la  proclamation 
suivante  : 

« Les  troupes  de  sa  majesté  ferapereur , 
» roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  au  mépris 
» de  la  convention  conclue  à lfastadt , le  n 
» frimaire  an  VI , ont  repassé  la  rivière  de 
■»  l’Inn,  et  sont  sorties  des  états  héréditaires. 

» Ce  mouvement  a été  combiné  avec  la 
» marche  des  troupes  russes  , qui  annoncent 
» hautement  quelles  viennent  attaquer  et  com- 
» battre  la  république  française , et  qui  se 
» trouvent  dans  les  états  de  l'empereur. 

» Toujours  fidèle  à ses  engagemens  , tou- 
» jours  animé  du  désir  le  plus  sincère  demain- 
» tenir  l'état  de  paix,  loujours  porté  à sup- 
» poser  les  mêmes  sentimens  à sa  majesté 
» l’empereur,  le  gouvernement  français  lui 
» a demandé  une  déclaration  satisfaisante  sur 
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r>  cette  marche  des  troupes  russes  , et  sur  le  j7gg. 
» passage  qui  leur  est  accordé.  AnVlI 

» L’empereur  a gardé  le  silence.  Ledircc- 
» toire  exécutif  se  voit  doue  forcé,  par  la  né- 
» cessité  d’une  défense  légitime,  efpar  l’o- 
» bligation  imposée  à tout  gouvernement  do 
» pourv  oir  à sa  sûreté  , de  taire  prendre  aux 
« troupes  françaises  les  positions  que  les  cir- 
» constances  réclament.  Mais  il  déclare  que 
» son  vœu  pour  la  paix  est  inaltérable , et 
» qu’au  moment  où  sa  majesté  l’empereur  an- 
» noncera  par  une  déclaration  amicale  que 
» les  Russes  ont  évacué  ses  états,  et  que  les 
» troupes  ont  repris  les  positions  réglées  par 
» la  convention  deRastadt r,  les  années  lran- 

1 Voici  les  principaux  articles  de  celte  convention, 
conclue  le  II  fiimaire  an  VI,  entre  le  général  Bona- 
parte et  MM.  de  Cobentzel,  de  la  Tour.et  de  Mert'eldt. 

Ils  expliquent  la  conduite  des  deux  gouvernemens  , au- 
trichien et  français,  (plant  à la  continuation  des  hosti- 
lités sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

*■ 

Art.  Ier.  Les  troupes  de  sa  majesté  l’empereur  et 
celles  de  l'Empire , qui  sont  à sa  solde  , évacueront  le 
- territoire  de  l’Empire , de  manière  que  le  2D  décembre 
( 5 nivôse  ) elles  soient  dans  les  états  héréditaires  de  sa 
majesté  , et  au-delà  de  la  rivière  de  l’Inn. 

II.  Le  contingent  de  sa  majesté  l’emper^r  repassera 
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çaises  rentreront  dans  leurs  anciennes  posi- 
tions. » 
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/ 


L’empereur  n’avoit  pas  eu  recours  à l’assis- 
tance d un  allié  puissant  pour  renoncer  tout- 
à-coup  aux  avantages  qu’il  devoit  s’en  pro- 
mettre; et  le  gouvernement  français  ne  vou- 
lant point  se  relâcher  sur  les  propositions 
qu’il  a voit  faites  à l’Empire  , la  guerre  étoit 
inévitable. 

Le  22  ventôse,  le  directoire  exécutif  adressa 
au  conseil  des  cinq  ccuts  un  long  message 
dans  lequel  les  griefs  de  la  France  contre 
l’Autriche  étoient  détaillés.  Un  article  addi- 
tionnel du  traité  de  Campo-Forniio  portoit, 


le  Lech  , et  ne  pourra  cire  employé  dans  les  forteresses 
• de  L'Empire* 

III.  Les  troupes  autrichiennes  de  la  garnison  de 
Mayence  ne  pourront,  au  25  décembre,  excéder  quûue 
nulle  hommes. 

VI.  Le  20  décembre,  les  troupes  de  sa  majesté  l’em- 
pereur auront  évacué  les  places  de  Manheim,  Philis- 
bourg,  Ehrenbrcisten,  Ulm,  Ingolsladt  et  Vürlzbourgj 
et  elles  les  remotlrout  à qui  il  appartient. 

X III.  Le  io  décembre  (20  frimaire)  les  troupes 
françaises  investiront  la  ville  de  Mayence  , en  laissant 
les  communications  ouvertes  aux  troupes  autrichiennes. 

IX.  Avant  le  18  décembre  (28  frimaire)  les  plénipo- 
tentiaires de  sa  majesté  l’empereur  déclareront  à l'Eui- 


( 33* 

disoit-il , que  iont  le  pays  depuis  le  Tirol  jus- 
qu’à  la  rive  gauche  de  l'Inn , scroit  évacué  AnVU 
par  les  troupes  françaises  *et  autrichiennes. 
Inexécution  de  cet  article  , entièrement  suivie 
par  la  république , ne  l'a  voit  été  nullement 
par  l’empereur,  qui  continuoit  de  tenir  à Ulrn 
et  à Ingolstadt  un  corps  de  troupes  et  un 
état-major  disposé  à eu  recevoir  un  plus  con- 
sidérable. 

Le  directoire  retraçoit  ensuite  la  froideur 
avec  laquelle  Bernadotte  avoit  été  accueilli  à 
"Vienne,  lorsqu  il  alla  porter  1 assurance  tpte 

pire  que  l'intention  de  leur  souverain  est  d'évacuer  le  ter- 
ritoire et  les  Forteresses  de  l’Empire. 

X.  Les  plénipotentiaires  de  sa  majesté  l’empereur 
s’emploient  pour  procurer  aux  troupes  Françaises,  de  là 
part  de  l'électeur  de  Mayénce , ou  de  ceux  de  l’Empire, 
l’occupation  de  la  ville  de  Mayence  ^ pendant  le  coure 
des  négociations  , du  ruamèie  cjue  les  troupes  Françaises 
puissent  y être  le  do  décembre  ( 10  nivôse  ) j et  si  l’é- 
lecteur de  Mayence,  ou  l’Empire  , ne  vouloientpas  y 
consentir-,  la  république  Française  pourra  les  y obliger 
p a j-  la  farce. 

1X1.  Les  généraux  Français  commandant  les  Forcés 
qui  se  trouvent  autour- de  la  Forteresse  d’Einetibreuten  , ' 
donneront  aux  troupes  autrichiennes  qui  évacueront 
cette  place,  toutes  les  Facilité»  nécessaires  pour  leur 
passage.  ...  v.  t 
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' !a  destruction  du  trône  pontifical  ne  change- 
roit  rien  aux  dispositions  amicales  et  paeih- 
* ques  du  gouvernement  français.  Il  ajoutoit 
qu’il  eût  tiré  une  vengeance  éclatante  de  l’in- 
sulte que  son  ambassadeur  avoit  reçue  à 
Vienne , s’il  n eût  pensé  qu’elle  étoit  la  suite 
d’un  tumulte  excité  par  les  ministres  de 
Londres  et  de  Péter  s bourg , et  dont  l’empe- 
reur n’avoit  peut-être  pas  eonnoissance. 

Depuis  long-temps  , portoit  encore  le  mes- 
sage , le  directoire  savoit  que  le  gouverne- 
ment autrichien  s’efforçoit  d’arracher  la  Prusse 
à sa  neutralité;  qu’à  l’époque  de  l’invasion  de 
Rome  par  les  troupes  napolitaines , le  grand- 
duc  faisoit  des  préparatifs  de  guerre  contre 
les  Français  ; que  ce  fut  par  le  consentement 
de  ce  prince  que  Livourne  fut  occupée  par 
les  Napolitains  ; que  quelque  temps  après 
l’empereur  quitta  sa  capitale  pour  aller  au 
devant  des  Russes , à qui  il  prodigua  toutes 
sortes  d’égards  ; et  que  bientôt  des  mouve- 
mens  agressifs  eurent  lieu  dans  la  Souabe  et 
dans  la  Bavière.  Le  directoire  terminoit  par 
rappeler  les  notes  qu’il  avoit  fait  vainement 
remettre  sur  la  marche  des  Russes , et  le  dé- 
lai qu’il  avoit  inutilement  accordé.  Enfin  il 
pensoit  que , d’après  les  preuves  qu’il  avoit 
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eues  de  l'intimité  du  grand-duc  avec  Tempe-  1799. 
reur  (son  frère),  il  n’étoit  pas  permis  de  sé-  . TO 
parer  l'un  de  l’autre,  et  il  s ’empressoit  d’ins- 
truire le  conseil  qu’il  avoit  déjà  pris  les  mesures 
nécessaires  à la  défense  de  Tétât.  Les  cris  de 
vive  la  république  ! accompagnèrent  la  lec- 
ture du  message , et  le  corps  législatif  dé- 
créta la  guerre  avec  une  sorte  d’ivresse. 

Une  conscription  militaire , composée  de 
tous  les  jeunes  gens  de  lâge  de  vingt  à vingt- 
cinq  ans , et  divisée  en  cinq  classes  , avoit 
été  précédemment  ordonnée.  La  première 
avoit  été  mise  à la  disposition  du  directoire  , 
qui  devoit  y trouver  deux  cent  mille  hommes 
qu’il  avoit  demandés  pour  le  recrutement  de 
Tarmée.  À peine  une  partie  de  ceux-ci  eu- 
rent-ils rejoint,  que  les  hostilités  recommc^fc 
cèrent.  - 

Le  général  Jourdan  , ‘ qui  avoit  quitté  les 
fonctions  législatives  pour  prendre  le  com- 
mandement d’une  armée  forte  d environ  qua- 
rante mille  hommes  , et  à laquelle  on  donna 
le  nom  d '^4rrnée  du  Danube  , s’avança  vers- 
ce  fleuve,  après  avoir  passé  le  Rhin.  L’ar-^ 
chiduc  Charles  étoit  à la  tête  des  troupes  im-* 
périales  , que  le  secours  des  Russes  avoit  per- 
mis de  renforcer  considérablement. 

Tom  e //.  Z 
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Lorsque  les  Français  et  les  Autrichien» 
furent  en  présence,  un  adjudant  du  général 
Jourdan  se  rendit  au  camp  de  l’avant-garde 
ennemie.  Il  demanda  si  la  dépêche  de  la  cour 
de  Vienne,  attendue  par  le  directoire  , étoit 
arrivée  ; et  sur  la  réponse  négative , il  déclara 
la  rupture  de  l’armistice.  Cette  formalité  fut 
suivie  de  plusieurs  combats  très-sanglans , 
dans  l’un  desquels  l’archiduc  mit  pied  à terre, 
et  chargea  à la  tête  des  grenadiers.  Le  prince 
d’Anhalt,  et  le  générai  prince  de  Fursten- 
berg  qui  y fut  tué,  conduisirent  de  même 
leurs  colonnes.  Cependant  les  Français  ne 
furent  repoussés  qu’après  unG  résistance  dé- 
sespérée ; et  le  général  Jourdan  lit  sa  re- 
traite sur  SchalTouse , en  bon  ordre.  Le  suc- 

«des  Autrichiens,  dans  cette  occasion,  lut 
à l'opiniâtreté  avec  laquelle  le  général 
Hotz  défendit  la  position  importante  de  F eld- 
kirch. 

Les  membres  du  congrès  , cependant , n‘é- 
toient  point  encore  séparés  ; mais  le  29  ger- 
minal, les  plénipotentiaires  français  reçurent 
ordre  de  se  retirer  à Strasbourg  , et  d’engager 
à les  y suivre , tous  ceux  des  ministres  de 
l’Empire  , dont  les  souverains  seroient  dis- 
posés à faire  leur  paix  particulière  avec  la 
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ïrance.  Il  étoit  d’autant  plus  instant  pour  eux  * 
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de  se  hâter,  que  leur  communication  avec  la 

rive  gauche  du  Rhin  venoit  d’être  interceptée;  nT 

des  hussards  de  Szeckler , nom  devenu  trop 

Célèbre,  avoient  coupé  la  corde  du  bateau 

établi  à Seltz. 

Le  6 floréal , les  ministres  français  décla*» 
rèrent , dans  une  note  officielle  , qu  ils  parti-» 
roient  sous  trois  jours.  Le  congrès,  ayant  re^ 
connu  lüi-mêmë  qu’il  n’y  a voit  plus  de  sûreté 
pour  eux  , suspendit  les  négociations  par  sou 
conclusum  du  4 du  même  mois.  Pour  plus 
grande  précaution , M.  le  baron  d’Albini , mi- 
nistre directorial  deMaÿence,  écrivit  au  com- 
mandant du  cordon  des  avant-postes  autri-  ‘ 
chiens,  le  colonel  Barbaczy  , qui  étoit  à Gerns- 
bacli,  endroit  distant  de  quelques  lieues  de 
Rastadt , et  lui  demanda  sûreté  pour  les  plé- 
nipotentiaires français.  Cet  officier  ne  ré- 
pondit que  le  9 , à sept  heures  du  soir , en 
envoyant  à ceux-ci  la  lettre  suivante  : 

« Ministres  , vous  Voyez  qu’il  ne  peut  pas 
» cadrer  avec  les  plans  militais , que  des 
i citoyens  de  la  nation  française  soient  tolérés 
. >>  dans  des  contrées  où  se  trouve  l’armée  irn- 
a périale  et  royale.  Vous  ne  prendrez , par 
r>  conséqucnf,  pas  en  mauvaise  part,  si  les 

- Zi 
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11 799*  * circonstances  de  la  guerre  me  Forcent  de 
An  vu  M vous  signifier  » ministres,  de  quitter  Je  ter- 
» ri  foire  de  l’armée  dans  l’espace  de  vingt* 
» quatre  heures.  » 

On  observa  à l'officier  hongrois , porteur 
de  cette  lettre , quil  n’étoit  pas  question  de 
sûreté.  « Cela  s’entend  de  soi-même,  répon- 
» dit-il , le  doute  seul  seroit  une  injure  pour 
» les  militaires  autrichiens.  » 

; Au  même  instant , on  vit  entrer  dans  Ras- 

/ * 

tadt  quatre  cents  hussards  de  Szeckler  , qui 
s’emparèrent  de  tous  les  postes , et  prirent 
possession  des  portes  de  la  ville , avec  ordre 
de  ne  laisser  sortir,  ni  entrer  personne. 

. lies  ministres  français  ne  crurent  pas  de- 
voir différer  plus  long-temps  leur  départ  f 
qu’ils  avoient  fixé,  comme  on  vient  de  le  voir, 
au  9 floréal.  D’ailleurs , en  attendant  jusqu’au 
lendemain  , il  eût  semblé  qu’ils  eussent  voulu 
profiter  du  délai  que  leur  avoit  accordé  le  co- 
lonel , et  il  étoit  de  l’honneur  de  la  légation  de 
ne  pas  le  faire.  A huit  heures  du  soir  , ils  ar- 
rivèrent à la  porte  par  laquelle  ils  dévoient 
sortir , et  le  passage  lpur  fut  refusé.  11  fallut 
envoyer  deux  fois  vers  le  commandant  de  la 
garnison  , qui  demeuroit  à l'autre  extrémité 
de  la  ville.  Enfin  , à neuf  heures  , Tordre 
d’ouvrir  et  de  laisser  passer  arriva. 
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A cinq  cents  pas  de  Rastadt,  une  troupe  1793. 
de  bussafrds  du  même  corps , de  Szecklcr  , a* vu. 
tant  à pied  qu’à  cheval , sortant  d’un  bois  qui 
bordoît  la  chaussée,  fondit  sur  la  première 
voiture , dans  laquelle  se  trouvoit  Jean  Debrjr  t 
avec  sa  femme  et  ses  filles.  Croyant  que  c’étoit 
quelque  patrouille,  chargée  de  visiter  soit 
passe- port,  le  miuistre  le  présente  en  déclinant 
son  nom  et  sa  qualité.  Aussitôt  on  l’arrache 
de  la  voiture , on  le  frappe  à coups  de  sabre 
sur  la  tête , les  bras , les  épaules , et  sur  tout 
le  corps  enfin.  Couvert  de  sang , il  tombe  et 
reste  pour  mort  pendant  que  les  assassins 
pillent  sa  voiture.  Quelques  instans  après, 
ils  reviennent  à lui  ; et  pour  examiner  s’il  res- 
pire encore  , ils  lui  lèvent  le  bras  , qu'il  eut  la 
présence  d’esprit  de  laisser  retomber  comnio 
celui  d’un  homme  privé  de  la  vie. 

Dans  une  seconde  voiture  se  trouvoient 
son  secrétaire  et  son  valet  de  chambre.  Ayant 
crié  qu’ils  étoient  des  domestiques , on  les 
fit  descendre  , on  les  frappa , et  l’on  pillà 
tous  leurs  effets. 

Suivoit  une  troisième  voiture.  Les  assassins 
s’en  approchent,  et  demandent  à celui  quelle 
renfermoit , s’il  n’est  pas  le  ministre  Bon- 
nier ? C’étoit  lui  même.  D’après  sa  réponse,  on 
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l’entraîne  dehors , ou  lui  applique  up  grand 
nombre  de  coups  de  sabre,  on  lui* coupe  la 
main,  les  bras,  la  tête  enfin , et  l’on  hache 
son  corps  en  morceaux.  Sa  voiture  fut  ensuite 
totalement  pillée.  . ' 

Le  secrétaire  de  légation,  Rosenstiel,  étoit 
dans  la  quatrième.  Voyant  à la  lueur  du  seul 
tlambeau  que  les  assassins  eussent  laissé  al- 
lumé , ce  qui  se  passoit  devant  lui , et  cédant 
aux  instances  de  sqn  domestique  que  l’on  avoit 
déjà  volé  , il  se  sauva , se  cacha  dans  le  fossé , 
puis  chercha  les  moyens-dc  s’éloigner  de  cette 
scène  d’horreur-  Les  hussards  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  piller  sa  voiture;  ils  en  ouvri- 
rent la  malle  et  jetèrent  une  partie  des  papiers 
dans  la  rivière.  Us  la  fermèrent  ensuite  et  la 
portèrent  chez  leur  commandant  à Rastadt. 

Dans  la  dernière  voiture  étoient  le  troi- 
sième plénipotentiaire  et  sa  femme.  Etant  plus 
éloignés  des  assassins  , tous  deux  setoieut 
sauvés  aux  premiers  cris  ; mais  croyant  que 
cétoit  une  méprise , ils  revinrent.  La  même 
question  fut  faite  à Roberjotqu  uses  collègues; 
jl  y répondit  de  même,  et  fut  frappé  presque 
dans  les  bras  de  son  épouse,  à laquelle  il 
adressa  ces  paroles  touchantes  : Ma  femme , 
prends  courage.  Il  fut  achevé  à lïnstant. 
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Après  ce  massacre , les  assassins  se  retirè- 
rent. Les  voitures  avec  les  femmes,  le  secré- 
taire et  les  domestiques  rebroussèrent  che- 
min , et  revinrent  à Rastadt  où  ils  rentrèrent 
librement. 

Rosenstiel  étoit  parvenu  à se  sauver  par 
les  prés.  Après  avoir  erré  pendant  quelque 
temps , il  reconnut  le  lien  où  il  se  trouvoit , 
à la  lueur  d’un  flambeau  que  portoient  des 
Voyageurs.  Alors  il  sauta  par-dessus  un  mur, 
gagna  un  sentier , et  rentra  à Rastadt , à onze 
heures  du  soir.  Jean  Debry  n’y  revint  qu’à 
sept  heures  du  matin r.  Il  fut  accueilli  avec  le 

1 Voici  la  manière  dont  le  plénipotentiaire  rapporte 
ce  qui  lui  est  relatif  dans  cet  horrible  assassinat.  • Nous 
n'étions  pas  à cinquante  pas  de  Rastadt,  nous  et  la  lé- 
gation ligurienne  , qui  ne  nous  quitta  point , et  partagea 
nos  dangers  avec  un  dévouement  sans  égal,  lorsqu'un 
détachement  de  près  de  soixante  hussards  de  Szeckler  , 
embusqués  sur  le  canal  de  la  Murg , fondit  sur  nos  voi- 
tures et  les  fit  arrêter.  La  mienne  éloit-la  première  ; sir 
«hommes  armés  de  sabres  nus , m’eu  arrachent  avec- 
violence.  Je  suis  fouillé  et  dépouillé  de  tout  ce  que  je- 
portois.  Un  autre,  qui  paroissoit  commander -cette  ex- 
pédition , arrive  à course  de  cheval , et  demande  le  mi- 
nistre Jean  Debry.  Je  crus  qu’il  alloit  me  sauver.  G’esfc 
moi,  lui  dis- je,  qui  suis  Jean  Bebiy,  ministre  de  France. 
J’avois  à peine  achevé , que  deux  coups  de  sabre^  m’é— 
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1 79g.  plus  grand  empressement  par  le  comte  de 
Au  Vil.  Goertz  ; et  toute  la  légation  prussienne  écri- 
vit au  commandant  de  Gernsbach  une  lettre 
très-forte , dans  laquelle  elle  lui  peignoit  son 
horreur  de  l’affreux  attentat  qui  venoit  d’être 
commis , et  lui  demandoit  une  escorte  de  sû- 
reté pour  ce  qui  restoit  de  la  légation  Fran- 
çaise , qui  ne  vouloit  pas  s’arrêter  plus  long- 
temps à Rastadt. 

Le  colonel  Darbaczy  accorda  cette  demande. 
Un  détachement  autrichien  , auquel  s’en  joi- 
gnit un  plus  fort  des  troupes  de  Baden,  ac- 
compagna la  légation  française  jusqu'à  Scltz 

tendirent  par  terre.  Je  fus  aussitôt  assailli  de  toutes 
parts  de  nouveaux  coups-  Roule  dans  un  fossé,  je  feignis 
d'être  mort.  Alors  les  bandits  me  quittèrent  pour  se  por- 
ter aux  autres  voitures.  Je  saisis  cet  instant  et  m’échap- 
pai blessé  en  différées  endroits  , perdant  le  sang  de  tous 
côtés,  et  ne  devant  peut  - être  la  vie  qu’à  l’épaisseur  de 
mes  vêtemens. 


......  Le  secrétaire  de  légation  se  jeta  dans  un  fossés 

et  échappa,  à la  faveur  de  la  nuit,  aux  coups  des  assas- 
sins. Cependant  je  me  traînai  dans  un  bots  voisin  , en- 
tendant les  hurlemens  des  cannibales,  les  cris  des  vic- 
times , et  sur-tout  de  leurs  compagnes  , de  l’épouse  de 
Robcrjot , de  ma  femme  enceinte  de  sept  mois,  et  de 
mes  deux  biles , qui  demandoient  leur  père.  Mon  secré- 
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où  elle  passa  le  Rhin.  Elle  arriva,  le  1 1 floréal,  1799, 
à Strasbourg,  àune  heure  du  matin.  An  vu. 

Quels  furent  les  moteurs  d’un  crime  qui  a 
soulevé  d'indignation  l'Europe  entière?  O11 
présume  bien  que  nous  ^répondrons  point 
affirmativement  à cette  question.  L historien 
ne  doit  point  juger  légèrement  ; et  nous 

nous estimohs  heureux  d’avoir,  en  cette  cir-  * 

> 

constance , plutôt  des  motifs  d absoudre , que 

de  condamner. 

% 

Le  directoire  a imputé  l’assassinat  de  ses 
ministres  au  cabinet  de  Vienne,  et  des  hommes 

1 

taire  particulier,  le  citoyen  Belin,  fut  tenu  par  six 
hommes  , pour  être  le  témoin  de  toutes  ces  scènes  d’hor- 
reurs, et  mon  valet  de  chambre  fut  jeté  dans  la  rivière* 


• «...  » J’errai  dans  le  bois  pendant  toute  celle  nuit 
affreuse,  redoutant  le  jour  qui  devoit  m’exposer  aux  pa- 
trouilles autrichiennes.  Vers  les  six  heures  du  matin,  les 
entendant  circuler,  et  voyant  que  je  ne  pouvois  les  évi- 
ter; d’ailleurs,  pénétré  de  froid,  de  pluie,  et  m’affoi- 
blissant  de  plus  en  plus  par  le  sang  que  je  perdois , je 
pris  le  parti  désespéré  de  retourner  à Rastadt.  Je  vis  sur 
le  chemin  les  cadavres  nus  de  mes  deux  collègues.  Le 

temps  affreux,  et  peut-être  la  lassitude  du  ciime,  facili- 
♦ 

tèrent  mon  passage  , et  j’arrivai  enlin,  hors  d’haleine, 
cbczfle  comte  de  Geertz,  ministre  prussien.  9 {Munit, 
18 Jioréal  an  Vil,  ) 
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passionnés  l’ont  attribué  au  directoire  lui- 
même.  En  refusant  tout  sentiment  d'honneur 
au  cabinet  impérial , cc  que  nous  sommes  loin 
de  faire , il  faudroit  encore  demander  quel  in- 
térêt l’eût  porté  abonner  l’ordre  d’un  si  af- 
freux attentat.  Eût-ce  été  pour  recommencer 
la  guerre?  mais  la  guerre  étoit  déclarée , et 
l’Autriche  venoit  de  remporter  des  avan- 
tages. Pour  connoître  les  secrets  du  gouver* 
nement  français?  mais  ces  secrets  étoient  di- 
vulgués ; les  promesses  faites  *à  plusieurs 
membres  de  l’Empire , étoient  connues , et 
même  avoient  été  publiées  par  la  voie  de 
f impression.  D’ailleurs  la  diplomatie  en  est- 
elle  réduite  aujourd'hui  à faire  assassiner  des 
hommes  revêtus  d’un  caractère  public , pour 
connoître  leurs  projets  ? 

Quant  au  directoire , nous  répondons  que 
si  son  vœu  étoit  de  recommencer  la  guerre, 
il  devoit  être  satisfait.  Quel  intérêt  pouvoit- 
il  donc  avoir  à faire  massacrer  deux  de  ses 
propres  agens  ? la  crainte  que  ceux  - ci  ne  di- 
vulguassent le  peu  d’efîorts  qu’il  avoit  faits 
pour  obtenir  la  paix.  Mais  à qui  donc  eus- 
sent-ils révélé  ce  prétendu  mystère?  Les  hom- 
mes que  pouvoit  redouter  le  directoire,  ne- 
toient-ils  pas  aussi  enclins  à la  guerre  que 
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lui?  Le  projet  de  porter  au  dehors  les  prin-  jygg. 
cipcs  de  la  révolution  française  n’étoit-il  pas  A„vli 
aussi  le  leur  ; et  tout  ce  qu’il  eût  entrepris  à 
cet  egard , ne  devoit-il  pas  obtenir  leur  aveu? 

J^a  nation  , il  est  vrai , désiroit  la  paix  ; mais 
elle  étoit  sans  volonté,  ou  du  moins  sans 
moyen  d’exprimer  la  sienne. 

En  supposant  que  le  crime  commis  à Ras- 
tadteût  eu  pour  objet  d'étoudér  le  secret  des 
négociations,  et  qu  il  l’eût  été  par  ordre  du  di- 
rectoire , comment  supposer  que  cinq  magis- 
trats , ou  même  trois  , eussent  pu  s’accorder 
pour  concevoir  un  crime  dont  l’atrocité  s’ac- 
croîtroit  encore  s’il  eût  été  commandé  par  eux? 

S'il  n’est  point  celui  de  la  majorité  , il  devient 
donc  un  délit  privé  : mais  quoique  nous  n’é- 
crivions pas  l’apologie  du  directoire,  nous 
déclarons  que  nous  sommes  convaincus  qu’au-, 
cun  de  ses  membres  n’étoit  capable  d’un  tel 
forfait.  11  se  trouve  un  intervalle  immense 
entre  mal  gouverner,  entre  attirer  sur  son 
pays,  par  de  fausses  mesures,  ou  en  écou- 
tant trop  la  voix  de  ses  passions,  des  cala- 
mités sans  nombre,  et  méditer  ou  exécuter, 
pour  un  très-foible  intérêt , un  crime  dont  la 
postérité  la  plus  reculée  frémira. 

Le  cabinet  de  Saint- James  eut  aussi  part  à 
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l’accusation.  Les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés pour  celui  de  Vienne  servent  à sa  dé- 
fense. Les  succès  de  la  coalition  paroissoient 
tellement  assurés  à l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, quil  n’avoit  aucun  intérêt  à ordon- 
ner un  forfait  inutile.  Nous  ne  prétendons 
pas  , toutefois , laisser  croire  que  le  minis- 
tère britannique  l’eût  commandé , s’il  y avoit 
vu  de  futilité  : nous  n’imiterons  pas  le  direc- 
toire , qui  accusa  sans  preuves , et  qui  par-là 
mérita  peut-être  detre  accusé  de  même. 

Après  la  lecture  du  message  par  lequel  il 
instruisit  les  deux  conseils  de  la  mort  tra- 
gique de  ses  deux  envoyés , des  cris  redou- 
blés de  vengeance  se  firent  entendre.  Le  corps 
législatif  dénonça  à tous  les  gouvernemens  le 
massacre  des  deux  plénipotentiaires  ordonné 
par  le  cabinet  de  Vienne , et  exécuté  par  ses 
troupes.  En  vertu  d’un  des  articles  de  la  loi 
rendue  à la  même  occasion  , il  fut  placé  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  de  toutes  les  adminis- 
trations, de  tous  les  tribunaux,  etc.  une  ins- 
cription portant  ces  mots  : Le $ floréal  an  VII, 
à neuf  heures  du  soir , le  gouvernement  au- 
trichien a fait  assassiner  par  ses  troupes 
les  ministres  français  envoyés  au  congrès  de 
Rastadt , pour  y négocier  la  paix . Il  dut  être 
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donné  à chacune  des  armées  de  terre  et  de 
mer  une  oriflamme  aux  trois  couleurs  > aves 
cette  inscription  : Vengeance  aux  mânes 
des  citoyens  Bonnier  et  Robcrjot , plénipo- 
tentiaires à Rastadt.  Cet  étendard  ne  de- 
voit  être  porté  que  par  un  ordre  exprès  du 
général.  11  fut  statué  que  les  personnes  qui 
restoient  de  la  légation  française  , que  %s 
veuves  et  les  enfans  des  deux  ministres  as- 
sassinés , recevroient  une  indemnité  propor- 
tionnée à la  valeur  des  effets  qui  leuravoient 
été  volés , et  à ce  qui  leur  étoit  dû  pour  ho- 
noraires. Un  domaine  national  de  la  valeur  de 
i5oo  francs  de  revenu  net , fut  accordé  à 
chacun  des  enfans  du  ministre  Bonnier  ; et  la 
veuve  du  ministre  Roberjot  dut  en  avoir  un 
du  double.  Ces  dernières  dispositions  étoient 
justes , et  la  prudence  eût  dû  conseiller  de  s y 
borner. 

Nous  nous  dispenserons  de  rapporter  une 
proclamation  adressée  aux  Français , et  une 
sorte  de  déclaration  faite  à tous  les  peuples,  et 
à tous  les  gouverneinens , par  le  directoire. 
Elles  contenoient  les  faits  et  les  accusations 
dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

La  loi  que  nous  avons  citée  plus  haut , or- 
donna quil  fût  célébré  une  fête  funéraire  en 
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Au  vil.  j°t.  Mais  quel  effet  peuveut  produire  de  vains 
simulacres  , les  chants  funèbres  , le  deuil , les 
flambeaux , lorsqu'ils  ne  sont  point  sancti- 
fiés par  ces  cérémonies  augustes  et  touchantes  * 
qui  rappellent  une  autre  existence,  et  sem- 
, blent  Hcr  le  ciel  à la  terre  ? aucun  ; et  la  dou- 
l4lr  publique  ne  se  manifesta  point  pour  des 
hommes  auxquels  on  reprochoit  d’avoir  été 
moins  les  plénipotentiaires  et  les  ministres  de 
la  France  , que  ceux  du  directoire. 

D’après  un  rapport  du  margrave  de  Badeu, 
adressé  à l’empereur , tm  décret  de  la  com- 
mission impériale  ordonna  de  faire  informer 
sur  le  meurtre  des  ministres  français.  Les 
auteurs  en  ont-ils  été  découverts  ? c'est  ce  que 
l’on  ignore  jusqu’ici , et  que  peut-être  on  igno- 
rera toujoiu’S.  , * 
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CHAPITRE  XXXVII. 

Elections  de  Vsîn  FIL.  — Destitution  de 
Trcilhard.  — Message  du  Directoire  au 
Conseil  des  Cinq  Cents.  — Discours  de 
Bertrand  du  Calvados  et  de  Boulaj  de  ht 
Meurthe.  — Démission  de  Merlin  et  de 
Réveillé re  - Lépaux , ou  Journée  du  5 o 
Prairial.  — Nomination  de  nouveaux  Di- 
recteurs. — Message  du  Directoire.  — 

Levée  d’ Hommes  et  d' Argent.  — Chan- 
gement de  Ministère.  — Formation  de 
la  Société  du  Manège.  — Rejet  de  la 
Dénonciation  contre  quatre  des  ex- Di- 
recteurs. 

Sx  la  conduite  que  tint  le  directoire  exécutif 

dans  ses  relations  extérieures , suscita  contre 
la  France  une  ligue  plus  redoutable  que  celle  AnTIT* 
de  1792,  sa  conduite  intérieure  lui  avoit 
attiré  à lui -môme  un  nombre  considérable 
d'ennemis.  La  diminution  de  son  influence  en 
fut  l'inévitable  suite.  Plus  de  hardiesse  dans 
les  discussions  du  corps  lég:slatif,  puis  des 
refus  lormels,  fournirent  la  preuve  de  ce  chan- 
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1799-  gement.  Peu  de  temps  avant  les  élections  de 

Au  vu.  1 an  VII,  le  directoire  s’ctoit  ,vu  forcé  de 
renvoyer  ]e  ministre  de  la  guerre,  Schérer, 
vivement  dénoncé  de  toutes  parts , mais  for- 
tement protégé  par  Rewbell.  Des  fonctions 
infiniment,  plus  importantes  lui  furent  près- 
qu’aussitôt  confiées  , et  le  peu  de  succès  avec 
lequel  il  les  remplit , nuisit  extrêmement  à 
ses  patrons. 

A 1 epoque  critique  du  renouvellement  cons- 
titutionnel des  premières  autorités  de  la  ré- 
publique , le  directoire  n’étoit  donc  plus  ce 
corps  aussi  redouté  au  dehors  qu’au  dedans, 
qui  dicloitses  loix  aux  ministres  des  princes, 
et  leurs  décrets  aux  conseils  législatifs  de  la 
France.  Ses  efforts  pour  diriger  les  élections 
furent  aussi  foibles  que  vains.  Les  scissions 
furent  jugées  dans  un  esprit  tout  différent  do 
celui  de  f année  précédente.  Les  choix  de  la 

majorité  , soit  quelle  se  fut , ou  ne  se  fût  pas 

* • 

conformée  aux  loix  , furent  approuvés , et 
dans  le  nombre  des  élus , le  directoire  ne 
put  compter  que  bien  peu  d’amis. 

Celui  de  ses  membres  qu’exclut  le  sort , 
cette  année,  si  le  sort  opéra,  fut  le  citoyen 
Rewbell.  On  pouvoit , en  quelque  sorte  , en 
présager  la  chute  de  l'institution  même  d’un 

directoire  ; 
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directoire  ; niais  on  dut  le  faire  en  le  voyant 
remplacé  par  le  citoyen  Sieyes , qui  exerçoit  AnV1L 
alors , avec  autant  de  talent  que  de  décence  , 
les  fonctions  de  ministre  de  la  république 
française  près  de  la  cour  de  Prusse.  Sieyes 
ne  pouvoit  confier  son  existence  à l’édifice  si 
frêle  en  lui  - même , et  déjà  si  ébranlé  de  la 
constitution  de  fan  III,  que  pour  en  diriger 
la  chute. 

Le  conseil  des  cinq  cents  avoit,  le  ij  prai- 
rial, demandé  compte  au  directoire  de  la 
situation  intérieure  et  extérieure  de  la  répu- 
blique. La  réponse  se  faisant  trop  attendre , 
Poulain -Grandpré  parut  à la  tribune  le  28 
du  même  mois , au  nom  de  plusieurs  commis- 
sions réunies,  et  fit  adopter  l'envoi  d'un  nou- 
veau message  , qui  se  termiuoit  par  la  décla- 
ration que  le  conseil  seroit  en  permanence  * 
jusqu  à ce  qu’il  eût  reçu  les  renseignemens 
qu’il  exigeoit. 

Le  directoire  répondit  sur- le- champ^  qu'il 
avoit  pris  aussi  la  même  mesure , et  que  le 
lendemain  il  satisferoit  le  conseil. 

A onze  heures  du  soir,  Bergasse-Laziroulle, 
orateur  des  commissions  au  nom  desquelles 
avoit  parlé  Poulain  - Grandpré  , annonça 
qu’une  foule  de  membres  du  conseil  s’étoient 
Tome  II-  ‘ A a 
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i?99*  empressés  de  venir  aider  ces  commissions  de 
An vii  l(>urs  lumières,  qu'il  apportait  le  résultat  de 
leurs  conférences  , et  quil  alloit  proposer  les 
moyens  propres  à faire  sortir  la  république 
de  l'état  d’angoisse  où  elle  se  trouvoit.  Il  ne 
s’agissoit  que  de  réparer  une  violation  mani- 
feste de  l’article  CXXXVI  de  la  constitution , 
article  ainsi  coneu  : 

« A compter  de  l’an  V,  nul  ne  peut  être 
» élu  membre  du  directoire  pendant  l’exer- 
» cice  de  ses  fonctions  législatives , ni  pen- 
» dan t l’année  qui  en  suivra  la  session.  * 

Le  citoyen  Treilhard  avoit  été  nommé  mem- 
bre du  directoire-  le  26  floréal  an  VI , et  il 
était  de  fait  que  ses  fonctions  n’avoient  cessé 
que  le  30  floréal  an  VII.  Il  s’ensuivoit  évi- 
demment quil  n'y  avoit  pas  eu  l'intervalle 
d’ulic  année,  exigé  par  la  constitution.  Le 
rapporteur  appuya  sur  cette  considération 
que  ce  fut  la  même  session  qui  nomma  les  ci- 

Û 

loyers  Bathelemy  et  Treilhard.  Il  proposa 
donc  le  projet  de  résolution  suivant  : 

« L’acte  du  26  floréal  au  VI,  portant  no- 
» minai  ion  du  citoyen  Treilhard  à la  place 
» d’un  des  membres  du  directoire  exécutif, 
»?  est  déclaré  inconstitutionnel. 

»»  En  conséquence  il  cessera  ses  fonctions 
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1»  sur-le-champ,  et  il  sera  pourvu  à son  rem- 
» placement  selou  le  mode  déterminé  par  la  AuVn 
» constitution.  » 

Ce  projet,  ayant  été  adopté,  lut  envoyé 
Sans  retard  au  conseil  des  anciens , qui  avoit 
aussi  déclaré  sa  permanence.  Une  commis- 
sion fut  nommée  à l'instant , et  à une  heure  du 
matin , elle  proposa  de  sanctionner  la  résolu- 
tion, ce  qui  fut  fait  sans  discussion. 

Le  directoire  ne  parut  pas  concevoir  toute 
l’étendue  du  danger  qu  il  couroit.  La  réponse 
qu’il  avoit  promise  fut , quoique  d’un  style 
plus  modéré,  écrite  dans  le  même  esprit  de 
Teproehe  et  de  récrimination  que  celle  qu’il 
avoit  adressée  au  corps  législatif  avant  le 
18  fructidor;  mais  les  temps  et  les  hommes 
étoient  changés. 

Il  étoit  convaincu , disoit-il , que  les  deux, 
principales  autorités  de  la  république  avoient 
besoin  de  marcher  de  concert  pour  parvenir 
au  but  commun  de  leur  institution , la  con- 
servation et  le  bonheur  du  peuple.  Aussi , 
relativement  à la  situation  extérieure  de  la 
France,  n’avoit-il  pas  oublié,  lorsque  les 
circonstances  favoient  exigé,  d'employer  pro- 
visoirement les  moyens  mis  à sa  disposition  , 
contre  les  préparatifs  ou  les  attaques  de  quel- 
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•1799*  tfues  puissances  étrangères;  et  dans  tous  les 
An  vn.  cas  de  cette  nature  , il  s'étoit  empressé  de  pré- 
venir le  corps  législatif  des  mesures  qu’il 
avoit  prises. 

Quant  à la  situation  militaire , il  lui  avoit 
été  impossible  , quelques  efforts  qu'il  eût  faits, 
de  suppléer  au  défaut  des  fonds  et  du  crédit 
nécessaires  pour  réaliser  à temps  les  augmen- 
tations de  forces  qu'il  avoit  demandées. 

Si  le  succès  n'avôit  pas  toujours  couronné 
les  républicains  , malgré  la  constance  de  leur 
courage,  lim partialité  en  trouveroit  sur-tout 
la  cause  dans  cette  plaie  profonde  qui  afüigeoit 
l’état  depuis  si  long-temps,  dans  l’épuisement 
du  trésor  public,  qui  navoit  pas  seulement  nui 
aux  prompts  développemens  de  notre  force 
armée,  mais  aux  succès  même  des  négocia- 
tions par  lesquelles  on  auroit  pu  seconder 
énergiquement  la  valeur  de  nos  héros. 

Le  directoire  ajoutoit  : c Les  opérations 
les  mieux  concertées , les  diversions  les  plus 
puissantes  resteront  dans  ta  classe  des  idées 
spéculatives,  si  le  corps  légistatif  ne  prend  très- 
promptément  en  considération  ta  situation 
des  finances , et  s’il  ne  s’impose  pas  à lui- 
même  , et  en  vue  du  salut  public , la  saiute 
et  indispensable  loi  de  terminer  sans  délai 
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l’article  des  fonds , sans  lesquels  il  n’y  a pas  1799* 
moyen  de  faire  la  guerre.  De  son  côté,  le  di- 
rectoire  exécutif  se  livre,  avec  une  attention 
continue,  à ces  deux  grands  mobiles  de  sa 
pensée , le  militaire  et  les  finances.  » 

Quant  *à  lefat  intérieur  de  la  république , 
poursui  voit-il,  le  tableau  n en  pouvoit  quetre 
affligeant  dans  plusieurs  de  ses  parties.  Les  re- 
vers des  armées,  les  doutes  sur  la  sollicitude 
du  gouvernement , les  fausses  nouvelles  et  les 
présages  sinistres  répandoient  une  agitation 
inquiète.  Le  double  fanatisme  du  trône  et  de 
l’autel  éclatoit  avec  violence.  11  se  fortifioit 
par  l’espoir  des  secours  étrangers  , et  l’or  de 
nos  ennemis  faisoit  encore  mouvoir  une  foule 
de  personnes  à qui  toute  forme  de  gouverne- 
ment est  indifiërente , et  qui , par  cela  même  y 
sont  toujours  portées  à attaquer  celui  qui 
existe. 

Le  pillage  des  caisses  publiques , les  at- 
taques dirigées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics , l’inertie  d’un  grand  nombre  d’entr’euxf 
l’assassinat  des  républicains , tel  étoit  malheu- 
reusement l’aspect  que  présentoieut  plusieurs 
départemens.  Dans  quelques-uns  de  ceux  dfr 
l’Ouest,  les  rebelles  faisoient  des  tentatives 
pour  se  réunir  ; dans  quelques  parties  du 

Aa  3 
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1799.  Midi,  les  assassins  se  réorganisoient  ; ailleurs, 
An  Vil  .l’Au  triche  vomissoit  ses  infâmes  satellites; 
par-tout  on  clierchoit  à répandre  la  conster- 
nation et  l'effroi. 

Pour  parer  à tant  de  maux , il  falloit  un 
grand  effort  et  des  mesures  énergiques.  Le 
directoire,  disoit-il  lui-même,  délibéroit  en- 
core sur  le  choix  de  celles  qu’il  de  voit  pro- 
poser. Il  ne  tarderoit  pas  à transmettre,  par 
un  second  message , un  résultat  qui  devoit  ob- 
tenir l'assentiment  du  conseil , et  qui  imprime- 
roit  à l'opinion  publique  une  direction  quelle 
n’auroit  jamais  dû  perdre. 

C’étoit  sur-tout  dans  les  divisions  intestines 
que  nos  ennemis  avoient  placé  leurs  espé- 
rances. Aussi , dans  cette  vue , n’étoit-il  pas , 
depuis  plusieurs  mois  , une  seule  idée  hor- 
rible et  absurde , qu'ils  n’eussent  jetée  dans  le 
public , et  qu'ils  n’eussent  réussi  plus  ou  moins 
à accréditer.  On  avoit  osé  annoncer  des  at- 
taques , prédire  des  forfaits , faire  craindre 
pour  la  constitution  et  pour  les  membres  des 
autorités  quelle  avoit  créées.  Le  directoire 
exécutif  avoit  été  assailli , à plusieurs  re- 
prises , des  menaces  qui  lui  revenoient  do 
toutes  parts,  et  qu’on  se  permettait  de  tirer 
de  la  source  la  plu*  auguste.  11  n’avoit  pas 
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ajouté  foi  à ccs  détestables  inventions  de  la  1799. 
perversité  de  nos  ennemis  ; mais  il  n’avoit  pas  AnV11 
douté  qu’on  n’eût  cherché  de  même  à insinuer  • 
de  sa  part , l'idée  de  quelques  représailles , 
dignes  seulement  de  l’imagination  de  l'auteur 
de  ces  impostures. 

Il  protestoit  que , soit  en  corps  , soit  indivi- 
duellement , tous  sfs  membres  périroient  plu- 
tôt que  de  souHrir  qu’il  lût  porté  la  moindre 
atteinte  à la  constitution  , et  à l inviolable  sé- 
curité avec  laquelle  toutes  les  autorités  qu’elle 
avoit  créées,  dévoient  exercer  leurs  fonc- 
tions. Il  se  plaisoit  à rendre  les  législateurs 
dépositaires  de  l’engagement  qu’il  contractoit 
à cet  égard,  et  il  annouçoit  encore  une  se- 
conde réponse  qui  ne  se  feroit  pas  attendre, 
mais  qui  exigeoit  la  réunion  de  plusieurs  ren- 
seignemens  qui  n’étoient  pas  rassemblés. 

* En  attendant , citoyens  représentans  , di- 
soit-il en  terminant,  veuillez  recevoir  l’épan- 
chement des  sentimens  du  directoire,  avec 
la  même  cordialité  et  la  même  franchise  qunl 
vous  est  oflèrt;  et  faites  que  cette  circons- 
tance , dont  les  ennemis  de  la  patrie  attendent 
impatiemment  le  résultat  comme  le  signal 
de  la  discorde , et  l’époque  de  la  scission  du 
corps  politique  , soit  au  contraire  marquée 
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par  l’affermissement  et  la  concentration  des 
deux  principales  parties  du  faisceau  républi- 
cain. » 

Un  tel  message  étoit  de  nature  à soulever  le 
plus  violent  orage , et  cependant  la  lecture  en 
fut  écoutée  avec  calme.  Le  conseil , après  la- 
voir renvoyé  à fexamen  de  ses  commissions , 
s’occupa  de  la  formation  dune  liste  de  candi- 
dats qui  se  trouva  complète  au  premier  tour 
de  scrutin , et  fut , à l'instant  même , portée 
au  conseil  des  anciens , qui  choisit  pour  mem- 
bre du  directoire , en  remplacement  du  ci- 
toyen Treilhard,  le  citoyen  Gohier , ex -mi- 
nistre delà  justice. 

La  conduite  du  conseil  des  cinq  cents,  en 
cette  circonstance , n'étoit  que  l’effet  du  sen- 
timent de  sa  force  et  de  sa  puissance.  Le  même 
jour,  30  prairial,  Bertrand  du  Calvados,  re- 
venant sur,  le  message  , y vit  l’accusation  du 
corps  législatif  déférée  au  peuple  français  , 
et  lui-même  improvisa  celle  du  directoire. 

• * a Quoi  ! s’écria-t-il . après  avoir  accordé  plus 
qu’il  ne  vous  a été  demande  , on  vous  accuse 
d’avoir  entretenu  la  pénurie  du  trésor  pu-  ^ 
blic ? 

* Quoi  ! dans  le  seul  arsenal  de  Paris,  cent 
trente  • trois  mille  fusils  ont  etc  vendus  vingt 
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sous , tandis  quils  yaloient  au  moins  vingt  1759. 
francs Xn  yu. 

» Quoi  ! des  compagnies  privilégiées  ont 
été  admises  à faire  des  services  , ont  reçu  des 
avances , n’ont  rien  fourni , et  ont  remboursé 
les  écus  avec  des  valeurs  qui  perdoient  soixante 
pourcent ! 

j Quoi  ! des  états  que  j’-ai  vus  entre  les  mains 
du  ministre  Millet-Mureau , portent , en  ven- 
démiaire dernier  , l’effectif  de  nos  armées  à 
quatre  cent  trente-sept  mille  hommes , tandis 
qu’il  ne  s’élevoit  pas  à trois  cent  mille  ! 

» Ah  ! sans  doute , sous  une  administration 
à la  Schérer , sous  la  surveillance  du  trium- 
virat directorial , réduit  aujourd’hui  à deux  , 
l’or  de  l’Europe  eût  été  dans  le  trésor  de  la 
république,  qu’au  bout  d’une  année,  le  mi- 
nistre Hamel  vous  eût  annoncé  un  déficit"! 

» Quoi  ! parce  que  vous  avez  refusé  de  faire 
la  contre-révolution  en  rétablissant  les  fermes 
générales  de  la  monarchie,  parce  que  vous 
avez  rejeté  l'odieux  impôt  sur  le  sel,  et  quand 
vous  l’avez  remplacé  par  quatre -vingt -huit 
millions  de  nouvelles  ressources , on  ose  vous 
accuser  de  n’avoir  pas  alimenté  le  trésor  pu- 
blic ! 

» Pélisscz  imprudens  et  ineptes  triumvirs  ! 
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1799-  )e  va‘s  *racer  une  légère  esquisse  de  vos  fautes 
AnMi  (Iue  d’autres,  peut-être  moins  iudulgens  , ap- 
pelleront des  crimes. 

» Malgré  le  cri  unanime  du  peuple  fran- 
çais, vous  avez  conservé,  dans  l’administra- 
tion de  la  guerre  , le  plus  efiréné  dilapidateur 
que  l'on  eût  vu  jusqu’alors. 

» Et  quand  enfin  v fatigué  lui-même  de  ce 
genre  de  forfaits,  son  administration  a fait 
éclater  1 indignation  de  toutes  parts , vous 
l’avez  envoyé  livrer  au  fer  assassin  des  es- 
claves de  Paul , les  vainqueurs  de  l'Europe. 


» Le  peuple  français  avoit , en  fan  VI , 
senti  la  nécessité  de  choisir  des  représentaus , 
des  administrateurs  et  des  juges  dignes  de  sa 
confiance  et  capables  de  défendre  ses  inté- 
rêts ; vous  avez  osé  dire  que  les  élections  do 
cette  année  avoient  été  faites  par  et  pour  l’a- 
narchie; vous  l’avez  laissé  imprimer  par  un 
de  vos  ministres  ; e*t  loin  de  le  désavouer , 
vous  y avez  applaudi. 

» Mais  vous  avez  cherché  à avilir  la  re- 
présentation nationale  , en  la  supposant  ca- 
pable de  ressusciter  le  régime  exécré  de  1793. 

«Vous  avez  destitué,  dans  plus  de  qua- 
rante départemens  , comme  partisans  de  c# 
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régime,  des  hommes  qui  en  a voient  été  vie-  ^gg. 
tirues , et  qui  navoient  marqué  dans  la  révo-  AnVII. 
lution  que  par  des  vertus  publiques  et  pri- 
vées   

‘ » Ainsi  vous  avez  relevé  l’espoir  des  roya- 
listes et  aiguisé  leurs  poignards  homicides. 

» Ainsi  vous  avez  servi  les  projets  de  la 
coalition  des  rois , plus  efficacement  que  la 
profusion  de  leur  or  corrupteur  et  les  baïon- 
nettes de  leurs  esclaves. 

» Je  ne  vous  parlerai  pas  de  vosRapinat, 
de  vos  Rivaud , de  vos  Trouvé  , de  vos  Fay- 
poult , qui,  non  contons  d’exaspérer  nos  alliés 
par  des  concussions  de  toute  nature , ont 
violé  par  vos  ordres  les  droits  des  peuples, 
ont  proscrit  les  républicains , les  ont  despoti- 
quement«destitués  pour  les  remplacer  par  des 
traîtres.  Ce  système  ne  pouvoit  manquer  detre 
suivi  en  Italie  comme  en  France.  11  fàlloit  au 
moins  de  luniformité  dans  votre  marche. 

» Voilà,,  au  lieu  de  l’accusation  du  corps 
législatif , au  lieu  de  lui  offrir  son  pardon , au 
lieu  de  l’inviter  à une  réunion , ce  que  vous 
auriez  dû  avouer,  en  sollicitant  vous-mêmes, 
auprès  du  peuple  français, *sa  commisération, 
sa  générosité  , sa  pitié. 

* Vous  invitez  les  représentans  du  peuple 
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*799*  **  une  r^un*cm  pour  travailler  au  salut  de  la 
An  vu.  république , et  vous  n’avez  pas  mis  en  juge- 
ment les  auteurs  de  ses  revers , et  vous  avez 
traduit  devant  les  tribunaux  les  chefs  qui 
condnisoient  nos  défenseurs  à la  victoire  ...  ! 


» Vous  avez  proposé  une  réunion,  et  moi 
je  vous  propose  de  réfléchir  si  vous  - mêmes 
pouvez  encore  conserver  vos  fonctions.  Vous 
n'hésiterez  pas  à vous  décider  si  vous  aimez 
la  république.  Vous  êtes  dans  l’impuissance 
de  faire  le  bien.  Vous  n’aurez  jamais  ni  la  con- 
fiance de  vos  collègues  , ni  celle  du  peuple  , 
ni  celle  de  ses  représenta  ns,  sans  laquelle  vous 
ne  pouvez  faire  exécuter  les  loix.  Déjà , je  le 
sais  , grâce  à la  constitution  , il  existe  dans  le 
directoire  une  majorité  qui  jouit  de  la  con- 
fiance du  peuple  et  de  celle  de  la  repré- 
sentation nationale.  Qu’attendez  - vous  pour 
mettre  l’unanimité  de  vœux  et  de  principes 
entre  les  deux  premières  autorités  de  la  répu- 
blique? Vous  n’avez  plus  mémo  la  confiance 
de  vos  flagorneurs,  de  ces  vils  flatteurs  qui 
ont  creusé  votre  tombeau  politique.  Terminez 
votre  carrière  par-un  acte  de  dévouement  que 
le  bon  cœur  des  républicains  saura  seul  ap- 
précier* a ' • 
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Quelle  différence  de  langage  entre  le  dis-  1799. 
cours  dont  oa  vient  de  lire  la  substance , et  Xnvij, 
les  rapports  prudens  et  mesurés  de  Tronçon- 
Ducoudray  et  de  Thibaudeau  ! Mais  ceux-ci  ne 
vouloient  que  le  redressement  des  abus  ; et 
les  hommes  qui  partageoient  l’opinion  de  Ber- 
trand , ne  tendoient  qu’au  renversement  des 
magistrats  auxquels  ou  les  reprochoit. 

Boulay  de  la  Meurthe  parut  ensuite  sur  la 
scène.  D’abord  il  fit  sentir  que  les  commissions 
réunies , dont  la  mission  d’ailleurs , n’éioit 
pas  positivement  fixée  , n’oflroient  pas  assez 
d'unité  pour  mettre  de  l’ensemble  dans  le 
travail  dont  elles  étoient  chargées,  et  il  pro- 
posa de  les  remplacer  par  une  commission 
spéciale  à laquelle  on  renverroit  la  motion  de 
Bertrand  et  le  message  du  directoire. 

«Vous  voilà , citoyens  représentai  , ajou- 
ta-t-il , en  présence  du  peupla  français.  Le 
directoire  vous  accuse , vous  accusez  le  di- 
rectoire. 11  est  évident  pour  quiconque  a ob- 
servé les  laits  et  suivi  la  marche  des  événe- 
mens  , que  le  directoire  vouloit  mutiler  la 
représentation  nationale.  Nous  jurons  tous 
quelle  ne  sera  point  mutilée.  » A ces  mots 
tous  les  membres  se  lèvent  et  s’écrient  : Nous 
le  jurons  ! On  pouvoit  les  en  croire. 
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1799-  « Depuis  le  18  fructidor,  époque  à laquelle 

An  vir.  dictature  avoit  été  créée  , le  corps  législatif 
a été  tenu  dans  un  asservissement  continuel. 
L’amour  de  la  paix  lui  a fait  garder  le  silence  ; 
long-temps  il  a cru  que  le  directoire  n’useroit 
de  la  pleine  puissance  qui  lui  avoit  été  accor- 
dée , que  pour  le  maintien  de  la  paix  et  fat 
fermissement  de  la  république.  H en  a abusé 
pour  faire  disparoître  la  première,  et  conduire 
la  seconde  sur  les  bords  de  l’abîme.  Il  a tout 
Fait  pour  nous  perdre  au  dehors  , pour  nous 
faire  égorger  au  dedans. 

» Cet  inepte  et  atroce  système  est  l’ouvrage 
de  deux  hommes  , Merlin  et  Réveillère.  Ce 
Merlin , homme  à petites  vues  , à petites  pas- 
sions , à petites  tracasseries , à petites  ven- 
geances , à petits  arrêtés , a mis  en  vigueur  le 
machiavélisme  le  pins  rétréci  et  le  plus  dé- 
goûtant. Il  étoit  digne  d’être  le  garde  des 
sceaux  d'un  Louis  XI , et  fait  tout  au  plus 
pour  diriger  1 étude  d'un  procureur. 

» Réveillère  a de  la  moralité , j’en  conviens  ; 
mais  son  entêtement  est  sans  exemple.  Son 
fanatisme  le  porte  à créer  je  ne  sais  quelle  re- 
ligion , pour  l'établissement  de  laquelle  il 
sacrifie  toutes  les  idées  reçues  , il  foule  aux 
pieds  toutes  les  règles  du  boa  sens,  il  viole 
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tous  les  principes  et  attaque  la  liberté  des  179g. 
consciences.  Anvir, 

» Il  faut  que  ces  deux  hommes  sortent  du 
directoire  , afin  d'y  rétablir  l’unité  si  néces- 
saire dans  les  circonstances  où  nous  sommes. 

Des  hommes  sages  etmus  pard’excellens  mo- 
tifs , les  ont  engagés  à donner  leur  démis- 
sion. S’ils  eussent  suivi  ce  conseil,  ils  se  fussent 
couverts  d’une  gloire  immortelle  ; mais  leur 
opiniâtre  entêtement  les  en  a empêchés  : il  faut 
les  forcer  à le  faire  , et  pour  cela  frapper  un 
grand  coup;  il  n’y  a pas  d’autre  moyen  de 
sauver  la  république.  D 

La  commission  dont  l’orateur  avoit  pro- 
posé la  formation , fut  d’abord  composée  de 
neuf  membres , puis  de  onze  ; et  bientôt  Fran- 
çois de  Nantes  , son  rapporteur,  fit  adopter 
le  projet  de  résolution  qu’on  va  lire  , et  que 
le  conseil  des  anciens  sanctionna  peu  de  temps 
après  : 

« Toute  autorité  ou  tout  individu  qui  at- 
» tenteroità  la  sûreté  oui  la  liberté  du  corps 
»)  législatif  ou  de  quelqu’un  de  ses  membres  , 

» soit  en  donnant  l’ordre  , soit  eu  l’exécutant,/ 

» est  mis  hors  la  loi.  » • 

La  tranquillité  quirégnoit  dans  Paris,  le  peu 
de  dispositions  défensives  que  le  directoire 
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*799*  avo^  faites , rendoit  complètement  inutile 
An  Vil  ce**e  mesure1  qui  rappeloit  le  régime  de  la 
terreur , et  qui  n’étoit  pas  encore  proclamée , 
quand  le  conseil  des  cinq  cents  reçut  un  mes- 
sage signé  Barras , ex-président,  et  qu’ac- 
» 

compagnoit  la  lettre  suivante  : 


Citoyens  Rëprésent ans , 


r Lorsqu’un  affreux  déchirement  menace 
» la  patrie , ceux  dont  la  présence  dans  les 
» fonctions  est  un  obstacle  à l’harmonie  , ou 
» sert  de  prétexte  à la  discorde , doivent  s’en 
j éloigner.  C’est  ce  motif  qui  m’engage  à don- 
» ner  ma  démission  des  fonctions  de  membre 
» du  directoire.  Aucune  crainte  personnelle , 
» comme  aucun  espoir  indigne  d’une  ame  gé- 
» néreuse , ne  l’a  dictée.  Je  reste  au  sein  de 

• 

* On  prétendit  que  l’ordre  d’attaquer  le  corps  législa- 
tif avoit  été  donné  par  la  majorité  des  directeurs  , et  que 
l’exécution  en  avoit  été  fixée  au  premier  messidor.  Un 
homme  revêtu  d’une  grande  autorité,  le  communiqua, 
dit-on , au  directeur  Barras  5 qui  ne  l’avoit  pas  signé. 
'Celui-ct  en  fit  part  aux  deux  conseils  , qui  prévinrent  les 
coups  qu’on  vouloit  leur  porter.  Qqoi  qu’il  en  soit,  un 
second  18  fructidor  n’étoit  pas  facile;  le  directoire  n’étoit 
plus  fortifié  par  les  succès  des  armées  françaises. 

»ma 
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» ma  famille , toujours  prêt  à rendre  compté 
d’une  conduite  exempte  de  reproches,  parce 
» que  les  motifs  en  ont  été  dictés  par  l’ amour 
jp  le  plus  ardent  de  la  république.  » 

Il  avoit  fallu  soulever  les  armées  \ préparât 
longtemps  d’avance  l’appareil  militaire  le  plus 
redoutable  et  le  plus  imposant  pour  opérer  là 
révolution  du  18  fructidor;  et  cependant  il 
suffit  d’une  simple  mesure  législative , cju  eût  • 
proposée  un  enfant , pour  renverser  ces  fierà 
potentats , qui  naguère  voyoient  au  pied  du 
trône  directorial  une  partie  des  puissances 
de  f Europe 5 et  la  France  presquentiere.  Ils 
ne  sentirent  pas  que  l’instant  de  la  paix  étoit 
arrivé.  Us  ne  voulurent  point , où  nè  surent 
point  la  faire  ; et  la  guerre  * dont  les  succès  nè 
sont  pas  toujours  assurés  , mais  dont  répon- 
dent constamment  des  magistrats  J là  guerfè 
causa  leur  chute. 

Cet  événement,  qui  n’affligea  personne,  étoit 

cependant  de  nature  à donner  de  vives  înquié- 

» » * • 

tudes.  La  journée  du  30  prairial  devoit  être  et 
fut  pour  l’institution  d’un  dirèçtoire  , ce  qu’a- 
voit  été  celle  du  20  juin  1792  pour  la  royauté 
constitutionnelle;  et  l’où  avoit  tout  lieu  de 
craindre  de  retomber  sous  l’empire  anarchique 
d’uii  corps  législatif  uni  que  , aigri  par  les  cir* 
Tome  II * B b 
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(1799*  instances  et  composé  d’hommes  passionnés 
îànVH.  et  violens.  Les  deux  conseils  s’empressèrent 
de  donner  des  successeurs  à ces  magistrats 
suprêmes  auxquels  ils  venoient  d’arracher 
la  pourpre  directoriale.  Ce  furent  le  citoyen 
Roger-Duc  os  y ex-membre  de  la  convention 
nationale , et  le  général  Moulins . On  assure 
que  Sieyes  demandoit,  pour  coopérateurs, 
Cambacérès  et  Tallcyraud  , mais  que  son  in- 
fluence ne  put  s’étendre  jusqu’à  obtenir  cette 
faveur. 

» 4 i 

Les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  restant 
toujours  les  mêmes  , le  nouveau  directoire  ou 
le  directoire  régénéré  , selon  l’expression  du 
moment , adressa  , le  9 messidor , au  conseil 
des  cinq  cents , un  message  qui  contenoit  som- 
mairement les  renseigiiemens  que  le  même 
conseil  avoit  demandés  sur  la  situation  delà 
république.  Les  plaies  de  l’état  y étoient  dé- 
signées comme  profondes,  les  dangers  comme 
ïmminens  , mais  les  ressources  comme  im- 
menses , si  elles  étoient  sagement  distribuées. 

Jourdan  (le  général)  parut  à la  tribune 
après  la  lecture  du  message  , et  présenta , au 
nom  de  la  commission  des  onze , un  projet 
qui  fut  adopté  sur-le-champ.  Il  portoit  que 
les  conscrits  de  toutes  les  classes  seroient  mis 
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en  activité  de  service , et  qu’il  seroit  levé  un  17ggt 
emprunt  de  cent  millions , dans  une  propor-  ^ 
tion  progressive,  et  remboursable  sur  le  prix 
de  la  vente  des  domaines  nationaux.  La  com- 
mission fit  annoncer  ensuite  sa  dissolution  , 
et  le  conseil  leva  la  permanence.  Celui  des 
anciens  en  fit  autant  le  lendemain  , après 
avoir  sanctionné  la  résolution  dont  nous  ve- 
nons de  donner  la  substance. 

Un  changement  de  règne  entraîne  ordi- 
nairement un  changement  de  ministère.  Les 
nouveaux  ministres  furent  Cambacérès  pour 
la  justice  , Quinette  pour  l’intérieur,  Reinhard 
pour  les  relations  extérieures , Robert  Lindet 
pour  les  finances  , le  général  Beruadotte  pour 
la  guerre  , Bourdon  pour  la  marine , et  enfin 
Bourguignon  pour  la  police.  Ce  dernier  fut 
bientôt  remplacé  par  Fouché  de  Nantes  , mi- 
nistre actuel. 

Cette  opération  ne  se  fit  que  lentement , et 
seulement  en  vertu  de  la  démission  que  donna 
chacun  des  anciens  ministres , à l'exception 
d’un  seul,  celui  de  la  justice*.  Tous  les  autres 
reçurent  du  directoire  des  lettres  par  lesquelles 
il  les  engageoit  à continuer  leurs  fonctions 
jusqu’à  l’arrivée  de  leurs  successeurs , ou  les 

* Lambiescbt,  . . 
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j 7gg.  remercioit  des  services  qu’ils  avoient  rendus 
An  vil  * l’état. 

Tant  de  modération  ne  satisfit  point  les 
hommes  qui  vouloient  faire  tourner  au  profit 
d’uu  système  dévastateur,  les  suites  de  la 
journée  du  30  prairial.  Us  se  souvenoient 
avec  dépit  d’avoir  été  licenciés  promptement 
après  le  18  Fructidor,  et  ils  ne  vouloient  plus 
demeurer  simples  auxiliaires.  Favorisés  par 
la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle  du 
conseil  des  anciens , ils  se  rassemblèrent  dans 
la  salle  dite  du  Manège,  que  rendirent  célèbre 
l’assemblée  constituante  , l’assemblée  législa- 
tive et  la  convention  nationale.  Leur  concilia- 
bule reçut  le  nom  modeste  de  Réunion;  et 
la  loi  interdisant  aux  sociétés  politiques  la  fa- 
culté d’avoir  des  officiers  sous  le  nom  de  se- 
crétaire et  de  président , ils  en  prirent  sous 
• un  autre.  Leurs  séances  furent  consacrées  à 
des  dénonciations  , à des  discussions  et  à 
des  chants , mais  des  chants  de  mort  et  de 
sang,  semblables  à ceux  des  anthropophages, 
rassemblés  autour  de  la  victime  palpitante 
dont  ils  vont  dévorer  les  membres.  Placés 
dans  l’enceinte  de  ce  jardin  superbe  , où  les 
habitans  d’une  ville  populeuse  et  resserrée 
vont , au  déclin  du  jour , respirer  un  air  pur , 
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ils  les  dispersoient  fréquemment  par  des  ex-  1799* 
Ces  de  tous  genres.  Enfin  les  détestables  asso 
ciations  formées  dans  les  temps  les  plus  ora- 
geux de  la  révolution , ne  se  conduisirent  pas 
avec  plus  de  violence  et  de  scandale  que  la 
réunion  dite  du  Manège. 

Mais  ce  né  toit  pas  encore  assez  pour  scs 
membres  que  de  porter  beffroi  dans  lame  des 
citoyens  paisibles  ; il  leur  falloit  relever  les 
échafauds.  Sous  prétexte  de  faire  punir  les  di- 
lapidateurs  de  la  fortune  publique  et  les  tyrans,, 
ils  poursuivirent  à outrance  les  anciens  direc- 
teurs. Tout  porte  à croire  que  les  deux  d’entre 
ceux-ci  qui  donnèrent  leur  démission  , ne  le 
firent  que  sous  la  promesse  de  n être  point  re- 
cherchés pour  leur  administration  : mais  cette 
promesse  ne  pouvoit  être  que  tacite  ou  se- 
crète ; et  d’ailleurs,  eût -elle  été  revêtue  des 
formalités  qui  lui  eussent  donné  la  plus  grande 
authenticité,  cette  garantie  eût  été  nulle  contre 
ceux  pour  qui  les  loix  d’amnistie  ne  sont  point 
sacrées . Tous  les  ressorts  de  la  déni  agogi  e ày  a n t 
été  mis  en  mouvement,  une  commission  formée 

*<1 

par  le  conseil  des  cinq  cents,  proposa  d’admet- 
tre trois  dénonciations  fournies  par  des  signa- 
taires officieux  , et  dirigées  contre  Rewbell1 
*B.cwbell  étoit  membre  du  conseil  des  anciens  3 où  il 

Bb  3 
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Réveil] ère  y Merlin  et  Trcilhard.  Les  chefs 
d’accusation  étoient  nombreux  , et  les  princi- 
paux portoient  sur  l’envahissement  de  l’E- 
gypte et  de  l’Helvétie  en  pleine  paix , sans  ma- 
nifeste, sans  le  concours  du  corps  législatif’ 
Les  accusés  eussent  pu  rappeler  ces  nombreux 
applaudissemens  dont  l’un  et  l’autre  conseil 
avoient  couvert  les  messages  par  lesquels  le 
directoire  lui  avoit  annoncé  les  succès  des  ar- 
mes Françaises  dans  ces  deux  contrées.  Nous 
ignorons  s’ils  eussent  répondu  aussi  victorieu- 
sement aux  reproches  d’oppression  et  de  dila- 
pidations; mais  il  est  certain  que  le  succès  de 
la  poursuite  dont  ils  étoient  l'objet , eût  été  le 
triomphe  d’une  faction;  et  quand  la  justice 
même  auroit  prononcé  leur  condamnation, 
des  torrens  de  sang  eussent  coulé  après  le 
leur.  . 

Le  2 fructidor , le  conseil  des  cinq  cents 

rejeta  l’accusation  à la  troisième  lecture  : et 

« 

fil  tête  à Forage  arec  beaucoup  de  fermeté.  Dans  un  dis- 

• • 

rours  qu’il  y prononça  pour  sa  défense  , il  déclara  que 
sa  fortune  ne  passoit  pas  une  honnête  médiocrité.  Ce  fut 
en  même  temps  qu’il  répondit  plus  heureusement  peut- 
être  , au  sujet  des  accusations  relatives  à l'expédition. 
d’Egypte  ; Bonaparte  se  laisser  déporter1. 

Le  fils  de  Merlin  étoit  de  la  meme  expédition. 
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Ion  en  ressentit  presque  autant  de  joie  que  1799. 
si  elle  eût  été  dirigée  contre  des  hommes  qui 
eussent  constamment  joui  de  la  faveur  pu- 
blique. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

Manifeste  du  Directoire  et  Déclaration  de 
Guerre  contre  les  Cours  de  Naples  et  de 
Turin.  — Abdication  du  Roi  de  Sardaigne. 
— Le  Directoire  donne  ordre  à Pie  Vide 
se  rendre  à Parme.  — Le  Pontife  est 
transporté  en  France.  — Sa  mort.— Ordre 

de  lui  rendre  les  Honneurs  funèbres. 

Troubles  à Rome.— Conquête  de  Naples. 
” Echecs  essuyés  par  les  Français  en 
Italie.  — Arrivée  du  Général  Suwarow. 
— Mort  du  Général  Joubert.  — Evéne - 
mêns  de  la  guerre  en  Suisse.— Défaite  de 
Suwarow  par  le  Général  Masséna.  — 
Reprise  du  Fort  d'Aboukir  par  le  Géné- 
ral Bonaparte.  — Descente  des  Anglais 
en  Hollande.  — Reddition  de  la  Flotte 
Bat  ave. — Capitulation  signée  par  le  Gé- 
néral Brune  et  le  Duc  dYorck. 


— -Lj  histoire  du  directoire  exécutif  pourroit 

>799'  paroître , en  quelque  sorte,  terminée  avec 
MVll,  le  récit  de  la  plupart  des  événemens  qui  ont 
fourni  la  matière  du  Chapitre  antécédent 
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mais  il  en  est  d’autres  qui  les  ont  précédés  ou 
suivis  , et  sur  lesquels  , avant  de  retracer  la  An  vu. 
dissolution  totale  de  l’anarchique  constitution 
de  l’an  III,  nous  devons  nous  arrêter  un  mo- 
ment. 

Dans  une  espèce  de  manifeste  explicatif 
d’un  message  adressé , le  7 frimaire  an  VII, 
au  corps  législatif,  le  directoire  détailla  les 
griefs  de  la  France  contre  les  cours  de  Na- 
ples et  de  Turin.  Relativement  à la  pre- 
mière, il  disoit  : 

«Quand  le  gouvernement  français  se  mon- 
tra résolu  de  renverser  le  gouvernement  im- 
pie qui  fit  assassiner  nos  guerriers , la  cour 
de  Naples , dont  les  agens  n avoient  pas  été 
.étrangers  à ces  crimes,  après  avoir  vaine- 
ment tenté  de  s’agrandir  des  ruines  de  Rome 
qu  elle  feignoit  de  respecter , opposa  toute  la 
résistance  qui  étoit  en  son  pouvoir , à réta- 
blissement d’une  république  sur  ce  sol  devenu 
une  terre  conquise  par  la  liberté.»  Cette  cour , 
ajoutoit-il , avait  augmenté  ses  arméniens  et 
fait  marcher  vers  les  frontières  des  troupes 
destinées  à envahir  le  territoire  romain.  Elle 

V * * '•  • • • * 

avoit  accueilli  les  mécontens  de  Rome , io- 
menté  les  troubles  quelle  y avoit  excites, 
offert  aux  rebelles  des  munitions , et  pris  fat- 
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iygg.  titude  la  plus  menaçante  envers  cette  nou- 

Ka vil  ve**e  république. 

Le  gouvernement  français  en  auroit  pu  ti- 
rer vengeance,  ainsi  que  du  nombre  d’espions 
dont  son  agent  à Naples  étoit  entouré;  mais 
loin  de  se  livrer  à ce  juste  sentiment , le  di- 
rectoire n’avoit  pas  jugé  à propos  de  s’oppo-  • 
scr  à la  prise  de  possession  du  duché  de  Bé- 
nevent.  Il  avoit  môme  offert  sa  médiation  au 
roi  de  Naples  pour  le  délivrer  des  prétentions 
féodales  1 que  Rome  formoit  sur  ses  états.  De 
plus  , il  avoit  envoyé  à Naples  un  nouvel  am- 
bassadeur , muni  des  instructions  lesqdus  ami- 
cales et  des  pouvoirs  les  plus  concilians.  Au 
moment  où  l'armée  commandée  par  le  géné- 
ral Bonaparte,  avoit  fait  voile,  le  directoire 
exécutif  s’étoit  empressé  de  satisfaire  sa  ma- 
jesté sicilienne  sur  le  but  de  cette  expédition. 

Lors  de  la  conquête  de  file  de  Malte , la 
cour  de  Naples  avoit  osé  faire  revivre  ses 
prétentions  sur  un  pays  qui  n’avoit  été  sou- 
mis ni  à ses  loix  , ni  à ses  armes.  Le  gouver- 

’ La  nouvelle  république  exigeoit  sans  doute  quelque 
ch^se  de  plus  que  la  présentation  de  la  haquenée  ; mais 
*i  le  roi  de  Naples  avoit  formé  quelques  prétentions  féo- 
dales sur  le  territoire  romain  , il  est  plus  que  probablô 
qu  elle  ne  les  eût  pas  reconnues.  * 
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nement  français  n’avoit  point  dédaigné  de  ré- 
pondre  à cette  insignifiante  prétention,  comme  An  VI^ 
si  elle  eût  pu  être  soutenue  avec  la  moindre 
apparence  de  raison1. 

Après  avoir  reproché  à la  même  cour  d’a- 
voir , par  des  égards  pour  les  cours  de  Vienne 
et  de  Londres  > retardé  la  publication  du 
traité  de  paix  , et  fait  remettre  dans  les  fers 
les  Napolitains  que  leurs  opinions  politiques 
faisoient  soupçonner  d’attachement  envers  les 
Français  , le  directoire  posoit  un  chef  d’accu- 
sation plus  juste  * plus  réel  et  plus  grave. 
Quarante  jours  après  la  conclusion  du  traité 
dont  un  article  interdisoit  à sa  majesté  sici- 
lienne de  permettre  l’entrée  de  ses  ports  à 
plus  de  quatre  bàtimens  armés  en  guerre, 
appartenans  à quelqu’une  des  puissances  bel- 
ligérantes , les  Anglais  avoient  sept  frégates 
dans  le  port  de  Naples.  Quatre  autres  vais- 
seaux de  la  même  nation  étoient  entrés  dans . 
le  port  de  Syracuse  et  dans  celui  d’Agoste  ; 

1 II  n’y  a pas  uu  écolier  qui  ne  sache  que  Charles- 
Quint  n’a  cédé  Malte  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  que  sous  une  redevance  envers  la  couronne 
de  Naples  5 mais  on  eût  dit  que  le  directoire  parloit  à 
des  hommes  dont  les  uns  n’avoient  jamais  rien  su  , et 
les  autres  vouloient  tout  oublier. 
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179g.  et  depuis  , quatre  bdtimens  , tant  anglais  qu© 
^Bvn,  portugais,  avoient  été  reçus  dans  le  premier. 

Parmi  les  griefs  de  ce  genre  , le  directoire 
plaçoit  la  joie  qui  avoit  été  manifestée  à Na- 
ples à la  vue  de  la  flotte  anglaise,  à son  re- 
tour d'Aboukir  ; les  honneurs  publics  que  la 
cour  elle -même  avoit  prodigués  à l’amiral 
Nelson , en  allant  au-devant  de  lui  pour  le  fé- 
liciter; l’entrée  triomphale  de  celui-ci,  la  ré- 
compense considérable  accordée  au  couricr 
qui  avoit  apporté  la  première  nouvelle  de 
sa  victoire  , et  les  fêtes  qui  avoient  eu  lieu  à 
cette  occasion.  Toutes  sortes  de  vexations  , 
d’insultes  et  d’outrages  avoient  été , en  outre , 
prodigués  aux  Français. 

Le  complice  du  roi  de  Naples , c’est  l’ex- 
pression employée  dans  le  manifeste , étoit 
le  roi  de  Sardaigne , dont  la  situation  pou- 
voit  excuser  à la  fois  et  rendre  peu  probable 
une  telle  accusation.  Il  venoit  de  remettre  au 
pouvoir  des  Français  la  citadelle  et  une  des. 
portes  de  la  ville  de  T urin  , et  enfin  de  chasser 
plusieurs  de  ses  serviteurs  , qui  avoient  pour- 
suivi avec  trop  de  zèle  et  de  succès  les  Pié- 
montais  insurgés,  soutenus  parles  Liguriens* 
par  les  Cisalpins , et  peut-être  même  par  le 
directoire  , mais  certainement  à la  fin  proté- 
gés par  lui. 
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Des  injures  du  style  le  plus  ignoble , le  plus 
dégoûtant , et  que  ne  peut  employer  l'histo-  AnV1I> 
rien  qui  prétend  à quelque  décence  , enfloient 
la  liste  des  reproches  que  le  manifeste  renfer- 
moit  contre  la  cour  de  Turin.  Elle  avoit  aussi 
refusé  de  publier  le  traité  en  vertu  duquel  elle 
avoit  ouvert  tous  les  passages  de  ses  états  et 
livré  ses  principales  forteresses.  Les  émigrés 
et  les  prêtres  réfractaires  avoient  été  accueillis^ 
les  soldats  français  assassinés,  crime  véritable, 
mais  que , selon  toute  apparence  , il  ne  iàlloit 
pas  attribuer  au  gouvernement  sarde.  On  li- 
soit  aussi  dans  la  même  pièce  le  détail  d une 
foule  d’autres  attentats , parmi  lesquels  on  est 
surpris  de  trouver,  à côté  d’une  accusation  de 
projet  d’empoisonnement ,1c  reproche  du  ri- 
dicule dont  on  avoit  voulu  couvrir  l’habille- 
ment français  r-. 

La  connexion  entre  les  deux  gouvcrnemens 
de  Naples  et  de  Turin  , étoit  prouvée  par  led 
préparatifs  de  guerre  qu'avoit  faits  le  dernier, 

* Le  vêlement  sou»  lequel  voulut  se  présenter  et  peut- 
être  se  présenta  madame  Ginguené,  femme  de  l’am- 
bassadeur français  , coutrastaut  par  sa  légéreté  avec  la 
gravité  de  celui  que  l’on  portôît  encore  à la  cour  de  Tu- 
rin ,fut  le  sujet  d’uue  coaiestàfion  à laquelle  prirent  part 
sou  époux  et  le  diiectoite. 
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^799-  e*  <ïui  consistoient  dans  le  rassemblement  de 
la  milice  à laquelle  on  avoit  distribué  des 

AnVII.  , , 

armes  pour  trente  nulle  hommes , dans  la 
marche  des  troupes  piéinontaises  vers  Loana 
et  Oneille  , en  même  temps  que  l’armée  na- 
politaine attaquoit  les  troupes  françaises  sur 
le  territoire  de  la  république  romaine  , que 
six  mille  Napolitains  avoient  débarqué  à Li- 
vourne , et  que  les  côtes  de  la  Ligurie  avoient 
été  menacées  d’un  autre  débarquement  ; dans 
la  distribution  de  quinze  cents  poignards  , 
dans  une  espèce  d'investissement  de  la  cita- 
delle de  Turin,  dont  le  gouvernement  sarde 
avoit  osé  requérir  l'évacuation  , ainsi  que  la 
diminution  des  troupes  françaises  en  Piémont. 
Le  manifeste  étoit  terminé  par  une  déclara- 
tion solennellement  laite  à l’Europe , qu’au- 
cune vue  ambitieuse  ne  se  mêleroit  à la  pu- 
reté des  motifs  qui  avoient  porté  le  gouver- 
nement français  à prendre  les  armes,  et  il 
assuroit  que  jamais  les  traités  n’auroient  été 
plus  fidellement  fibservés  dans  les  temps  pas- 
sés, ni  ne  le  seroieut  dans  les  temps  futurs. 

Nous  pourrions  nous  dispenser  de  direqua 
la  guerre  lut  décrétée  par  le  corps  législatif, 
qui  n avoit  ni  le  pouvoir  , ni  probablement  1a 
voionté  de  s'y  opposer. 
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Elle  lie  fut  pas  de  langue  durée  contre  sa  I799. 
majesté  sarde.  Quatre  jours  après  son  entrée  AaVII 
daus  le  Piémont , à la  tête  d'une  armée , le 
général  Joubert  étoit  dans  la  citadelle  de 
Turin.  Le  roi , à qui  toute  retraite  étoit  cou- 
pée , signa,  le  lendemain  ( iy  frimaire  J , un 
acte  d'abdication  , par  lequel  cependant  il  or- 
donuoit  à tons  ses  sujets  d’obéir  au  gouver- 
nement provisoire  qui  seroit  établi  par  le  gé- 
néral français , et  à l’armée  piémontaise  de  se 
considérer  comme  faisant  partie  de  l’armée 
française.  Dans  la  nuit  même,  il  partit  accom- 
pagné de  son  épouse,  la  sœur  de  Louis'XVI, 
et  sous  l’escorte  de  troupes  des  deux  nations 
en  nombre  égal.  11  se  rendit  en  Toscaue,  dont 
le  souverain  devoit  bientôt  se  voir  réduit  à 
quitter  aussi  ses  états.  La  piété  de  Charles- 
Emmanuel  lui  fit  trouver  peut-être  quelque 
consolation  dans  les  embrassemens  de  Pie  VI, 
qui  étoit  toujours  en  quelque  sorte  prisonnier 
dans  la  Chartreuse  de  Florence.  Peu  de  jours 
après  leur  entrevue , le  pontife , quoiqu’acca- 
blé  par  l’âge , la  douleur  et  la  maladie , reçut 
du  directoire , qui  toutefois  n'avoit  aucun  droit 
sur  lui , puisqu’il  lui  avoit  laissé  quitter  Rome 
librement , l’ordre  inhumain  de  se  rendre  à 
Parme.  Des  représentations  sur  l'état  de  sa 
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santé  ne  lui  valurent  qu’un  très-Foible  délai  * 
il  fallut  partir.  Arrivé  à la  cour  de  l’infant , 
un  nouveau  caprice  l’en  arracha  pour  le  trans- 
porter en  France.  La  route  de  Plaisance  qu’on 
lui  fit  prendre  , étant  fréquentée  par  des  par- 
tis de  hulans  , son  escorte  , qui  en  fut  avertie, 
rebroussa  chemin  , et  il  fut  assez  malheureux 
pour  ne  point  en  rencontrer.  On  le  conduisit 
à Briançon , par  Tortone , Alexandrie , Asti , 
Turin  et  Suze. 

La  vieillesse  et  le  malheur  dévoient  être, 
pour  Pie  VI , un  double  titre  aux  égards  de 
ses  cônducteurs  ; mais  quelle  qu’en  fût 
cause , ils  en  manquèrent  complètement  pen- 
dant tout  le  temps  qu’il  traversa  les  différens 
états  de  l’Italie.  On  interroinpoit  son  repos 
pour  le  faire  partir  avant  le  jour;  on  ne  le 
laissoit  arriver  que  de  nuit , et  après  lui  avoir 
fait  ressentir  toutes  les  secousses  que  la  mal- 
veillance ou  le  défaut  de  soins  pouvoient  oc- 
casionner sur  des  chemins  difficiles  et  rabo- 
teux. Si  ces  détails  attristent  faîne  du  lecteur, 
il  se  sentira  soulagé , en  apprenant  que  la 
triste  victime  fut  moins  maltraitée  à son  en- 
trée sur  le  territoire  français. 

Cependant  Briançon  ne  fut  pas  encore  le  der- 
nier asiie  du  pontife.On  prétendit  que  quelque* 

prélats 
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prélats  qui  laccompagnoieut  , a voient  (les  1799. 
correspondances  suspectes  , et  leur  sépara-  AnVII# 
tiou  tut  effectuée.  Mais  la  douleur  de  Pie  \ 1 
et  des  compagnons  de  son  infortune  ayant  in- 
téressé les  membres  des  autorités  françaises  , 
ceux-ci  intercédèrent  près  du  diri  ctoire , qui 
se  laissa  toucher.  Les  prélats  se  réunirent  au 
pontiièv  à Grenoble  > et  raccompagnèrent 
jusqu  à Valence. 

Un  séjour  de  peu  de  durée  qu  il  fit  dans  la 
petite  ville  de  Romans,  produisit  une  scène 
qui  dut  exciter  la  philosophique  indignation 
des  ihcuphilantropes  du  directoire.  Les  ha- 
bitons , s étant  rassemblés  devant  l'hôtellerie , 

% » 

demandèrent,  à grands  cris,  quil  parût  et 
leur  donnât  sa  bénédiction,  Le  commissaire 


du  pouvoir  exécutif,  plus  sage  que  ceux  qui 
en  étoient  les  dépositaires,  crut  qu'il  falloit 
céder.  Il  s’adressa  à don  Juan  Labrador  , es- 


pagnol , qui  accompagnoit  Pie  VI  par  ordre 
de  sa  cour.  Don  Juan,  craignant  de  sc  com- 
promettre , exigea  tpi  ou.  lui  présentât  par 
écrit  1 invitation  d engager  le  pape  a se  rendre 
aux  vœux  du  peuple , qui  coinmençoit  a les 
exprimer  avec  Véhémence..  Le  pontife  fut 
placé  devant  une  des  fenêtres  de  son  appar- 
tement j et  répandit  ses  bénédictions.  . 
Tome  IL  Go 
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lia  ridicule  inquiétude  du  directoire , ou 
plutôt  de  celui  de  scs  membres  quiétoit  chargé 
du  département  de  l’irréligion , trouva  que 
Valence  étoit  trop  près  du  Comtat  d’Avignon. 
U11  arrêté  des  magistrats  suprêmes  de  la  ré- 
publique , ordonna  de  transférer  leur  pri- 
sonnier à Dijon.  Eu  apprenant  cette  nou- 
velle, le  malheureux  Pie  VI  laissa  échapper 
quelques  plaintes,  les  seules  qui  sortirent  de 
sa  bouche  depuis  son  départ  de  Rome1.  Hé- 
las ! s ecria-t*ii  d une  voix  douloureuse , pour- 
quoi ne  reuicni-ils  donc  pas  me  laisser  mou- 
rir ici  en  paix?  Cependant  l’état  de  paralysie 
où  il  se  trouvoit , empirant  de  jour  en  jour, 
l’ordre  ne  lut  point  mis  à exécution  , et  la 
mort  vint  l’arracher  enfin  2 à ses  persécuteurs. 
La  religion  qui  l avoit  consolé  dans  ses  revers, 
le  soutint  dans  ses  derniers  momens.  ' 

Ses  restes  furent  embaumés  et  déposés 
dans  un  cercueil  de  plomb  ^ que  I on  renferma 
dans  un  cercueil  de  bois  , qui  fut  ensuite  scellé 
des  armes  d’Espagne  et  de  l’emblème  de  la 


1 Mémoires  Historiques  et  Philosophiques  sur  Pie  VI 
9 » 

et  son  Pontificat  jusqu'à  sa  MoQ’  seconde  édition, 
cliez  F.  Buisson,  rue  Haulefcuîlle,  n°  20.  L'auteur  n’est 
pas  suspect  de  fanatisme  religieux. 

* Le  29  août  1799  7 ou.  le  2 fructidor  an  VII. 
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liberté.  Les 'prélats  de  sa  suite  demandèrent  1799. 
vainement  les  ellets  de  peu  de  valeui  qu  il  An  vu. 
avoit  laissés  ; on  prétendit  qu’ils  étoient  dé- 
volus à la  nation  française,  qui  ne  t ai  cl  a pas  , 
à être  vengée  dun  tel  outrage.  . ; 

Un  arrêté  pris  , le  9 nivôse , par  les  consuls 
de  la  république , ordonna  de  rendre  les  der- 
niers devoirs  à. Pic  VI , avec  les  honneurs  en 
usage  pour  les  personnes  de  son  rang.  Cette 
générosité  annonce  à la  fois  un  changement 
de  gouvernement  et  le  retour  du  négociateur 

de  Tolentino.  -,  • 

La  nouvelle  république  romaine  fut  bien- 
tôt en  proie  aux  troubles  et  aux  séditions. 

Elle  ne  montra  guère  de  l’esprit  de  l’ancienne, 
que  le  désir  de  son  agrandissement  On  vient 
de  voir  quelle  fut  de  bonne  heure  en  contes- 
tation avec  le  roi  de  Naples,  et  ce  prince  s’em- 
para de  Home , qu’il  ne  conserva  pas  long- 
temps , il  est  vrai..  Les  Français,  ayant  reçu 
des  renforts , le  contraignirent , sous  les  or- 
dres du  général  Championuet , a reprendre  la 
route  de  ses  états  * où  ils  le  poursuivirent.  La 
ville  de  Capoue  seule  leur  offrit. de  la  résis- 
tance, mais  elle,  capitula  après  quelques  as- 
sauts ; et  ils  marchèrent  sur  Naples.  Hors 
d’état  de  résister , la  cour  monta  sur  des  vais- 

Cc  a 
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3799*  scaux  de  flotte  de  1 amiral  Nelson,  et  se 
An  vu  rcnc^*  a Palcrme  l.  Après  ce  départ , la  ca- 
pitale fut  eu  proie  aux  horreurs  de  la  plus 
sanglante  anarchie.  Les  uns  appelèrent  les 
N Français,  les' autres  les  repoussèrent.  Qua- 
rante mille  lazzaronis  , fidèles  à leur  prince , 
quoiqu'il  les  eût  abandonnés  , défendirent  la 
ville,  de  rue  en  rue,  pendant  trois  jours. 
Enfin  les  avantages  réunis  de  la  discipline, 
de  la  tactique  et  de  Tordre , remportèrent  ; 
et  le  3 pluviôse , les  Français  Turent  maîtres 
absolus  de  Naples  , et  le  carnage  cessa.  Mais 
ils  ne  conservèrent  pas  long-temps  leur  eon- 
quête.  Des  événemens  , dont  nous  allons  ren- 
dre un  compte  succinct  ,*  les  força  à Taban- 
donner  ainsi  que  Rome.  La  cour  revint  suivie 
de  la  vengeance,'  et  le  sang  ruissela  sur  les 
échafauds.*  * ' **  * • - “ • 

L’armée  de  Naples  a voit  alors  changé  de 
chef,  et  le  général  Macdonald  avoit  remplacé 

r 

le  général  Championnct,  que  le  directoire 
avoit  mis  en  état  d’accusation,  principalement 
pour  avoir  méconnu  l’autorité  du  commissaire 
Faypouît.  Le  30  prairial  mît  un  ternie  à la 
procédure  , et  les  nouveaux  dépositaires  du 
pouvoir  exécutif  anéantirent  l’arrêté  de  leurs 

1 

prédécesseurs.  * *■ 

1 Un  des  tiXs  du  roi  mourut  pendant  la  traversée. 
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Cotoit  pour  prendre  le  commandement  de 
l'armée  d’Italie  , que  le  général  Schércr  avoit 
quitté  le  ministère.  Par  un  tel  choix , le  di- 
rectoire vouloit- il  parer  au  vide  des  cadres, 
ou  le  cacher?  C’est  ce  que  nous  laisserons 
indécis  , et  qui  probablement  le  demeurera 
toujours.  Les  talons  militaires  de  Schérer  n’é- 
t oient  pas  assez  éprouvés  pour  que  les  nom- 
breux ennemis  du  gouvernement  n’expri- 
massent pas  toute  leur  indignation;  mais  ils 
ne  lui  lurent  entièrement  contestés  qu’après 
ses  revers.  * , . • 

♦ • i . J 

Il  avoit  rassemblé  son  armée  sur  la  f’ron- 

1»  * 

iière  de  la  république  cisalpine , derrière  les 
places  de  Peschiera  et  de  Mantoué  , pendant 
que  l’armée  autrichienne  se  formoit  sous  les 
ordres  du  général  Kray  , à la  rive  gauche 

de  l’Adige,  derrière  les  places  de  Vérone  et 

* 

de  Porto-Leguago.  Voulant  prévenir  1 arrivée 
des  Russes , il  attaqua  l'ennemi  le  6 germinal, 
et  ne  put  en  forcer  la  redoutable  ligne  que 
sur  un  seul  point,  quoique  le  combat  eût  duré 
depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  l’entrée  de  la 
nuit.  Plusieurs  autres  attaques  renouvelées 
les  jours  suivans  , furent  aussi  malheureuses. 
Il  fallut  songer  à la  retraite,  et  elle  s'effectua 
avec  tant  de  précipitation  5 que  le  passage 
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d'une  fortç  colonne  fut  intercepté.  Arrivé  à 
Cassano,  Schérer  quitta  le  commandement 
de  l’armée,  qui  passa  à l’un  de  ses  lieutenans, 
que  l’on  auroit  peine  à reconnoître  sous  ce 
titre , si  l'on  pouvoit  oublier  facilement  et  liu- 
justice  de  l’ancien  directoire  à son  égard,  et 
la  modestie  du  général  Moreau.  Ce  fut  l’armée 
elle-même  qui  le  nomma  son  chef;  et  jamais 
promotion  ne  lut  plus  nécessaire , plus  flat- 
teuse , plus  approuvée  , du  moins  par  l’opi- 
nion publique. 

Les  Russes  avoient  alors  opéré  leur  jonc- 
tion avec  les  Autrichiens.  A leur  tête  étoit  le 
général  Suwarow  , guerrier  célèbre , que  l’on 
11e  connoissoit  encore  que  par  des  victoires. 
Superstitieux  et  brave,  généreux  et  bizarre , 
sobre  , actif,  infatigable , il  avoit  toutes  les 
habitudes  de  ces  anciens  Russes , dont  le  rap- 
prochoitson  grand  ége  , et  que  l’Europe  civi- 
lisée regardoit  encore  comme  des  sauvages 
au  commencement  du  siècle  précédent.  Son 
mérite  l’avoit  élevé  du  grade  le  plus  inférieur 
au  poste  éminent  qu  il  occupoit.  Zélateur  pas- 
sionné des  principes  de  la  monarchie  et  de 
la  religion  , il  étoit  le  plus  propre  à conduire 
avec  succès  une  guerre  entreprise  , disoit  on  , 
pour  les  soutenir. 
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Avec  une  armée  réduite  à moins  do  trente 
mille  hommes  , lorsqu’il  en  prit  le  coraman-  AaVii. 
dement,  le  général  Moreau  ne  pouvoit,  de- 
vant des  forces  infiniment  supérieures  , que 
mériter , de  nouveau , le  beau  nom  de  tem- 
porise ur , qu’il  setoit  acquis  long  - temps  au- 
paravant, et  qu’il  a fait  pour  ainsi  dire  ou- 

i 

blier  depuis  par  des  succès  d'un  genre  opposé 
à ceux  qui  le  lui  ont  valu.  Il  eut  recours  au 
grand  art  des  retraites  , et  parvint  jusqu’à  la 
rivière  de  Gènes  , où  il  remit  le  commande- 
ment au  général  Joubert , pour  aller  prendre 
celui  d’une  armée  qui  se  formoitsur  le  Rhin. 

Mais  Joubert  qui  avoit  fait  sentir  à l’ancien 
directoire  combien  il  étoit  contraire  à l'intérêt 
de  l'état  de  laisser  les  talcns  de  Moreau  dans 
l’inactivité  , désira  lui-même  d'en  profiter  ; et 
au-dessus  de  toute  jalousie,  il  consulta  son  ha- 
bile prédécesseur  qui  ne  dédaigna  pas  de 
paroître  encore  une  fois , en  quelque  sorte , 
au  second  rang,  où  il  ne  demeura  pas  long- 
temps. Iæ  nouveau  général  vouloit  tenter  un 
effort  pour  faire  entrer  son  année  dans  les 
plaines  et  débloquer  Tortone.  L’infériorité 
de  ses  forces  et  sur -tout  de  la  cavalerie,  le 
fit  hésiter;  mais  l’ennemi  l’attaqua  près  de 
Novi.  A la  tête  de  l’aile  gauche , il  aniuioit, 

Ce  4 
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i7jg.  par  sa  présence,  une  charge  à la  baïonnette. 
An  vu.  lorsqu'une  balle  le  frappa  dans  le  flancdroit, 
et  pénétra  jusqu'au  cœur.  Il  tomba  en  disant 
aux  soldats  d’avancer  , et  aussitôt  il  expira.  Il 
étoit  alors  six  heures  du  matin  ; l'action  ve- 
noit  de  commencer,  et  néanmoins  elle  dura 
jusqu’au  soir.  Moreau  prit  le  commandement , 
et  ramena  l’armée  dans  ses  anciennes  positions. 

Cependant  Mantoue  et  plusieurs  autres 
places , l'espoir  des  Français , s'étoient  ren- 
dues. Il  ne  leur  restoit  plus  que  la  république 
ligurienne  en  Italie;  et  l'armée  de  Naples, 
commandée  par  le  général  Macdonald,  tra- 
versoit  cette  contrée  étroite,  entièrement  oc- 
cupée par  l'ennemi.  A chaque  passage,  il  lui 
fallut  livrer  un  combat;  mais  enfin,  après  une 
retraite  des  plus  étonnantes , elle  entra  dans 
la  rivière  de  Gênes. 

Après  de  tels  revers , les  conseils  de  In  pru- 
dence ordonnèrent  la  formation  d’une  armée 
défensive,  qui  reçut  je  nom  d 'simiée  des 
slJpcs  , et  dont  le  commandement  fut  confié 
au  général  Championne!.  Bientôt  elle  fut 
réunie  à l'armée  d'Italie  , mais  toujours  sous 
les  ordres  du  même  chef. 

Pendant  que  les  Français,  contraints  de 
céder  à la  supériorité  du  nombre , abandon- 
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noient  l’Italie  aux  forces  combinées  des  puis-  17  ^ 
sancos  alliées , ils  les  balaneoient  avec  moins 

° , An  vin* 

de  défaveur  en  Suisse.  Cette  contrée,  défen- 
due pied  à pied  par  Masséna  , contre  l’archi- 
duc  Charles  , fut  en  quelque  sorte  prise  et  re- 
prise entièrement  par  le  premier.  L’arclîiduc 
s étant  retiré  avec  vingt-cinq  mille  hommes 
sur  les  bords  du  Rhin  , la  division  se  mit  entre 
les  généraux  des  deux  empereurs.  Dans  un 
combat,  livré  près  de  Zurich,  le  général  autri- 
chien Hotze  perdit  la  vie,  et  le  Russe  Korsa- 
kow  fut  mis  en  fuite.  Ce  n’étoit  là  toutefois 
que  le  prélude  d’un  avantage  plus  important. 
Suwarow  dcscendoit  le  Saint-Gothard  , à la 
tete  de  vingt  mille  hommes,  et  comptant  en 
outre  sur  les  forces  qui  venoient  d’être  dis- 
persées. 11  fut  complètement  battu  ( le  17 

vendémiaire  ) par  Masséna , et  forcé  de  se  , 

» 

retirer  dans  le  pays  des  Grisons , perdant  en 
un  jour  lè  fruit  d une  campagne  glorieuse  , et 
même  le  surnom  d Italisky , dont  la  recon- 

noissance  de  son  souverain  l’avoit  honoré.  . 

• * * # ^ *.  # 

• , On  reçut  en  même  temps  la  nouvelle  d’une 
victoire  moins  importante,  en  apparence, 
mais  qui  le  fut  tout  autant,  par  sçs  suites. 

Les  Turcs  ave^ent  débarqué  dix -huit  mille 
hommes  sur  la  plage  d’Aboukir , et  setoient 
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emparés  du  fort.  Bonaparte  y marcha  en 
t personne,  et  bientôt  cette  armée  n’exista  plus. 

Les  avantages  se  multiplioient  à cette  épo- 

■■s  ^ 

que.  Les  Anglais,  dans  le  dessein  de  seconder 
les  opérations  de  leurs  alliés , effectuèrent , le 
30  fructidor , une  descente  en  Hollande.  Ils 
comptoient  sur  reflet  des  intelligences  qu'il 
leur  avoit  été  facile  d’y  entretenir , et  leur  es- 
poir ne  fut  pas  entièrement  déçu.  Quelques- 
uns  de  leurs  vaisseaux  ayant  pénétré  dans  le 
Zuyderzée , la  révolte  éclata  sur  les  vaisseaux 
bataves  , dont  les  équipages  déclarèrent  qu’ils 
lie  se  battroient  pas.  La  flotte  fut  livrée,  aux 
cris  de  vive  Orange  /mais  sans  capitulation, 
l’amiral  hollandais  , Story , n’ayant  pas  voulu 
consacrer  par  aucun  traité  cette  coupable  dé- 
fection. 

Environ  douze  mille  hommes  de  troupes 
françaises,  commandées  par  le  général  Brune, 
se  joignirent  aux  troupes  de  terre  bataves. 
Les  Anglais,  débarqués  au  Helder , ne  purent 
pénétrer  dans  un  pays  entrecoupé  par  de  nom- 
breux canaux , et  couvert  en  partie  par  les 
eaux.  La  discorde  sc  mit  aussi  entr’eux  et  leurs 
auxiliaires , les  Russes,  et  meme,  dit-on , entre 
les  deux  chefs  de  l’cxpéditionf  le  duc  d’Yorck 
et  l'amiral  Abercrombie.  Une  capitulation,, 


( 411  ) 

en  date,  du  2 6 vendémiaire  , leur  permit  de  a799* 
se  retirer.  Toujours  plus  resserrés  sur  la  wvmj 
pointe  du  Helder  , leur  position  étoit  devenue 
des  plus  fâcheuses;  mais  ils  tenoient  la  mer, 
et  intereeptoient  presque  toutes  les  commu- 
nications. 

Nous  pourrions  nous  dispenser  de  dire  que 
les  différentes  armées  françaises  reçurent  du 
corps  législatif'  les  témoignages  ordinaires  de 
la  reconnoissance  nationale  qu’elles  ne  peu- 
„ vent  épuiser,  mais  que  jamais  elles  ne  mé- 
ritèrent mieux.  Ainsi  cette  campagne , que 
quelques  personnes  croyoient^e  devoir  être 
terminée  que  par  la  conquête  de  la  France,  le 
fut,  presque  sur  tous  les  points , par  la  retraite 
et  la  confusion  de  ses  ennemis. 
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CHAPITRE'  XXXIX  . 

- et  dernier. 

^ • • 


Situation,  intérieure  de  la  République. — Re- 
tour du  Général  Bonaparte.  — Manière 
dont  il  apprend  les  Revers  des  Armées 
françaises.  — Evénemens  des  18  et,  19 
Brumaire.  — Loi  qui  supprime  le  Direc- 
toire exécutif , et  ordonne  V Ajournement 
. des  deux  Conseils.  — Réflexions  sur  la 
Constitutif  de  U An  III . 
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Quoique  la  situation  extérieure  de  la  ré- 
publique, à l’époque  où  nous  sommes  par- 
venus, éloignât  toute  inquiétude  sur  la  sûreté 
de  son  territoire  , sa  situation  intérieure  11  en 
étoit  guère  moins  déplorable.  Pour  reprendre 
leur  odieux  empire,  les  révolutionnaires  voués 
à l'exagération,  a voient  témoigné  plus  de  crain- 
tes que  sans  doute  ils  n’en  avoient  conçues  ; 
et  ce  stratagème  léur  réussit  en  partie.  Ce- 
pendant ils  essuyèrent  aussi  quelques  échecs. 
Le  conseil  des  anciens , leur  retirant  sa  pro- 
tection , les  chassa  de  la  salle  dont  il  les  avoit 
laissés  s’emparer.  Ils  turent  donc  contraints  de 


« 
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porter  leur  fougueux  patriotisme  et  dexha- 
1er  leur* fureur  dans  une  enceinte  non  privi- 
légiée , que  fit  bientôt  fermer  le  ministre  de 
la  police  , autorisé  par  le  directoire , inces- 
samment harcelé  par  eux. 

. De  cet  acte  de  vigueur , on  auroit  eu  tort 
de  conclure  que  les  nouveaux  directeurs  te- 
noient  d’une  main  ferme  les  rênes  du  gouver- 
nement. Ils  ne  le  pouvoient  en  aucune  sorte. 
Sieves , il  est  vrai,  luttoit  contre  le  monstre 
de  1 anarchie;  mais  ses  efforts nétoient  que  ra- 
rement secondés.  Pour  essayer  de  le  perdre 
dans  l’opinion  publique,  ses  ennemis,  ou 

• 

plutôt  les  ennemis  de  tout  ordre , tirent  cir- 
culer une  accusation  qui  acquit  une  sorte  de 
consistance.  Les  sentimens  de  Sieyes  eussent 
dû  faire  repousser  le  soupçon  ; mais  ses  pro- 
fondes connoissances*  en  politique*  eussent 
certainement  empêché  qu  i!  ne  le  justifiât..  11 
sait  qu’un  prince  étranger  ne  se  place  point 
sur  le  troue  sans  l’aveu  de  la  noblesse  , ou  le 
secours  d une  armée  étrangère;  et  pour  avoir 
perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs  con- 
quêtes, les  Français  nétoient  pas  alors  ré- 
duits à un  point  d’abaissement,  qui  pût  les 
faire  renoncer  à cet  orgueil  national , la  pre- 
mière cause  peut-être  de  leurs  succès**  » 1 


/ 


Digitized  b/  Google 


( 4i4  ) 

___ ________  , * 

1799-  La  terreur  qu’avoient  éprouvée  les  con- 

xn  vm.  scils  législatifs  de  la  France,  s’étoit  déclarée 
par  des  actes  qui  offrirent  le  caractère  de  la 
plus  épouvantable  tyrannie.  Nombre  de  fa- 
milles se  souviendront  long -temps  de  la  loi 
sur  l’emprunt  forcé , et  de  la  loi  sur  les  otages. 
Toutes  deux  furent  combinées  de  manière  à 
causer  la  ruine  de  ceux  sur  lesquels  elles  por- 
teroient.  Un  des  eflèts  de  la  première,  et 
qui  probablement  répondoit  le  mieux  au  but 
que  se  proposèrent  ceux  qui  l’avoiept  conçue, 
éfoit  de  faire  passer  entre  les  mains  des  taxa- 
teurs j ou  dans  les  caisses  de  la  faction  qui  les 
auroit  nommés  , la  plus  forte  partie  des  som- 
mes imposées.  Par  la  seconde,  plus  immorale 
encore,  l’innocent  étoit  puni  pour  le  coupable, 
et  le  scélérat  invité  au  crime  par  l’appàt  du 
gain.  L'histoire  n offre  qu’une  seule  fois  peut- 
être  , et  imparfaitement  encore,  l’exemple 
d’un  pareil  renversement  de  toute  idée  de 
morale  et  de  justice.  Ce  fut  un  tyran  qui  le 
donna  : mais  du  moins  c’étoit  pour  la  conser- 
vation de  ses  sujets,  et  dans  un  pays  conquis, 
qne  Cambyse  Ordonna  que  la  mort  de  dix 
Egyptiens  paieroit  la  vie  de  chacun  de  ses 
soldats  que  l’on  trouveroit  assassiné.  Les  lé- 
gislateurs de  la  France,  en  l’an  VII,  croyoient- 
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ib  donc  user  aussi  du  droit  de  conquête  ? 17gg. 

Des  troubles  et  des  soulèveraens  furent  l’i— 

mi  vin. 

névitable  suite  de  ces  mesures  violentes.  Dans 
le  département  de  la  Haute -Garonne , près 
de  Toulouse  , l’étendard  de  la  royauté  fut 
levé  ; mais  le  sang  des  coupables  arrosa  bien- 
tôt les  échafauds.  Plusieurs  de  ces  infortunés 
s étoient  réfugiés  dans  les  états  du  roi  d’Es- 
pagne, qui  en  ordonna  l’extradition.  En  même 
temps  le  sénat  républicain  de  Hambourg  li- 
vroit  au  roi  de  la  Grande-Bretagne , des  Ir- 
landais-Unis. Ce  n’est  point  la  f’orfne  du  gou- 
vernement, c’est  leur  intérêt  seul,  résultat 
ordinaire  de  leur  position , qui  lie  entr  elles 
les  puissances. 

Plusieurs  départemens  de  l'Ouest  et  cMI 
Midi  furent  aussi  fortementagités;  et  laFrance 
entière  se  fût  soulevée  contre  l’ennemi  domes- 
tique , si  l’eüroi  salutaire  de  l’étranger  ne  l’a- 
voit  retenue. 

Parlerons-nous  de  cette  proposition  qui  fut 
aussitôt  repoussée  que  hasardée , et  qui  eon- 
sistoit  à déclarer  la  patrie  en  danger  ? Par 
quel  artifice  put-on  engager  le  général  Jour- 
dan à s’en  charger?  Il  n'avoit  pas  songé,  sans 
doute,  aux  suites  funestes  qu  elle  eût  eues,  si 
ou  l’avoit  adoptée , ni  aux  elièts  aflreux  qu'eut 


» 

. ( 4*6  ) ; 

1799*  une  Pare*Ne  mesure  , à V époque  de  l invasioil 

inmx  territoire  fiançais  par  lés  Prussiens.  Ce  11e 
furent  point  les  drapeaux  funèbres , les  ins- 
criptions ou  les  devises , qui  . sauvèrent  la 

France,  à cette  époque;  ce  lurent  le  courage 

/ * 

et  le  dévouement  de  ses  citoyens  ; et  sept  ans, 
après,  malgré  tant  de  promesses  vaines  et 
de  victoires  inutiles,  ils  n étaient  pas  encore, 
épuisés.  . 

Sans  commerce , sans  finances , sans  cré-. 
dit,  sans  confiance  dans  le  gouvernement, 
la  guerre  au*  dehors  et  au  dedans , la  division 
par- tout,  ce  n’étoit  pas  du  dauger  de  la  pa- 
. trie  quil  falloit  douter;  cé toit  de  fefücacilé 
des  moyens  qui  pouvoient  l'éloigner , ou  le. 
j^ttruire.  Cependant  le  terme  à.  tant  de  maux 
n était  plus  éloigné.  » :• 

«.Le  22  vendémiaire,  le  directoire  apprit 
au  corps  législatif,  par  un-  message , qu’il 

♦ f 

avoit  reçu  des  nouvelles  de  i armée  d’Egypte, 
qui  étoit  dans  la  position  la  plus  satisfaisante, 
et  il  ajoutent  que  le  général  Bonaparte  venoit 
de  débarquer  en  France , accompagné  des  gé- 
néraux Berthier,  Lannesy  Maruiont,  etc.  La 
justice  nous  force  à déclarer  que  des  cris 
très-animés  de  vive  la  république  ! suivirent 
la  lecture  de  cé  message  , dans  le  conseil  des 

cinq 


» 
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cinq  cents.  Plusieurs  de  scs  membres  ne 
croyoient  probablement  applaudir  qu'au  re- 
tour d’un  guerrjer  toujours  suivi  de  la  victoire* 
et  ne  supposoient  pas  que  c’étoit  à l’arrivée 
d’un  libérateur  qui  alloit  briser  le  joug  affreux 
sous  lequel  ils  tenoient  la  France. 

Apres  la  bataille  d’Aboukir , quatre  ou  cinq 
cents  Turcs  blessés  étant  restés  au  pouvoir  des 
Français , le  général  Bonaparte  jugea  conve- 
nable de  les  renvoyer  à Patrona  - bey , vice- 
amiral  de  l’escadre  turque.  L oflicier  chargé  do 
les  conduire , revint  avec  difl’érens  journaux 
que  lui  remirent  les  Anglais  et  qui  annonçoient 
les  revers  de  l'armée  d’Italie,  et  1 évacuation 
d une  partie  de  la  Suisse.  Ce  n’étoit  plus  quen 
Europe  que  Bonaparte  pouvoit  sauver  l’armée 
d’Egypte.  Prenant  aussitôt  la  résolution  des’y 

rendre  , il  donne  au  contre-amiral  Ganteaume 

' • » » 

l’ordre  de  faire  préparer  les  frégates , et  do 
l’avertir  de  l’instant  où  la  flotte  combinée  des 
Anglais  et  des  Turcs  s eioigneroit. 

Le  30  thermidor  , à six  heures  du  soir  * 

l’avis  arriva.  A neuf,  l’ordre  fut  çxpédié  à 

• » • » 

tous  ceux  qui  dévoient  être  du  voyage,  de 
se  tenir  prêts  à minuit,  comine  pour  accom- 
pagner le  général  en  chef  dans  une  tournée 
qu’il  devoit  faire  dans  la  Basse-Egypte. 

Tome  II,  * ï)d 
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1799.  Le  général  Kléber  étoit  à Damiette  , et  le 
An  vu.  général  Menou  à Rosette.  Le  général  en  chef 
leur  donna  rendez  vous  à tous  deux  ; au  pre- 
mier , à Alexandrie  ; au  second , sur  la  plage 
d’Aboukir.  Kléber  n’arrivarft  point,  Menou 
fut  chargé  de  lui  remettre  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  à l’exercice  du  commande- 
in  entgénéral  qui  lui  fut  confié , et  qui  lui  de- 
vint si  funeste. 

Le  contre  - amiral  Ganteaume  avoit  fait 
mettre  en  rade , à une  lieue  au  large,  les  deux 
frégates  la  Muiron  et  la  Car  ère.  Une  frégate 
ennemie  étant  venue  les  observer  , le  5 fruc- 
tidor , à six  heures  du  soir , jusqu’à  deux  por- 
tées de  canon , Bonaparte  résolut  de  partir 
dans  la  nuit,  et  ne  donna  que  le  temps  néces- 
saire pour  faire  toutes  les  dispositions  de  l’em- 
barquement. 

La  contrariété  du  temps  fut  telle,  que  l'on  ne 
fit  d’abord  que  cent  lieues  en  vingt  jours.  Cette 
longue  navigation  étoit  toutefois  exempte  du 
danger  des  croisières  ennemies  , les  deux  fré- 
gates se  tenant  toujours  entre  les  320  et  33 0 
de  latitude , et  à peu  de  distance  des  côtes 
d'Afrique  , dans  des  parages  très-éloignés  de 
la  route  que  suivent  ordinairement  les  navires 
pour  se  rendre  d’Europe  en  Egypte. 
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Le  vent  étant  devenu  favorable  pendant 
le  reste  de  la  traversée,  les  frégates  arrivè- 
rent à la  vue  des  côtes  de  Corse , dont  elles 
ne  s’approchèrent  qu’avec  précaution  ; mais  n 
lorsque  l’on  eut  appris  que  file  étoit  encore 
française  , elles  entrèrent  à pleines  voiles  dans 
le  port  d’Ajaccio , où  les  vents  de  nord-ouest 
les  retinrent  jusqu’au  i5  vendémiaire.  Le  len- 
demain ï6  , on  aperçut  les  côtes  de  France  ; 
on  y toùchoit  à minuit , et  le  17  , à dix  heures 
du  matin,  on  jeta  fancre  dans  le  port  de  Fréjus. 

L’enthousiasme  fut  universel  lorsqu’on  ap- 
prit dans  cette  ville  que  le  général  Bonaparte 
étoit  à bord  de  l’une  des  frégates , qui  furent 
en  un  instant  remplies  de  monde  , malgré  les 
dangers  que  l’on  pouvoit  courir.  La  santé  dé- 
clara les  illustres  passagers  exempts  de  faire 
quarantaine  * et  à midi  ils  touchèrent  le  sol 
de  France,  plus  de  seize  mois  après  le  jour  où 
la  flotte  française  appareilla  de  Toulon. 

L’esprit  se  porte  involontairement  à com- 
parer ce  départ  triomphant,  cette  flotte, 
cette  armée , cette  noble  escorte  d’artistes  et 
de  savans,  à ce  retour,  qui  sembloit  être 
le  terme  de  la  fuite  dun  proscrit.  Il  falloit 
avoir  atteint  l’apogée  de  la  gloire,  il  falloit 
connoître  toute  sa  force,  pour  consentir  à 
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î 799.  s'éclipser  de  la  sorte  ; et  celui  qui  osa  le  faire  , 
A.ÏIV111  étoit  peut-être  le  seul  qui  pût  f entreprendre 

sans  danger.  > f- 

* 

Bonaparte  arriva , le  23  vendémiaire,  à Pa- 
ris où  , comme  sur  sa  route  , les  témoignages 
de  l'allégresse  publique  lui  furent  prodigués. 
Il  apporte  la  paix ! s’écrioit- on.  Toutefois, 
pour  réaliser  cet  heureux  pressentiment,  il 
étoit  indispensable  que  le  héros  lût  aussi  ma- 
gistrat ; et  bientôt  il  le  devint.  , 

* La  nécessité  d’un  changement  total  dut 

promptement  le  frapper.  Le  pouvoir  exécu- 
tif  étoit  avili , et  le  corps  législatif,  ou  du 
moins  le  conseil  des  cinq  cents , détesté.  La 
guerre  civile  ou  la  plus  épouvantable  tyran- 
nie en  devoit  être  la  suite.  Pour  prévenir  un 
pareil  désastre,  il  falloit  l’accord  de  la  pru- 
dence et  de  la  force  ; Sieyes  et  Bonaparte  s’en- 
tendirent, et  l’heure  de  la  délivrance  sonna. 

. • ^ # -,  ^ . * 

Le  1 8 brumaire  (puisse  ce  jour  être  à jamais 
heureux  ! ) les  membres  du  conseil  des  an- 
ciens, extraordinairement  convoqués,  se  réu- 
nirent, à sept  heures  du  matin,  daus  le  lieu  de 
leurs  séances.  Un  des  inspecteurs  de  la  salle, 
ayant  exposé  les  rnotiis  de  cette  convocation  , 
les  dangers  que  couroit  la  chose  publique , . 
proposa  et  lit  adopter  un  projet  de  résolution 
dont  voici  le  texte  : 


» 
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Le  conseil  des  anciens,  en  vertu  des  arli- 
clés  GII,  CIII  et  CIV  de  la  constitution,  dé-^nvil- 
crête  ce^qui  suit  : ‘ 

Article  Ier.  Le  corps  législatif  est  transféré 
dans  la  commune  de  Saint-Cloud.  Les  deux: 
conseils  y siégeront  dans  les  deux  ailes  du 
palais.  . 

IL  Ils  y seront  rendus  demain  , 19  bru- 
maire, à midi.  Toute  continuation  de  fonc- 
tions, de  délibération,  est  interdite  ailleurs 

* 

et  avant  cette  heure.  ; 

III.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  Il  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale. 

Le  général  commandant  la  dix -septième 
division  militaire , la  garde  du  corps  législa- 
tif , les  gardes  nationales  sédentaires  , les 
troupes  de  ligne , qui  se  trouvent  dans  la  com- 
mune de  Paris,  dans Varrondisscnient  cons- 
titutionnel, et  dans  toute  l’étendue  de  la  dix- 
septième  division  > sont  mis  immédiatement 
sous  ses  ordres  , et  tenus  de  le  reconnoître 
en  cette  qualité.  Tous  les  citoyens  sont  tenus 
de  lui  prêter  main  forte  à sa  première  réqui- 
sition.. .*  • î * . , 

IV.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans, 
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1799*  le  sein  du  conseil  pour  y recevoir  une  expé* 
xn  vin.  dition  du  présent  décret  et  prêter  serment. 

. Il  se  concertera  avec  les  commissions  des 

• ; 

inspecteurs  des  deux  conseils. 

. V.  Le  présent  décret  seta  de  suite  trans- 
mis par  un  message  au  conseil  des  cinq  cents 
et  au  directoire  exécutif.  Il  sera  imprimé, 
affiché  , promulgué  et  envoyé  dans  toutes  les 
communes  de  la  république  par  des  couriers 

extraordinaires.  . * 

* • 

La  constitution  n’accordoit  pas  positive* 
ment  au  conseil  des  anciens  la  faculté  de  pour- 
voir lui- même  à l’exécution  de  son  décret; 
mais  il  se  rappela  cet  axiome  : Qui  veut  la 
fin  veut  aussi  les  moyens. 

Le  général  Bonaparte , accompagné  des 
généraux  Berthier , Moreau , Lefebvre , Mac- 
, donald  et  autres  , parut  bientôt  à la  barre.  11 
félicita  le  .conseil  sur  la  sagesse  de  la  mesure 
qu’il  venoit  de  prendre,  et  il  ajouta  : «Nous 
» voulons  une  république  fondée  sur  la  vraie 
liberté,  sur  la  liberté  civile , sur  la  repré- 
sentation  nationale  ; nous  l’aurons  . ....  ! 

» Je  le  jure , je  le  jure  en  mon  nom  et  en  celui 
.»  de  mes  compagnons  d’armes  ! » Conformé- 
ment au  décret , la  séance  fut  levée  à l’instant 
et  aux  cris  de  vive  la  république  ! vive  la 
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constitution  / L’un  de  ces  cris  partoit  du  cœur; 
l'autre  étoit  nécessaire. 

A neuf  heures  du  matin  , le  directoire  igno- 
roit  encore  ce  qui  s’étoit  passé.  À dix  heures, 
la  majorité , composée  de  Barras  , Gohier  et 
Moulins , manda  le  général  Lefebvre , com- 
mandant de  la  dix-septième  division.  Celui-ci 
répondit  qu’il  n'avoit  plus  de  compte  à rendre 
qu  a Bonaparte , qui  étoit  devenu  son  chef. 
Sieyes  , qui  attendoit  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg , que  le  conseil  des  anciens  eût  rendu 
le  décret,  que  probablement  il  avoit  dicté, 
n’eut  pas  plutôt  appris  ce  premier  succès,  qu’il 
se  rendit  au  palais  des  Tuileries  ; et  son  col- 
lègue, Roger -Ducos,  qui  étoit  animé  des 
mêmes  sentimens , ne  tarda  pas  à le  suivre. 

On  avoit  rassemblé , de  très-bonne  heure , 
un  grand  nombre  de  troupes  dans  le  vaste 
jardin  de  ce  palais.  Bonaparte  les  passa  en  re- 
vue , et  leur  déclara  qu’il  n’avoit  accepté  le, 
commandement  , que  pour  assurer  à la 
France  le  fruit  de  ses  victoires.  Cette  pro- 
messe est  remplie. 

Les  précautions  nécessaires  furent  prises 
pour  prévenir  toute  alarme  de  la  part  des 
citoyens  de  Paris  ; et  s’ils  conçurent  quelque 
inquiétude , ce  fut  celle  qui  doit  accompagner 
' D d 4 
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les  eommeneemens  d’une  révolution  , dont 
on  désire  le  succès. 

Dans  la  matinée  , Barras  envoya  son  secré- 
taire à Bonaparte  , qui , après  lui  avoir  parlé 
quelque  temps  en  particulier  , lui  dit , à voix 
haute  , en  présence  d’une  foule  d'officiers  et 
de  soldats  , et  comme  s'il  s’adressoit  au  di- 
rectoire même  : 

« Qu'avez -vous  fait  de  cette  France  que  je 
j)  vous  ai  laissée  si  brillante  ? Je  vous  ai  laissé 
» la  paix , j’ai  retrouvé  la  guerre  ; je  vous 
» ai  laissé  des  victoires  . j’ai  trouvé  des  revers  ; 
3)  je  vous  ai  laissé  les  millions  de  l'Italie , et  j’ai 
» trouvé  des  loix  spoliatrices  et  la  misère. 
5i  Qu'avez-vous  fait  de  cent  mille  Français 
y que  je  connoissois  tous  mes  compagnons 
5i  de  gloire?  ils  sont  morts.  » Ces  reproches, 
adressés  par  le  moyen  d’un  intermédiaire , n’eu 
produisirent  pas  moins  leur  effet , et  furent 
suivis  de  quelques  autres  réflexions  termi- 
nées par  cette  phrase  : « Nous  ne  voulons  pas 
s»  de  gens  plus  patriotes  que  les  braves  qui  ont 
été  mutilés  au  service  de  la  république.  » 
Iæ  coup  ne  devoit  pas  être  moins  terrible 
pour  le  conseil  des  cinq  cents , que  pour  le 
directoire.  A l’ouverture  de  la  séance , le 
décret  de  translation  lui  fut  notifié.  Dès  que 


Digitized  by  Google 


( 4-o  ) 

la  lecture  en  lut  achevée  , il  fallut  se  retirer  ; 179$. 
mais  ce  ne  lut  pas  du  moins  sans  proférer  An  T1U 
aussi  les  cris  de  vive  la  république  ! vive  la 
constitution  ! 

Les  dispositions  les  plus  sages  et  les  mieux 
combinées  avoient  été  prises  pour  assurer 
l'exécution  du  plan  , dont  nous  allons  suivre 
le  développement.  La  garde  du  corps  légis- 
latif,'celle  du  directoire,  les  troupes  de  li- 
gne , pleines  de  confiance  dans  leurs  chefs  , 
animées  du  désir  de  voir  finir  de  continuelles 
convidwbns  dont  elles  ressentoient  les  effets , 
furent  rassemblées  au  château  de  St-Cloud, 
où  se. réunirent  les  deux  conseils  à l’heure 
indiquée. 

L'ordre  des  événemens  nous  appelle  à celui 
des  anciens.  Après  que  l’on  eut  constaté  la 
présence  de  la  majorité  des  membres  , quel- 
ques attaques  indirectes  , et  faites  avec  art , 
furent  dirigées  contre  le  décret  de  translation , 
et  plusieurs  membres  se  plaignirent  de  n’a- 
voir pas  été  convoqués  pour  la  séance  ex- 
traordinaire : mais , pour  mettre  fin  à ces 
débats  ",  le  conseil  suspendit  sa  séance  , quoi- 
que sans  désemparer  , jusqu’à  ce  que  le  conseil 
dej  cinq  cents  lui  eut  fait  savoir  qu’il  étoit 
réuni  en  majorité  dans  le  local  qui  lui  ayoit 
été  destiné. 
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Cette  mesure  n’empêcha  pas  cependant  la 
lecture  d’une  lettre  du  secrétaire  général 
du  directoire  exécutif,  qui  annonça  que  le 
message  par  lequel  le  conseil  avoit  notifié  sa 
réunion  , n’avoit  pu  être  reçu  , quatre  mem- 
bres du  directoire  ayant  donné  leur  démis- 
sion , et  le  cinquième  ayant  été  mis  en  sur- 
veillance par  ordre  supérieur.  En  conséquence 
il  n’y  avoit  plus  de  directoire. 

Bientôt  le  général  Bonaparte  parut , suivi 
de  ses  aides  de  camp.  Ayant  obtenu  la  pa- 
role , il  Crut  devoir  protester  de  soïfesâévoue- 
ment  , et  il  jura  que  la  patrie  n’avoit  pas  de 
plus  zélé  défenseur  que  lui  « Représentans 
du  peuple , dit-il  , le  conseil  des  anciens  est 
investi  d’un  grand  pouvoir  ; mais  il  est  animé 
d’une  sagesse  plus  grande  encore  ; Ne  con- 
sultez qu  elle  et  l’imminence  du  danger  ; pré- 
venez les  déchiremens.  Evitons  de  perdre 
ces  deux  choses  pour  lesquelles  nous  avons 
. fait  tant  de  sacrifices  , la  liberté  et  l'éga- 
lité 

A ces  mots  t un  membre  s’écrie  ; Et  la 
- constitution  ? 

« La  constitution  ! reprend  vivement  Bo* 
naparte  , vous  l’avez  violée  au  18  fructidor; 
vous  l’avez  violée  au  22  floréal  ; vous  l’avez 
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violée  au  30  prairial.  La  constitution  ! elle  1799. 
est  invoquée  par  toutes  les  factions  , et  elle  xn  yiu« 
a été  violée  par  toutes  ; elle  est  méprisée  par 
toutes.  Elle  ne  peut  être  pour  nous  un  moyeu 
de  salut , parce  quelle  n'obtient  plus  le  res- 
pect de  personne  ! ! » 1 • 

Cette  apostrophe  courageuse  fut  suivie  de 
révélations  importantes.  Le  général  déclara 
que  les  directeurs  Barras  et  Moulins  lui 
avoient  proposé  de  se  mettre  à la  tête  d’un 
parti  , destiné  à renverser  tous  les  hommes 
qui  avoient  quelques  idées  libérales.  Les 
différentes  factions  étoient  venues  lui  offrir 
l’autorité  ; mais  il  ne  les  avoit  point  écoutées  4 
parce  qu'il  n’étoit  que  d'un  seul  parti , celui 
„ du  peuple  français.  En  acceptant  le  comman- 
dement, il  ne  setoit  reposé  que  sur  la  sa- 
gesse du  conseil  des  anciens.  « Je  n’ai  point 
compté  sur  le  conseil  des  cinq  cents  , qui  est 
divisé  , ajouta-t-il  ; sur  le  conseil  des  cinq 
cents,  où  se  trouvent  des  hommes  qui. vou- 
draient nous  rendre  la  convention  , les  co- 
mités révolutionnaires  et  les  échafauds  ; sur 
le  conseil  des  cinq  cents , où  les  chefs  de  ce 
parti  viennent  de  prendre  séance  en  ce.  mo- 
ment ; sur  le  conseil  des  cinq  cents  , d’où 
viennent  de  partir  des  émissaires  chargés  • 
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d'aller  organiser  un  mouvement  à Paris.  » 
Poursuivant  avec  l'éloquence  de  l'indigna- 
tion et  du  sentiment  : « Que  ces  projets  cri- 
minels ne  vous  diraient  point , représentais 
du  peuple  , dit-il  : environné  de  mes  frères 
d’armes,  je  saurai  vous  en  préserver.  J’en 
atteste  votre  courage  , vous  mes  braves  ca- 
marades ! vous  aux  yeux  de  qui  l'on  voudroit 
me  peindre  comme  un  ennemi  de  la  liberté  ; 
vous , grenadiers  , dont  j’aperçois  les  bon- 
nets ; vous  , braves  soldats , dont  j’aperçois 
les  baïonnettes  , que  j’ai  si  souvent  fait  tour- 
ner à la  honte  de  l'ennemi  , à l’humiliation 
des  rois  , que  j’ai  employées  à fonder  des  ré- 
publiques. j Et  si  quelqu’oratcur  , payé  par 
l’étranger  , parloit  de  111e  mettre  hors  la  loi , # 
qu’il  prenne  garde  de  porter  cet  arrêt  contre 
lui-même  ! S’il  parloit  de  me  mettre  hors  la 
loi  , i’  en  appellerois  à vous , mes  braves  com- 
pagnons d’armes  ; à vous  , braves  soldats  , 
que  j'ai  tant  de  fois  menés  à la  victoire  ; à 
Vous  , braves  défenseurs  de  la  république  , 
avec  lesquels  j’ai  partagé  tant  de  périls  pour 
aüèrmir  la  liberté  et  l égalité  : je  m'en  remet- 
trois  , mes  braves  amis  , au  courage  de  vous 
tous  , et  à ma  fortune.  » 

Cette  harangue  terminée , le  gépéral  invita 
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le  conseil  à se  former  en  comité , et  à prendre 
les  mesures  salutaires  que  l'urgence  des 
circonstances  exigeoit  impérieusement  ; puis 
il  se  retira  pour  se  rendre  au  conseil  des  cinq 
cents  : l'on  verra  dans  pe,u  de  quelle  manière 
il  y fut  accueilli. 

Ce  Conseil  s’étoit  réuni , presqu’en  tota- 
lité , c|ans  la  salle  de  l’orangerie.  Les  cris  de 
oint  de  dictature  ! à bas  les  dictateurs  ! 
furent  la  réponse  à plusieurs  propositions 
raisonnables  , faites  par  Gaudin  , au  commen- 
cement de  la  séance.  Le  serment  de  fidélité  à 
la  constitution  fut  ensuite  renouvelé  par 
chaque  membre,  et  à l'appel  nominal  qui 
étoit  à peine  terminé,  quand  le  conseil  rerut 
nue  lettre  qui  n’étoit  pas  propre  à diminuer 
l'agitation  à laquelle  il  étoit  en  proie.  La  voici  : 

18  brumaire. 

ClTOTEN'S  repré  s enta. \s, 

« Engagé  dans  les  affaires  publiques  , uni- 
quement par  ma  passion  pour  la  liberté  , je 
n’ai  consenti  à accepter  la  première  magis- 
trature de  l’état , que  pour  la  soutenir  dan» 
les  périls  par  mon  dévouement;  pour  pré- 
server d.vs  atteintes  de  scs  ennemis  , les  p$- 
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1799.  triotes  compromis  dans  sa  cause , et  pouf 
ajitiii.  assurer  aux  défenseurs  de  la  patrie  ces  soiii3 
particuliers  , qui  ne  pouvoient  leur  être,  plus 
constamment  donnés , que  par  un  citoyen 
• anciennement  témoin  de  leurs  vertus  hé- 
roïques , et  toujours  touché  de  leurs  besoins. 
. t La  gloire  qui  accompagne  le  retour  du 
guerrier  illustre  , à qui  j'ai  eu  le  bonheur 
d’ouvrir  le  chemin  de  la  gloire  , les  marques 
éclatantes  de  confiance  que  lui  donne  le  corps 
législatif,  le  décret  de  la  représentation  na- 
tionale m’ont  convaincu  que,  quel  que  soit  le 
poste  où  m'appelle  désormais  l’intérêt  public, 
les  périls  de  la  liberté  sont  surmontés  , et  les 
* 1 intérêts  des  armées  garantis.  Je  rentre  avec 

joie  dans  les  rangs  de  simple  citoyen  , heu- 
reux, après  tant  d’orages,  de  remettre  en- 
tiers et  plus  respectables  que  jamais , les 
destins  de  la  république  , dont  j'ai  partagé  le 
dépôt.  » 

Salut  et  respect , 

B a B R a s*. 

1 Le  général  Bonaparle  donna  une  escorte  à l’ex-Ji- 
recteur  Barras , pour  le  conduire  en  sûreté  à son  châ- 
teau de  Gros-Bois.  Ce  lut  Gohier  qui  fut  mis  un  moment 
en  surveillance.  Moulins  s’échappa  du  palais  du  Luxem- 
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Quelqu’opinion  qu’on  se  forme  de,  la  con-  179g. 
duite  de  celui  qui  avoit  souscrit  cette  lettre  , An  Tlll 
on  ne  peut  disconvenir  que , dans  les  circons- 
tances où  l'on  se  trouvoit , sa  démission  ne 
lut  un  service  réel  rendu  à la  chose  publique. 

Pour  en  prévenir  leflét , on  vouloit  s’occuper 
à { instant  même  du  remplacement  du  démis- 
sionnaire , lorsque  le  général  Bonaparte  , 
suivi  de  quatre  grenadiers  de  la  garde , s’a- 
vança au  milieu  de  l’assemblée  , qui  aussitôt 
fut  debout.  Les  uns  se  récrient  contre  l’in- 
troduction d’hommes  armés  , les  autres  quit- 
tent leur  siège  , enveloppent  et  repoussent  le 
général , contre  lequel  fut  dirigé  un  poignard, 
dont  la  pointe  vint  effleurer  le  bras  de  l’un 
des  hommes  de  son  escorte  J.  Cependant 
les  cris  de  hors  la  loi  ! à bas  le  dictateur  ! 
se  faisoient  entendre  avec  force.  Le  général 
Lefebvre  et  les  railitaii’es  placés  à l'entrée  de 
la  salle,  voyant  le  tumulte,  et  le  péril  imminent 
auquel  étoit  exposé  Bonaparte , s’avancent 
en  criant  : Sauvons  notre  général  ! et  à l'ins- 
tant même  ils  l’entraînent  hors  de  la  salle. 

11  iàudroit  posséder  le  talent  de  celui  qui 

' Tous  les  journaux  ont  désigné  Aréna  comme  celui 
qui  porta  le  coup.  Le  grenadier  qui  le  reçut  se  nomme 
Thomas  Thomé, 
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i7gg.  peignit  la  confusion  des  élémens  , pour  oser 
n t]i  entreprendre  de  retracer,  dans  son  ensemble, 
celle  qui  régna  dans  le  conseil,  à la  suite  de 
cette  déplorable  scène.  Le  président,  Lucien 
Bonaparte  , voulut  justifier  la  démarche  du 
général , contre  lequel  on  vomissoit  de  dé- 
goûtantes injures  ; et  ne  pouvant  y parvenir, 
il  quitta  le  fauteuil.  Quelques  heures  après  , 
ayant  fait  de  nouveaux  eflbrts  pour  le  même 
objet , et  sans  obtenir  plus  de  succès  , un  pi- 
quet de  grenadiers , ayant  un  officier  à sa 
tête,  s'avança  jusqu’à  la  tribune,  le  plaça  entre 
ses  rangs , le  fit  sortir  en  sûreté , et  le  con- 

n ffiif  t 

duisit  près  de  son  irère. 

La  disparition  du  président  ne  pouvoit 
être  que  le  signal  de  la  dissolution  du  con- 
seil. Les  tambours  ayant  fait  entendre  la 
marche  du  redoutable  pas  de  charge , les 
députés  se  levèrent  et  poussèrent  leurs  ac- 
clamations accoutumées.  Cependant  les  gre- 
nadiers paroissent.  Un  chef  de  brigade  de 
cavalerie , élevant  la  voix , dit  : Citoyens 
représentans , on  ne  répond  plus  de  la  sûreté 
du  conseil.  Je  vous  invite  à vous  retirer. 
Cette  invitation  demeurant  sans  efl’et,  un  offi- 
cier de  la  garde  monte  au  bureau  du  prési- 
dent, et  s'ccric  : Représentans,  retirez-vous  ! 

le 
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le  général  a donné  des  ordres  ! L’injonction  1799.  • 
étant  tout  aussi  vaine,  un  troisième  officier  vnl 
prononce  ces  terribles  mots  : Grenadiers , en 

V 

avant.  Les  grenadiers  marchent:  la  salle  est 
évacuée  au  son  du  tambour,  qu'accompagnent 
les  inutiles  clameurs  des  factieux. 

On  ne  peut,  sans  frémir  , songer  aux  ré- 
sultats affreux  qu’eût  produits  uneseule  goutte 
de  sang  ,•  versée  dans  un  moment  où  les  es- 
prits étoient  montés  au  plus  haut  degré  d ef- 
fervescence. La  vengeance  eût  facilement  con- 
fondu l’innoceq^  avec  le  coupable;  et  cette  heu- 
reuse journée  , que  l’on  11e  cesse  de  bénir,  eût 
été  peut-être  l’époque  de  désastres  sans  tin. 

Cependant,  après- la  dispersion  de  ceux- 
que,  dans  une  harangue  adressée  aux  troupes, 
Lucien  Bonaparte  nomma  si  justement  les  re-  , 
prêsentans  du  poignard , un  grand  nombre  de 
membres  du  conseil  des  cinq  cents  , ^ayatot 
leur  président  à leur  tête , rentrèrent , à neuf 
heures* du  soir,  dans  leur  salle.  Leur  pre- 
mier acte  fut  de  déclarer  que  le  général  Bo- 
naparte , que  les  autres  généraux  et  officiers , 
que  les  troupes  sous  leurs  oi'dres , et  les  deux 
grenadiers  qui  avoient  fait  un  rempart  de  leur 
corps  au  général  en  chef,  avoient  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Tome  IL  E e 
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Une  commission  de  cinq  membres  fût  char- 
gée de  présenter  des  mesures  de  salut  public» 
A onze  heures*  son  rapporteur,  Boulay  de  la 
Meurthe  , que  nous  nous  plaisons  à nommer 
en  cette  occasion  , vint  entretenir  le  conseil 
de  la  nécessité  d’établir  un  ordre  de  choses 
intermédiaire  et  provisoire  jusqu’à  ce  que  Ton 
eût  réformé  les  vices  que  l’expérience  avoit 
lait  découvrir  dans  la  constitution.  Villetard 
ht  ensuite  adopter  un  projet  de  résolution  , 
dont  l’article  premier  portoit  <17  ri  y a plus 
de  directoire  «exécutif.  Par  l^rticle  second, 
le  corps  législatif  créoit  provisoirement  une 
commission  consulaire  exécutive,  composée 
des  citoyens  Sieyes  , Iloger  -Ducos  et  du  gé- 
néral Bonaparte.  D’autres  dispositions  ordon- 
juoient  l’ajournement  des  cleu^  conseils  jus- 
qu’au premier  ventôse  de  lah  VIII1  , et  la 
formation  de  deux  commissions  législatives 
intermédiaires. 

Le  conseil  des  anciens  n’avoit  délibéré  qu’en 
comité  général  pendant  forage  qui  éclata  dans 
le  conseil  des  cinq  cents.  Dans  le  dessein  dç 
sauver  la  chose  publique  , il  avoit  adopté  des 
mesures  en  tout  point  semblables  à celles  que 

'C  Y*  toit  nn  moyen  adroit  de  congédier  des  hommes  qui 
n^u*  .cul  pas  renoncé  facilement  à l’exercice  du  pouvoir. 
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îious  venons  de  rapporter  ; mais  il  s'empressa  179g. 
de  révoquer  son  décret,  lorsque  la  résolution  An 
fut  présentée  à sa  sanction  qu’il  accorda  sur-le- 

La  loi  rendue  , les  trois,  consuls  prêtèrent , 
dans  le  sein  de  l’un  et  de  l’autre  conseil , le 
serment  de fidélité  à la  république  une  et  in- 
divisible , à lÿ  liberté à l'égalité  et  au  sys- 
tème représentatif,  * 

/ . / 

La  constitution  de  l’an  III  étoit  trop  impar- 
faite pour  qu'il  fût  possible  d’en  effacer  les 
défauts.  C'étoient  les  ressorts  qui,  dans  la  ma- 
chine politique,  sont  continuellement  en  jeu  ,* 
qui  étoieutles  plus  défectueux  : f initiative  et 
la  rédaction.  Ces  deux  parties  importantes  de 

la  formation  de  la  loi , étoient  livrées  aux  dé- 

# * 

libérations  tumultueuses  d'une  assemblée  es- 
sentiellement agitée.  La  sagesse,  privée  du 
conseil,  étoit  réduite  à la  négative  et  le  plus 
souvent  au  silence.  Les  hommes  les  plus  ins- 
truits* délibéroient  le  moins  ; et  ceux  dont  les 
passions  étoient  le  plus  à redouter,  avoient  le 
plus  de  moyens  de  s y livrer. 

Les  rapports  établis  entre  la  puissance  légis- 
lative et  la  puissance  exécutive  étoient  non 
moins  vicieux  que  les  rapports  des  deux  con- 
seils entreux.  On  avoit  voulu  que  la  seconde 

Ec  2 
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1799.  fut  à la  fois  indépendante  et  soumise.  On  l’avoït 
au  vin.  totalement  séparée  de  la  première,  et  l'on  avoit 
prétendu  que  l’une  et  l'autre  fussent  constam- 
ment unies.  Placé  demanière  à connoîtreavec 
le  plus  de  précision  ce  qu'exigeoient  les  cir- 
constances, le  directoire  ne  devoit  rien  propo- 
ser. Il  n’avoit  pas  même  les  moyens  dcse  dé- 
fendre contre  les  attaques  qu’cp  pouvoit  lui 
porter  : seulement  juge  de  l’observation  des 
formes , il  devoit  promulguer  toute  loi  qui 
lie  les  violoit  pas  ouvertement , quelque  con- 
traire qu’elle  fût  d ailleurs  à l’esprit  et  au  texte 

de  la  constitution.  Avec  de  tels  vices  . il  étoit 

. » 

donc  impossible  que  celle-ci  subsistât  long- 
temps. Si  les  membres  de  la  représentation 
nationale  et  les  directeurs  avoieut  été  moins 
passionnés,  elle  eût  sans  doute  entraîné  moins 
de  maux.  Mais  doit-on  s’attendre  à trouver 
la  sagesse  daus  les  hommes , lorsqu’elle  n'est 
point  dans  les  institutions  ? 
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# ARMÉE  DE  RHIN  ET  MOSELLE. 

Le  General  en  Chef  au  Directoire  exécutif 

» 

An  quartier  général  de  Strasbourg, 

Te  a4  fructidor  an  V. 

W 

Citoyens  Directeurs^ 

J*  • 

* n’ai  reçu  que  le  22,  très  - tard  et  à dix  lieues  de 

Strasbourg  , votre  ordre  de  me*  rendre  à Paris. 

Il  m’a  fallu  quelques  heures  pour  préparer  mon  dé- 
part , assurer  la  tranquillité  de  l’armée  , et  faire  arrêter 
quelques  hommes  compromis  dans  une  correspondance 
intéressante  que  je  vous  remettrai  moi-mcuie. 

Je  vous  envoie  ci-jointe  une  proclamation  que  j!ai 
faite , et  dont  l’ellet  a été  de  convertir  beaucoup  d’in- 
crédules ; et  je  vous  avoue  qu’il  étoit  difficile  de  croiæ 
que  l’homme  qui  avoir  rendu  de  grands  services  à sor* 
pays,  et  qui  n’a  voit  nul  intérêt  à le  trahir,  pût  se  por»* 
1er  a qpe  telle  infamie. 

On  me  croyait  l’anu  de  Picliegru.,  et  dès  long-tempo. 

• E e 3 
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je  ne  l'estime  plus  : vous  verrez  que  personne  n’a  été 
plus  compromis  que  moi,  que  tous  les  projets  étoient 
fondés  sur  les  revers  de  l’armée  que  je  çoinmandois;  son 
courage  a sauvé  la  république. 

9 

#Sa!ut  et  respect , 

Signé  , MoHEAIT. 


Le  Général  en  Chef  à VuLrmée  de  Rhin^et 

Moselle . 


Au  quartier  général  de  Strasbourg , 
le  a5  fructidor  an  Y. 


J E reçois  à l’instant  la  proclamation  du  directoire  exé- 
cutj£,  du  l8  de  mois  , qui  apprend  à la  France  que 
Picliegru  s’est  rendu  indigne  de  la  confiance  qu'il  a 
long -temps  inspirée  à toute  la  république  , et  sur-  tout 
aux  armées. 

On  m’a  également  instruit’  que  plusieurs  militaires  trop 
confians  dans  le  patriotisme  de  ce  représentant,  d'a- 
près les  services  qu’il  a rendus,  doutoient  de  cette  as- 
sertion. 

Je  dois  à mes  frères  d’armes,  à mes  concitoyens  , de 
les  instruire  de  la  vérité-  - * 

Il  n’est  que  trop  vrai  que  Picliegru  a trahi  la  confiance 
de  la  France  entière  ; j’ai  instruit  un  des  membres  du 
directoire,  le  17  de  ce  mois  , qu’il  m’étoit  toml|é  entre 

les  mains  une  correspondance  avec  Condé  et  d’autics 

41 
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ageus  du  prétendant,  qui  ne^me  laissent  aucuu  doute 
sur  cette  trahison. 

lie  directoire  vient  de  m’appeler  à Paris , et  désire 
sûrement  des  renseignemens  plus  étendus  sur  cette  cor- 
respondance. 

Soldats  , soyez  calmes  et  sans  inquiétude  sur  les  évé- 
nemens  de  l’intérieur;  croyez  que  le  gouvernement,  en 
comprimant  les  royalistes,  veillera  au  maintien  de  la 
constitution  républicaine -*qüe  vous  avez  juré  de  dé- 
fendre. 

Signé , Moue  ATT , général  en  chef*  . 

Nota.  H se  répand, à Strasbourg,  quelques  libelles 
sans  signatures  , sous  le  titre  d’ Adresse  de  V Armée  de 
Rhin  et  Moselle . 

Le  général  en  chef  dédaignera  de  les  désavo&er  ; ils 
ne  peuvent  être  l’ouvrage  que  de  quelques  factieux. 

La  conduite  de  l’armée  répond  à toutes  ces  calomnies. 

Signé y Moreau. 


\ 


JjZ  Général  en  Chef  de  V ^4 r niée  de  Rhin 
et  Moselle , au  Citoyen  B art  hezem  t , 
Membre  du  Directoire  exécutif  de  la 
République  Française . 

4 V « 

Au  quartier  général  de  Strasbourg  , 
le  19  fructidor  au  V. 

t ‘ 

Citoyen  Directeur, 

Vons  vous  rappelez  sûrement  qu’à  mon  dernier 
vovage  à Bile , je  vous  instruisis  qu’au  passage  du  Rhin* 

Ee  4 
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nous  avions  pris  un  fourgou  au  général  Kinglin  , conte— 
liant  deux  ou  trois  cents  lettres  de  sa  correspondance. 
Celles  de  Vittcrsbach  en  faisoient  partie  , mais  c’étoicnt 
les  moins  importantes.  Beaucoup  de  lettres  sont  en 
chiffre,  mais  nous  en  avons  trouvé  la  clef.  L’on  s’oc- 
cupe à tout  déchiffrer  , ce  qui  sera  très-long. 

Personne  n’y  porte  son  vrai  nom  , de  sorte  que  beau- 
coup de  Français  qui  correspondent  avec  Kinglin, 
Coudé,  ’VVickam,  d’Enghien  et  autres,  sont  cbfficiiea 
à découvrir.  Cependant  nous  avons  de  telles  indications 
qüe  plusieurs  sont  déjà  connus. 

J’étois  décidé  à De  donner  aucune  publicité  à cette 
correspondance,  puisque  la  paix  étant  présumable,  il 
n’y  avoit  plus  de  dangers  pour  la  république , d’autant 
plus  qdte  tout  cela  ne  feroit  preuve  que  contre  peu  de 
inonde  , puisque  personne  ji’est  nommé.  . 

Mais , voyant  à la  tête  des  partis  qui  font  actuellement 
tant  de  mal  à nolie  pays  , et  jouissant,  dans  une  place 
éminente , de  la  plus  grande  confiance  , un  homme  très® 
compromis  dans  cette  correspondance,  et  destiné  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  le  rappel  du  prétendant , 
qu’elle  avoit  pour  but , j’ai  cru  devoir  vous  en  instruire 
pour  que  vous  ne  soyez  pas  dupe  de  son  feint  réj  ubü- 
canisme , que  vous  puissiez  faire  éclairer  ses  démarches, 
et  vous  opposer  aux  coups  funestes  qu’il  peut  porter  à 
notre  pays , puisque  la  guerre  civile  ne  peut  qu’être  le 

but  de  ses  projets. 

Je  vous  avoue,  citoyen  directeur,  qu’il  m’en  coût'* 
infiniment  de  vous  instruire  d’une  telle  trahison  , d’au* 
tant  plus  que  celui  qüe  je  vous  fais  connoître  > a été  mo 
ami,  et  le  seroit  sûrement  encore , s’jlife  m’éloit  connu  * 


je  veux  parler  du  représentant  du  peuple  Picbegru.  Il  a 
été  assez  prudent  pour  ne  rien  écrire;  il  11e  communi- 
quent que  verbalement  avec  ceux  qui  éloient  chargés  de 
la  correspondance , qui  faisoient  part  de  ses  projets  et 
recevoient  ses  réponses.  11  est  désigné  sous  plusieurs 
noms  j et  entr’autres  sous  celui  de  Baptiste.  Un  chef  de 
brigade,  nommé  TiadouviUe , lui  éloit  attaché  et  dési- 
gné sous  le  nom  de  Coco  : il  étoit  un  des  couriers  dont 
il  se  servoit,  ainsi  que  les  autres  correspondant.  Vous 
devez  l’avoir  vu  assez  fréquemment  à Bâle. 

Le  grand  mouvement  devoit  s’opérer  au  commen- 
cement de  la  campagne  de  l’an  IV  : orl  coinpioit  sur 
des  revers  à mon  arrivée  à l’a  éc  , qui  , mécontente 
d’être  battue , devoit  redemander  son  ancien  chef, 
qui  alors  auroit  agi  d’après  les  instructions  qu’il  auroit 
reçues. 

i 

Il  a dû  recevoir  neuf  cents  louis  pour  le  voyagé  qu’il 
fit  à Paris , à l’époque  de  sa  démission  ; de-là  vient 
son  refus  de  l’ambassade  de  Suède.  Je  soupçonne  la 
famille  Lajolois^l’être  dans  celte  intrigue. 

Il  n’y  a que  la  grande  confiance  que  j’ai  en  votre 
patriotisme  et  en  Votre  sagesse  , qui  m’a  déterminé  à 
vous  donner  cet  avis.  Les  preuves  en  sont  plus  claires 
que  le  jour;  mais  je  doute  quelles  puissent  être  ju- 
diciaires. 

Je  vous  prie  , citoyen  directeur  , de  vouloir  bien  m’é- 
clairer de  vos  avis  , sur  une  affaire  aussi  épineuse.  Vous 
me  connoissez  assez  pour  croire  combien  a dû  me  coûter 
cette  confidence.  Il  n'a  pas  fallu  mçmis  que  les  dangers 
que  court  mon  pays,  pour  vous  la  TCure.  Ce  secret  est 
entre  cinq  personnes  : les  généraux  Desaix , Reiguier, 
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un  de  mes  aides  de  camp,  «t  un  officier  chargé  de  la 
partie  secrète  de  l’armée,  qui  suit  continuellement  les 
renseignemens  que  donnent  les  lettres  qu’on  déchiffre. 

Recevez  l’assurance  de  l’estime  distinguée  et  de  mon 
inviolable  attachement. 

< Sigriê , Moreau. 
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TRAITÉ  DE  PAIX  ET  D’AMITIÉ’ 

ENTRE 

; L#  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

V • ■* 

et  sa  Majesté  très-fidelle 

LA  REINE  DE  PORTUGAL. 

• • 

L a république  française  et  sa  majesté  très-fidelle  la  reine 
do  Portugal,  désirant  de  rétablir  les  liaisons  de  com- 
merce et  d’amitié  qui  existoient  entre  les  deux  états  avant 
la  présente  guerre,  ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs  pour 
entrer  en  négociation  à cet  effet,  savoir  : le  directoire 
exécutif,  au  nom  de  la  république  française,  au  citoyen 
'Charles  Delacroix  5 et  sa  majesté  très  - fidelle  à M.  le 
chevalier  d’Aranjo-Dazevedo  , du  conseil  de  sadite  ma- 
jesté , gentilhomme  de  sa  maison  , chevalier  de  l’ordre 
de  Christ , et  son  envog^  extraordinaire  et  iniuistre  plé- 
nipotentiaire près  la  république  batave,  lesquels  , après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs , ont  con- 
clu le  présent  traité  de  paix. 

Art.  Ier.  Il  y aura  paix , amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  république  française  et  sa  majesté  très-fidelle  la 
reine  de  Portugal- 
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IL  Tonies  hostilités  cesseront  tant  sur  terre  que  su* 
mer,  à compter  de  l’échange  des  gratifications  du  présent 
traité  , savoir  : dans  quinze  jours  pour  l’Europe  et  les 
mers  qui  baignent  ses  côtes,  et  celles  d’Afrique  en- 
• deçà  de  l’équateur  5 quarante  jours  apiès  ledit  échange, 
pour  les  pays  et  mers  d’Amérique  et  d’Afrique  au-delà 
de  l’équateur  • et  t«  ois  mois  après  pour  les  pays  et  mers 
situés  à l’est  du  cap  de  Bonne- Espérance. . 

III.  Les  ports  , villes,  places  , ou  toute  autéË  pos- 
session territoriale  de  l’une* des  deux  puissances , dans 
quelque  partie  du  monde  que  ce  soit , qui  se  trouve- 
roient  occupés  ou  conquis  par  les  armes  zie  l’autre , se- 
ront réciproquement  reslitués,  sans  qu’il  puisse  être  exigé 
aucune  compensatiQn  ou  indemnité,  et  ce  , dans  les  dé- 
lais fixés  par  l’article  précédeut. 

IV.  Sa  majesté  très-fidelle  s’engage  à observer  la  plus 
exacte  neutralité  eutre  la  république  et  les  autres  puis- 
sances belligérantes.  Pareille  neutralité  sera  observée 
par  la  lé  publique  française,  en  cas  de  rupture  entre  le 

Portugal  et  d’autres  puissances  de  l’Europe.  En  consé- 

» 

quence,  aucune  des  puissances  contractantes  ne  pourra  f 
pendant  le  cours  de  la  présente  guerre,  fournir  aux 
ennemis  de  l’autre,  en  vertu  du  traité  , ou  stipulation 
quelconque  (patente  ou  secrète)  aucun  secours  eu  trou- 
pes , vaisseaux  , armes  , munilÎOTis  de  guerre,  vivres  on 
argent,  à quelque  titre  que  ce  soit  , ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  eue. 

V.  Sa  majesté  très-fidelle  ne  pourra  admettre  ensemble 
dans  ses  grands  ports,  plus  de  six  bâtimens  armés  en 
guerre , appartenais  à chacune  des  puissances  belligé- 
rantes , et  plus  de  trois  dans  les  petits.  Les  prises  faite* 
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par  leur*  corsaires  ou  vaisseaux  de  guerre  respectifs,  he 
pourront , non  plus  que  les  corsaires  eux  - même*  , être 
reçus,  hors  le  cas  de  tempête  et  de  péril  imminent,  dans 
les  ports  de  sa  majesté  très-fidrlle,  et  ils  en  sortiront  aussi- 
tôt le  péril  passé.  Toute  vente  de  marchandises  ou  de 
vaisseaux  capturés  , sera  sévèrement  prohibée. 

La  république  française  en  usera  de  même  à l’égard 
des  vaisseaux  de  guéri  e , corsaires  ou  prises  , apparie* 
«ans  aux  puissances  européennes  , avec  lesquelles  sa  ma- 
jesté très-Iidelle  pourroit  entier  en  guerre. 

VI.  Sa  majesté  tiès  - iidcllc  reconnoît , par  le  présent 
traité,  que  toutes  les  terres,  situées  au  nord  dus  limites  ci- 
après  désignées,  entre  les  possessions  des  deux  puisynce* 
contractantes  , appartiennent  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté à la  république  française  ; renonçant , en  tant 
que  besoin  seroit,  tant  pour  elle  que  pour  ses  successeurs 
et  ayant  cause,  à tous  les  droits  qu’elle  pourroit  prétendre 
sur  lesdites  terres  ,à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  nom- 
mément en  vertu  de  l’article  VIII  du  traité  conclu  à 
Ulrecht,  le  II  avril  1713.  Réciproquement  la  répu- 
blique française  reconnoît  que  toutes  les  terres  situées 
au  sud  de  ladite  ligne  , appartiennent  à sa  majesté  très- 
lidelie.en  vertu  du  même  traité  d’Utrecht. 

VII.  Les  limites  entre  les  deux  Guianes  française  et 
portugaise,  seront  déterminées  par  la  rivière  appelée 
par  les  Portugais  , Calmcme  , et  par  les  Français,  do 
Vincent  Pinçon,  qui  se  jette  dans  l’Océan  , au-dessus 
du  cap  Nord , environ  à deux  degrés  et  demi  de  la- 
titude septentrionale.  Elles  suivront  ladite  rivière  jusqu'à 
sa  source , ensuite  une  ligne  droite , tirée  depuis  ladite 
source  vers  l'ouest  jusqu’au  Rio-Blauco. 
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VIII.  Les  embouchures,  ainsi  que  le  cours  en  lier  de 
ladite  rivière  de  Calnième  , ou  de  Vincent  Pinçon  , ap- 
partiendront en  toute  propriété  et  souveraineté  à la  répu- 
blique française,  sans  toutefois  que  les  sujets  de  sa  majesté 
très-fidelle  , établis  dans  les  environs  , au  midi  de  ladite 
rivière  , puissent  être  empêchés  d’user  librement  et  sans 
être  assujettis  à aucun  droit , de  son  embouchure  , de 
son  cours  et  de  ses  eaux. 

IX.  Les  sujets  de  sa  majesté  très-fidelle  qui  se  trouve- 
roient  établis  au  nord  de  la  ligne  des  frontières  ci-dessus 
désignée,  seront  libres  dy  demeurer,  en  se  soumettant 
aux  loix  de  la  république  , ou  de  se  retirer  en  trauspor-  • 
tant  Ifurs  biens  meubles  , et  aliénant  les  terrains  qu’ils 
justifieroient  leur  appartenir.  La  faculté  de  se  retirer  en' 
disposant  de  leurs  biens-meubles  et  immeubles,  est  réci- 
proquement réservée  aux  Français,  qui  pourroient  se 
trouver  établis  au  midi  de  ladite  ligne  de  frontière.» 
L^exercice  de  ladite  faculté  est  borné,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  à deux  années,  à compter  de  l’échange 
des  ratifications  du  présent  traité. 

X.  11  sera  négocié  et  conclu  , le  plutôt  possible, 
entre  ces  deux  puissances  , un  traité  de  commerce  fondé 
sur  des  bases  équitables  et  réciproquement  avantageuses. 
En  attendant , il  est  convenu  : 

jo.  Que  les  relations  commerciales  seront  rétablies; 
aussitôt  après  l’échange  des  ratifications  , que  les  ci- 
toyens ou  sujets  de  l’une  des  deux  puissances  jouiront , 
dans  les  états  de  l’autre,  de  tous  les  droits , immunités 

et  prérogatives  dont  y jouissent  ceux  des  nations  les  plut 

* • ' | » 

favorisée  » ; 

2°.  Que  les  denrées  et  marchandises  provenantes  d* 


( 447  ) 

leur  sol , ou  de  leurs  manufactures , seront  respective- 
ment admises , si  les  denrées  et  marchandises  analogues 
des  autres  nations  le  sont  ou  viennent  à l’être  par  la 
suite  ,.et  que  lesdites  denrées  ou  marchandises  ne  pour- 
ront être  assujetties  à aucune  prohibition,  qui  ne  frappe- 
i oit  pas  également  sur  les  denrées  et  marchandises  ana- 
logues, importées  par  d’autres  nations  5 

3°.  Que  néanmoins  la  république  frauçaîse  ne  pou- 
vant offrir  au  Portugal , pour  ses  vins ^ qu’un  débouché 
infiniment  médiocre  , et  qui  ne  peut  pas  compenser  l’in- 
tioduction  des  draps  français  dans  ce  royaume,  les  choses 
resteront  réciproquement , pour  ces  deui  articles  , dans 
leur  état  actuel  $ 

4°.  Que  les  droits  de  douane  et  autres  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  sol  et  des  manufactures  des  deux 
puissances  seront  réciproquement  réglés  et  perçus  sur  le 
pied  auquel  sont  assujetties  les  nations  les  plus  favorisées^ 
5<>.  Que  sur  les  droits  ainsi  réglés,  il  sera  [accordé  de 
part  et  d’autre  une  diminution  en  faveur  des  marchan- 
dises provenantes  des  manufactures  ou  du  sol  des  états  de 
chacune  des  deux  puissances  , pourvu  qu’elles  soient 
impoitées  sur  des-  vaisseaux  nationaux , chargées  pour 
le  compte  des  nég^tians,  qui  leur  appartiennent,  et  en- 
voyées^ droiture  des  ports,  en  Europe,  de  l’une  d’elles $ 
vers  les  ports,  eu  Europe,  de  l’autre.  La  quotité  decetto 
diminution,  ainsi  que  les  espèces  de  marchandises  aux- 
quelles elle  sera  appliquée  , serout  réglées  par  le  traité 
de  commerce  à conclure  eu tre  les  deux  puissances  5 
60.  Qu’au  surplus,  toutes  les  stipulations  relatives  au 
commerce*,  insérées  dans  les  précédons  traités  conclus 
entre  les  deux  puissances , seront  provisoirement  exé- 
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cutées,  en  ce  qui  n’est  pas  contraire  an  présent  traité* 

XI.  Sa  majesté  très-fidelle  admettra  dans  ses  ports  les 
Vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  français,  aux  mêmes 
conditions  que  les  bâtimens  des  nations  les  plus  favorisées 
y sont  admis.  Les  bâtimens  portugais  jouiront  , en 
ï rance,  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

XII.  Les  consuls  et  vice-consuls  français  jouiront  des 
privilèges  , préséances  , immunités  , prérogative^  et  ju- 
ridictions , dont+ils  jouissoient  avant  la  guerre,  et  doiit 
jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  * 

' XIII.  I /ambassadeur  ou  ministre  de  la  république 
française  près  la  cour  de  Portugal  , jouira  des  mêmes 
immunités , prérogatives  et  préséances , dont  jouissoient 
les  ambassadeurs  français  avant  la  guerre  actuelle. 

XI V.  Tous  les  citoyens  français,  ainsi  que  tous  les  in- 
dividus composant  la  maison  de  l’ambassadeur  ou  minis- 
tre, des  consuls  et  autres  agens  accrédités  et  reconnus 
de  la  république  française  , jouiront , dans  les  états  de  sa 
majesté  très-fidelle  , de  la  même  liberté  de  culte  dont  y 
jouissent  les  nations  les  plus  favorisées  à cet  égard. 

Le  présent  article  et  les  deux  pvécédens  seront  ob- 
servés réciproquement  par  la  république  française,  à 
l’égard  des  ambassadeurs  , ministre^ , consuls  et  autres 
«gens  de  sa  majesté  très-fidelle.  # 

XV.  Tous  les  prisonniers  laits  de  part  et  d’autre,  y 
couvris  les  marins  et  matelots  , seront  rendus  dans  ntt 
mois,  à compter  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité , en  payant  les  dettes  qu’ils  auroienl  contrac- 
tées pendant  leur  captivité.  Les  malades  et  blessés  conti- 
nueront d’être  soignés  dans  les  hôpitaux  respectifs,  et 
ils  seront  rendus  aussitôt  après  leur  guérison. 

XVI. 


o 
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XVI.  La  pal*  et  là  bonne  amitié,  rétablies  par  le 
présent  traité  eutrc  la  république  française  et  sa  majesté 
trèft-WeUe  ) sont  déclarées  communes  à la  république 
batave. 

XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
échangées  dans  deux  mois  , à compter  de  ce  jour. 

j Fait)  arrêté^  conclu,  signé  et  revêtu,  savoir,  par  moi, 
Cbaki.es  Delacroix,  du  sceau  des  relations  exté- 
rieures; et  par  moi , chevalier  d’ArAbjo , du  cachet 
de  mes  armes.  A Paris , le  a3  thermidor  an  V de  la 
république  française  , répondant  au  lo  août  1797  , 
vieux  style. 

Signé , Charles  Delacroix  ; et  Antoink- 
d’Aranjo  Dazsvedo. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  entre  sa  majesté  très  - fidelle  la  reinç  de  Portu- 
gal , négocié  au  nom  de  la  république  française  , par  lo 
citoyen  Chailes  Delacroix,  ministre  plénipotentiaire, 
fondé  de  pouvoirs  à cet  effet , par  arrêté  du  3o  messidor 
dernier,  et  chargé  de  ses  instructions. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif , le 
24  thermidor  an  V de  la  république  française  , une 
et  indivisible. 

Pour  expédition-  confcgrme, 

Signé,  Réveillère-Lépaux  , président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

LagARDE  , secrétaire  général. 

Tome  Tl.  F f 
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te  présent  traité  a été  ratifié  par  le  conseil  de*  cinq 
oents  , le  28  thermidor  an  V ; 

Et  .par  le  conseil  des  ancien*  , le  a6  fructidor  de  la 
même  année. 


. • \ . 
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N°.  3. 

COPIE  DU  PROJET 

DE  TRAITÉ  DE  PAIX, 

Remis  par  Lord  MalmesbuRF  aux  Pléni- 
potentiaires français , à Lille , dans  la 
Conférence  du  8 Juillet  1797. 

T jE  très-gracieux  et  très  - puissant  prince  George  III, 
par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  la  Grande-Bretagne , de 
France  et  d’Irlande^  etc. , et  le  directoire  exécutif  de  U 
république  française,  désirant  de  mettre  fin  à la  guerre 
qui  subsiste  depuis  quelque  temps  <entre  les  deux  puis- 
sances , ont  nommé  et  constitué  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires , chargés  de  conclure  et  de  signer  le  traité  dé- 
finitif de  la  paix  , savoir  : le  roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
le  lord  baron  de  Malmesbury  j et  le  directoire  exécutif 

de  la  république  française  , les 

lesquels  , après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs , sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I*r.  Aussitôt  après  la  signature  et  la  ratification 
<lu  présent  traité  , il  y aura  paix  générale  et  perpétuelle, 
tant  sur  terre  que  sur  mer , et  une  sincère  et  constante 
amitié  entre  les  deux  parties  contractantes  , les  états , 
domainés  et  peuples  respectifs , sans  aucune  exception 
de  lieux  ou  de  personues  j et  les  hautes  parties  contrac- 
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tantes  mettront  tous  leurs  soins  à maintenir  enlr  elles  et 
lesdits  états  , domaines  et  peuples  , la  mutuelle  amitié  et  • 
communication  réciproque,  sans  permettre  de  l’un  ni  de 
l’autre  côté,  qu’aucune  espèce  d’hostilité  , pour  quelque 
cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , soit 
commise  ni  sur  mer  ni  sur  terre. 

Il  y aura  oubli  général  de  ce  qui  aura  été  fait  et  com- 
mis par  l’une  ou  l'autre  des  parties  contre  leurs  intérêt* 
respectifs,  avant  ou  depuis  Je  commencement  de  la 
guerre  ; et  elles  éviteront  avec  soin,  pour  l’avenir,  tout 
ce  qui  pourroit  troubler  l’union  heureusement  rétablie. 

Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  , il 
sera  expédié  des  ordres  aux  armées  et  aux  escadres  des 
deux  parties,  de  cesser  toutes  hostilités  ; et  pour  l'exé- 
cution du  présent  article,  des  lettres  de  passe  seront  don- 
nées des  deux  côtés  aux  vaisseaux  ou  bâtimens  dépêchés 
pour  porter  les  nouvelles  du  la  paix  dans  les  possessions 
re>pectives  des  deux  puissances. 

IT.  Les  traités  de  paix  de  Nimègue  de  1678  et  1679, 
de  Ttyswick  de  1697,  et  d’IJtrecht  de  i7i3,  celui  de 
Baden  de  1714,  celui  de  la  triple  alliance  de  la  Haje 
de  1717,  celui  de  la  quadruple  alliance  de  Londres  de 
1718,  le  traité  de  paix  de  Vienne  de  17-36,  1e  ,ra,lé 
définitif  d’Aix-la-Chapelle  de  1744  , je  traité  definitif 
de  Paris  de  I763  , et  celui  de  Versailles  de  lyM, 
servent  de  base  à la  paix  et  au  présent  traité  5 et  à cet 
effet , ils  sont  renouvelés  et  confirmés  dans  toutes  les 
formes , pour  être  observés  exactement  à l’avenir  par 
les  deux  parties  contractantes  , dans  tous  lés  points  aux- 
quels il  n’aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  traité. 

U I.  Tous  les  prisonniers  faits  des  deux  côtés  tant  sat 
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mer  (pie  sur  le  continent , et  les  otages  pris  ou  accordés 
dans  le  cours  de  la  guerre,  seront  rendus  avec  rançon, 
dans  six  semaines  au  plias  tard , à compter  du  jour  des 
ratifications  du  présent  traité,  chaque  partie  s'engageant 
à rembourser  les  avances  qui  auront  été  faites  pour  la 
subsistance  et  l’entretien  de  leurs  prisonniers  dans  les 
pays  où  ils  auront- été  détenus,  d’après  les  récépissés 
et  pièces  justificatives.  Chacune  des  parties  contrac*- 
-tantes  sera  tenue  de  fournir  de  plus  des  sûretés  réci- 
proques pour  l'acquit  des  dettes  contractées  par  les  pri- 
sonniers ,*dans  les  pays  où  ils  ont  pu  être  détenus,  jus- 
qu’à leur  délivrance  définitive. 

IV.  Quant  aux  droits  de  pêche  sur  les  cotes  de  l’île 
de  Terre-  Neuve  et  îles  adjacentes  , ainsi  que  du  golfe 
Saint -Taurenf,  les  deux  parties  resteront  dans  la  situa- 
tion respective  où  elles  étoient,*  conformément  aux  trai- 
tés et  conventions  qui  existoient  à l’époque  où  la  guerre 
a commencé;  et  dans  ces  vues^'sa  majesté  consent  à 
rendre  à Ja  JFrance,  et  d’une  manière  pleine  èt  entière, 
les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  h 

V.  Te 'même  principe  de  Vétal  avant'  la  çuèrre 
est  adopté  d’utt  mutuel  consentement^  pour  ce  qui  con- 
cerne les  antres  postessions  et  autres  droits  «ppartefians 
aux  contractant,  dans  «quelque  partie^u  monde  que  cfe 
«oit,  à l'exception  seulement  des  objets  qui  seront  sti- 
pulés' pat  l’article  suivant  du  présent  traité.  En  cotisé- 
quenœ , toutes*  les*  possessions  et  domaines  qui  ont  été 
ou  peuvent  avoir  été  compris  par  Tune  des  puissances 
frur  Tatrtre'  ( lesquels  jiè  se  frôüveroient  point  exceptés 
par  le  présent -traité  ) J seront ^restitués  à qui  ils  apparie- 
fcoient  au  commencement  de  la  présente  guert  e.  •*  'u  ; 
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VI.  D’après  ce  principe , qui  servira  de  ba*e  as  ré- 
trocessions , le*  deux  parties  sont  convenues  d’excepter 
les  objets  suivans,  savoir  : l’ile'de  la  Trinité  , et  autres 
possessions  qui  seront  stipulées  par  l’article  XIV  du 
présent  traité  ; lesquelles  resteront  en  toute  souveraineté 
à sa  majesté  britannique. 

Vil.  Toutes  les  places  qui  seront  rendues  aux  termes 
du  présent  traité , seront  remises  dans  l’état  où  elles  se 
trouvent  dans  ee  moment,  sans  qu’aucun  dommage  ou 
changement  soit  fait  aux  fortifications  et  ouvrages  qui 
ont  pu  être  construits  depuis  la  conquête.  * 

VIII.  Il  est  convenu  qu’à  dater  de  la  notification  du 
présent  traité,  dans  les  pays  et  places  des  états  respectifs 
qui  passeront  à l’une  ou  à l’autre  des  deux  puissances, 
par  cession  ou  par  restitution , il  sera  accordé  à toutes 
personnes  sans  distinction  d’état  et  de  profession,  établies 
dans  lesdits  pays  ou  qui  y possèdent  des  propriétés  , en 
vertu  d’un  titre  existant  avant  la  guerre , ou  des  loix 
alors  en  vigueur,  un  terme  de  trois  années , pendant 
lesquelles  elles  auront  la  faculté  de  continuer  à résider  * 
dans  lesdits  pays,  sans  être  inquiétées  dans  l’exercioe 
de  leur  religion  ni  dans  la  jouissance  de  leurs  biens , 
•ans  pouvoir  , d’aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte, 
être  recherchée At  poursuivies  .pour  ienr  conduite  an- 
térieure, excepté  pour  l’acquittement  de  leurs  dettes 
* contractées  à titre  individuel  ; convenant  en  outre  que 

tous  ceux  qui , dans  l’espace  de mois  après  la 

publication  du  traité,  déclareront  au  gouvernement  alors 
•établi , que  leur  intention  est  de  quitter  les  beux  et  de 
transporter  ailleurs  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  , 
aurout  k liberté , dtms  le  mois  qui  suivra  leur  déclara* 
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meubles  ou  immeubles , par  vente  ou  tous  autres  arran- 
gemens  , d^ps  l’intervalle  desdites  trois  années , saur, 
éprouver  aucune  défense  ni  empêchement,  si  ce  n’est 
pour  cause  de  dettes'  contractées  avant  ou-  après  leur 
déelaration  , ou  de  poursuite  criminelle  pour  faits  pos- 
térieurs à la  notification  du  traité. 


il  est  convenu  qu'elles  seront  effectuées  dans  le  court 
d’un  mois  p^ur  l’Europe , de  trois  mois  pour  l’Afrique 
et  l’ Amérique , et  de  six  mois  pour  l’Asie  , à dater  de 
la  ratification  du  traité.;  v ..  ii  ’ ‘ ’ 


est  convenu  que  les  sentences  en  dernier  ressort  dans 
les  affaires  privées,  et  qui  ont  acquis  force  de  chose-  ju- 
gée, seront  exécutées  et  confirmées^  - :•  :*  J- 


l’autre  des  parties,  antérieurement  aux  hostilités,  sera 
soumise  aux  cours  de  justice  respectives  , de  manière 
que  la  légalité  desdites  prises  et  saisies  soit  déterminée  , 
conformément  aux  loix  des  nations  et  aux  traités  dans  las 
cours:  de  justice  de  U nation  qui*  aura  fait  la  prise  ou 
ordonné  la  saisie. 

Afin  de  prévenir  tous  les  motifs  de  réclamation  et  de 
contestation  qui  pourroient  s’élever  à l’égard  des  prises 
qui  seroient  faites  en  mer  , postérieurement  à la  signa- 
ture du  tsaité,  il  est  réciproquement  convenu  que  les  ba- 


X.  Four  prévenir  lar  renaissance  des  procès  terminés 
dans  les  lieux  qui  seront  rendus  eu^ertu  du  traité,  il 


x 


XL  La*  décision  des  prises  et  saisies  de  vaisseaux  et 
cargaisons  faites  en  mer  ou  dans  les  ports  de  l'une  ou 
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mers  du  Nord,  après  l'intervalle  de  douze  jours, 'à  dater 
de  l'échange  des  ratifications,  seront  rendus  départ  et 
d'autre.  Le  terme  sera  d'un  mois  pour  ceux  pris  à partir 
du  c^nal  britannique  et  des  mers  du  Nord,  jusqu'aux  îles 
Canaries  inclusivement , sok  dans  l Océan , -soit  dans  4a 
Méditerranée  : il  sera  de  deux  mois,  des  îles  Canaries  à 

i • 

la  ligne  équinoxiale  ou  à l’équateur;  de  trois  :de  l’équa* 
leur  à la  partie  orientale  du.  cap  de  Boime^Ë&pérânlce , 
et  à 1a  partie  orientale  du  cap  de  Hom^  et  enfin  de  cinq 
mois  pour  toutes  les  autres  parties  . du  monde , sans  ex- 
ception et  sans  autres  dénominations  de  ^çm.ps  et  de 
lieux*  t»  a . / .l  ; f « / 'i  j 

XII.  Les  alliés  des  deux  parties , 'c'est-à-dire  sa 
majesté,  très-fidelle  comme  alliée  de  sa  majesté  bvkan- 
joique,  çt  sa  ;i»aj#sté  catholique  et  la  république  batave 
comme  alliées  de  la  république  française  , seront  invi* 
tées  par,  lç$  puissances  .contractantes  à «accéder'  à la 
paix,  aux  termes  et  conditions  spécifiées  dans  les  trois 
articles.  Jani vans , l’exécution  desquels  les  deux  parties 
ipontracft antes  se  garantissent  réciproquement,  étant  à 
jcet  efibt  mutuellement  autorisées  par  ieefs  ah  iésbi -dessus 
gommés  $Let  les  deux  partiescpntraclantes,  oonvienneut 
^{tériearej  nient  que,  si  leurs  alliés  respectifs  ai’av oient 
point  bocéclé , . dans  l'espace  de  deux  mois  * à compter 
de  l'échange  des.ratifications  du  traité,  la  pai  tœjqui  re- 
luseroit  son  accession,  ne  recevra  de  sqn  alliée  ni  aide, 
ni  secours  d'aucune  nature  , pondant  la  contieuatioh  de 

la  guecre>  u-  , ...  ■/*  j .jio . a , . 

• * 

, XIII..'  Sa  .majesté  brtfmiwque  sfengage  à conclure 
ame  p<nx  définitive  avec  sa  majesté  catholique  * sur  le 
pied  da  l’état  de  possession  avant  la  guerre.^  avee  i’ex- 
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ceptinn  de  Pile  de  là  Trinité,  qui  devra  demeurer  en 


toute  souveraineté  à sa- majesté  britannique.  # 

XIV.  Sa  majesté  britannique  s’engage  à conclure 
une  paix  définitive  avec  la  république  batave , sur  le 

meme  pied  de  possession , à Pcxception  des  ville,  fort  \ 


et  établissement  du  cap  de  Bonne- Espérance,  et  des 
possessions  qui,  avant  la  guerre,  appartenoient  aux 
Hollandais  dans  1 ile  deCeylan,  lesquels  demeureront  en 

toute  souveraineté  à sa' majesté  britannique,*  et  de  la  ( ' 

>âlie. e(  du  fort  de  Cocbioy  qui  devront  êlré  cédés  à sa  -i 

majesté  en  échange  de  la  ville  de  Négapalnam  et  de  scs  ‘ 

dépendances.  Eu  considération  de  ces  restitutions  ainsi  j 

faites*  toute  propriété  appartenante  au  prince  d’O-  ^ 

. l'ange  , au  mois  de  décembre  1794,  et  qui  a été- saisie  . f 

pt  confisquée  depuis  cette  époque  , lui  sei  a rendue,  ou 
^équivalent  en  argent  ; et  la  répuLlique  française  s’en- 
gage ><en  qptre,  à lui  procurer  , à la  paix  générale-,  une 

compensation  proportionnée  à la  perte  do  ses  charges  L, 

*et  dignités  dans  lés  Provmocs-UuiesJ  lies  personnes 
qui  ont  été  emprisonnées  ou  bannies,  celles  dont  Ies£ 
propriétés  ont  été  séquestrées  ou  confisquées  dans  les  - 
cites  républiques  sur  le  •fondement  de  leur  attachement 
gux  ^intétets  de  la  juatson  -d»  Orange  , ou  à l’ancien  gou- 
vernement des  Proviuces-iÜiiaies.,  seront  relâchées  et  au- 
iront  lq  liberté  de  retourner  1 dans  leur  paya,  d’y  résider 
et  d’y  jouir  de  leurs  propriétés' , eu  sp  conformant 
aux  loix  et  à la  constitution  y i établies.  . . r ... 

■n  , 3î."y^'  -£*a  république  française  s’engage  à -conclure  un 
traité  de  paix  avec  sa  majesté  très  - fidelié  , sur  io.méme 
pied  de  possession  avant)  la  guerre , fet  sans  aucune  de-* 

mande  ultérieure^,;  qi.^cçivdûion  onéreuse,  de  part  et 
d’autre. 


■*-  « *s.  *«i  * 


Digitized  b/  Google 


- ( 458  ) 

XVI.  Toiles  les  stipulations  contenues  d$iqs  le  traité 
relativement  au  temps  et  à la  manière  de  faire  les  resti- 
tutions y mentionnées  , et  tous  les  privilèges  qui  y sont 
réservés  aux  liabi tans  et  propriétaires,  dans  les  îles  et 
territoires  restitués  ou  cédés,  sont  également  applicables 
aux  restitutions  qui  seront  faites  en  vertu  de  quelqu'un 
des  trois  articles  précédens,  savoir  : le  x3>  le  14  et  le  l5> 
excepté  dans  les  circonstances  où  i!  seroit  dérogé  par  le 
mutuel  consentement  des  parties  intéressées.  '•  • * 

XVII.  Tou*  les  anciens  traités  de  paix  entre  les  par»* 
lies  dénommées  auxdits  trois  articles,  et  qui  subsistoient 
et  étoient  en  vigueur  lors  du  commencement  des  hosti- 
lités entre  chacune  d’elles  respectivement,  seront  renou- 
velés, excepté  dans  le  cas  où  il  y seroit  dérogé  par  un 
consentement  réciproque.  Les  articles  du  traité  actuel  , 
relatifs  aux  prisonniers  , à la  cessation  des  hostilités  , aux 
prises  et  saisies , seront  également  appliqués  £ux  parties 
dénommées  aux  articles  cités  , et  devront  être  exécuté* 
dans  toute  leur  plénitude,  aussitôt  qu’elles  auront  accédé 

fl  en  bonne  forme  au  présent  traité. 

XVIII.  Tous  séquestres  mis  par  une  des  parties  dé- 
nommées aux  traités,  sur  les  droits,  propriétés  ou  dettes 
d’individus  appartenons  à une  autre  des  parties  , seront 
levés,  et  la  propriété,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
rendue  complètement  à son  propriétaire  légitime  , ou  H 
recevra  une  juste  indemnité.  Toutes  les  réclamations 
pour  des  dommages  faits  à des  propriétés  privées,  contre 
la  pratique  accoutumée  et  les  règles  de  la  guerre  , et  le* 
répétitions,  relatives  aux  droits  et  aux  propriétés  qui  ap- 
partenoient  à des  individus  à l'époque  du  commence- 
ment des  hostilités  respectives  e#tre  lesdites  parties , sa- 


( 4^9  ) 

▼oir  , d’un  côté,  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  de 
Vautre , la  France  , l’Espagne  et  la  Hollande  ( répéti- 
tions qui,  suivant  l’usage  ordinaire  et  les  loix  des  na- 
tions, revivront  au  moment  de  la  paix) , devront  être 
portées  aux  cours  de  justice  des  différentes  parties. 

XIX.  Sa  majesté  britannique  et  la  république  fran- 
çaise promettent  d’observer  sincèrement,  et  bond  fide^ 
tous  les  articles  du  présent  traité  , etc. 

XX.  Les  ratifications  solennelles  du  présent  trairé 

devront  être  échangées , etc.  * \ 
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‘ ■ N°.  4. 

* • ♦ * * * * « 

TRAITÉ  DE  PAIX 

• * • • * 

DE  CAMP  O -/F  OIM  I O. 


S A majesté  l’empereur  des  Romains  et  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  et  la  république  française,  voulant 
consolider  la  paix,  dont  les  bases  ont  été  posées  par 
les  préliminaires  signés  au  château  d’Eckenvald , près 
de  Léoben  en  Stirie,  le  18  avril  1797*  ou  20  germinal 
an  V de  la  république  française,  une  et  indivisible, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  , savoir  : 

Sa  majesté  l’empereur  et  roi , le  sieuf  D.  Martius 
Mastrili , noble-patricien  napolitain,  marquis  de  Gallo*, 
chevalier  de  l’ordre  de  Saint-Janvier,  gentilhomme  de 
la  chambre  de  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  et  son 
ambassadeur  extraordinaire  à la  cour  de  Vienne  $ le 
sieur  Louis  de  Cobentzel,  comte  du  saint-empire  ro- 
main, grand’eroix  de  l’ordre  royal  de  Saint-Etienne, 
chambellan  , conseiller  d’état  intime  actuel  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale  apostolique , et  son  ambassa- 
deur extraordinaire  près  sa  majesté  impériale  de  toutes 
les  Russies  ; le  sieur  Maximilien  , comte  de  Merveldt , 
chevalier  de  l’ordre  teuttmique  et  de  l’ordre  militaire  de 
Marie-Thérèse,  chambellan  et  général-major  de  cava- 
lerie dans  les  armées  de  sadite  majesté  l’empereur  et 
roi  $ et  le  sieur  Ignace,  baron  de  Degelmann,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  sadite  majesté  près  la  répu- 


r 
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blique  helvétique  : et  la  république  française , Bona- 
parte , général  en  chef  de  l'année  française  en  Italie  ; 

» lesquels , après  l’échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  res-  , 
pcctifs,  ont  arrêté  les  articles  suivons  : 

Art.  T«r.  II  y aura  , à l’avenir  et  pour  toujours  , une 
paix  solide  et  invariable  entre  sa  majesté  l’empereur  des 
Romains , roi  de  Hongrie  et  de  Bohême , ses  héritiers 
et  successeurs  , et  la  république  française.  Les  parties 
contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  à 
maintenir  entr’eües  et  leurs  états  une  parfaite  intelli- 
gence , sans  permettre  dorénavant  que  , de  part  ni  d’au- 
tre , on  commette  aucune  sorte  d'hostilités  par  terre  ou 
par  mer,  pour  quelque  cause  ou  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ; et  on  évitera  soigneusement  tout  ce  qui 
pourroit  altérer  à l’avenir  l’union  heureusement  établie. 
Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ou  protection,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement , à ceux  qui  voudraient 
porter  quelque  préjudice  à l’une  ou  à l’autre  des  parties 
contractantes. 

II.  Aussitôt  après  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  les  parties  contractantes  feront  lever  tout 
séquestre  mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  parti- 
culiers résidaus  sur  les  territoires  respectifs  et  les  paya 
qui  y sont  réunis,  ainsi  que  des  établissemens  publics 
qui  y sont  situés  : elles  s’obligent  à acquitter  tout  Co 
qu’elles  peuvent  devoir  pour  fonds  à elles  prêtés  par 
lesdits  particuliers  et  établissemens  publics , et  à payer 
ou  rembourser  toutes  rentes  constituées  à leur  profit  sur 
chacune  d’elles. 

Le  présent  article  est  déclaré  commun  à la  république 
cisalpine. 
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III.  Sa  majesté  l’empereur,  roî  de  Hongrie  et  de 
Bohême , renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs , en  fa- 
veur de  la  république  française  , à tous  ses  droits  et  ti- 
tres sur  les  ci-devant  provinces  de  la  Belgique,  connues 
sous  le  nom  de  Pays-Bas  autrichiens.  La  république 
française  possédera  ce  pays  à perpétuité , du  toute  sou- 
veraineté et  propriété,  et  avec  tous  les  biens  territoriaux 
qui  en  dépendent. 

XV.  Toutes  les  dettes  hypothéquées  avant  la  guerre 
sur  le  sol  des  pays  énoncés  dans  les  articles  précédens  , 
et  dont  les  contrats  seront  revêtus  des  formalités  d’usage, 
seront  à la  charge  de  la  république  française.  Les  pléni- 
potentiaires de  sa  majesté  l'empereur , roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême  , en  remettront  l’état  , le  plutôt  possible, 
au  plénipotentiaire  de  la  république  française  , et  avant 
l’échange  des  ratifications  , afin  que,  lors  de  l’échange, 
les  plénipotentiaires  des  deux  puissances  puissent  con- 
venir de  tous  les  articles  explicatifs  ou  additionnels  an 
présent  article , et  les  signeT. 

V.  Sa  majesté  l’empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême , consent  à ce  que  la  république  française  pos- 
sède , en  toute  souveraineté,  les  iles  ci-devant  véni- 
tiennes du  Levant,  savoir  : Corfou , Zante  , Céphalonie, 
Sainte-Maure  , Cerigo,  et  autres  îles  en  dépendantes  , 
ainsi  que  Butrinto,  Latfa,  Vonizza,  et  en  général  loua 
les  établissemens  ci-devant  vénitiens  en  Albanie,  qui 
.sont  situés  plus  bas  que  le  golfe  de  Lodrino. 

VI.  La  république  française  consent  à ce  que  sa  ma- 
jesté l’empereur  et  roi  possède,  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  les  pays  ci-dessous  désignés  , savoir  : l’Is- 
trie , la  Palmatie , les  îles  ci-devaut  vénitiennes  de  l’A- 
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driatique  , les  bouches  du  Caltaro , la  ville  de  Venise  , 
les  lagunes  et  les  pays  compris  entre  les  états  hérédi- 
taires de  sa  majesté  l’erapereur^et  roi,  la  mer  Adria- 
tique, et  nne  ligne  qui  partira  du  Tirol  , suivra  le  tor- 
rent en 'avant  de  Gardois,  traversera  le  lac  de  Garda 
jusqu’à  la  Ciseq  delà  une  ligne  militaire  jusqu'à  San- 
Giacomo  , offrant  un  avantage  égal  aux  deux  parties  , 
laquelle  sera  désignée  par  des  officiers  du  génie  nommé* 
de  part  et  d’autre  , avant  l’échange  des  ratifications  du 
présent  traité.  La  ligne  de  limite  passera  ensuite  l’Adige 
à San-Giacomo,  suivra  la  ligne  gauche  de  celle  ri- 
vière jusqu’à  l’embouchure  du  canal  Biauc  , y compris 
la  partie  de  Porto- Legnago , qui  se  trouve  sur  la  rive 
droite  de  l’Adige,  avec  l'arrondissement  d’un  rayon 
de  trois  mille  toises.  La  ligne  se  continuera  par  la  rive 
gauche  du  canal  Blanc  , la  rive  gauche  du  Tartaro , la 
rive  gauche  du  canal  dit  la  Polisdla  jusqu’à  son  embou- 
chure dans  le  Pô  , et  la  rive  gauche  dn  grand  Pô  jusqu’à 
la  mer. 

' VII.  Sa  majesté  l’empereur  , roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême , renonce  à perpétuité  , pour  elle  , ses  succes- 
seurs et  ayant  cause , en  faveur  de  la  république  cisal- 
pine , à tous  les  droits  et  titres  provenans  de  ses  droits  , 
que  sadite  majesté  pourroit  prétendre  sur  les  pays  qu’elle 
possédoit  avant  la  guerre  , et  qui  font  maintenant  partie 
<le  la  république  cisalpine,  laquelle  les  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriété  avec  tous  les  biens  terri- 
toriaux qui  en  dépendent. 

VIII-  Sa  majesté  l’empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême , reconuoit  la  république  cisalpine  comme  puis- 
sance indépendante. 


Cette  république  comprend  la  ci-devant  Lombardie 
autrichienne , le  Bergamasque , le  Bressan  , le  Clé- 
masque,  la  ville  et  forteresse  de  Mantoue,  le  Mantouan, 
Peschieia  , la  partie  clés  états  ci-devant  vénitiens  à 
l'ouest  et  au  sud  de  la  ligne  désignée  dans  l’article  VI, 
pour  la  frontière  des  états  de  sa  majesté  l’empereur,  en 
Italie;  le  Modéuais,  la  principauté  de  Massa  et  Car- 
rara , et  les  trois  légations  de  Bologne,  Ferrare  et  la 
Bomagoe. 

IX.  Dans  toits  les  pays  cédés , acquis  ou  échangé* 
par  le  présent  traité,  il  sera  accordé  à tous  les  habi- 
lans  et  propriétaires  quelconques , maia-levée  du  sé- 
questre mis  sur  leurs  biens  , ellets  et  revenus , à cause  d* 
la  guerre  qui  a eu  lieu  entre  sa  majesté  impériale  et 
royale  et  la  république  française  , sans  qu’à  cet  égard, 
ils  puisseut  être  inquiétés  dans  leurs  biens  ou  personnes. 
Ceux  qui  , à l'avenir , voudront  cesser  d’habiter  lesdit* 
pays , seront  tenus  d’eu  faire  la  déclaration  trois  mois 
après  la  publication  du  traité  de  paix  définitif  : ils  au- 
, ont  le  terme  de  trois  ans  pour  vendre  leurs  biens  meu- 
bles , immeubles  , On  en  disposer  à leur  volonté» 

X.  Les  pays  cédés  , acquis  ou  échangés  par  le  présent 
traité,  porteront  à ceux  auxquels  ils  demeureront,  les 
dettes  hypothéquées  sur  leur  sol. 

XI.  La  navigation  de  la  partie  des  rivières  et  canaux 
servant  de  limites  entre  les  possessions  de  sa  majesté 
l’empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  celles  de 
la  république  cisalpine,  sera  libre,  sans  que  1 une  ui 
l'aulie  puissance  puisse  y établir  aucun  péage  , ni  te- 
jijr  aucun  bâtiment  armé  en  guerre  , ce  qui  n’exclut  pas 
les  précautions  nécessaires  à la  sûreté  de  la  forteresse  de 
l’orto-Lcguago. 
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XII.  Toutes  ventes  ou  aliénations  faites  , tou3  enga- 
gemens  contractés  , soit  par  les  villes  ou  par  les  gouver«\ 
nemens  ou  autorités  civiles  et  administratives  des  pays 
ci-devant  vénitiens,  pour  ^entretien  des  armées  alle- 
mandes et  françaises,  jusqu’à  la  da:e  du  présent  traité  9 
seront  confirmés  et  regardés  comme  valides. 

XIII.  Les  titres  domaniaux  et  archives  des  différena 
pays  cédés  ôu  échangés  par  le  présent  traité,  seront 
remis,  dans  l’espace  de  trois  mois,  à dater  de  l’échange 
des  ratifications,  aux  puissances  qu!  en  auront  acquis  la 
propriété.  Les  plans  et  cartes  des  forteresses  , villes  et 
pays  que  les  puissances  contractantes  acquièrent  par  le 
présent  traité , leur  seront  Hdellement  remis. 

Les  papiers  militaires  et  registres  pris , dans  la  guerre 

actuelle,  aux  états-majors  des  armées  respectives , seront 

» . , 

pareillement  rendus. 

XIV.  Les  deux  parties  contractantes  , également 
animées  du  désir  d’écarter  tout  ce  qui  pourroit  nuire  3 
la  bonne  intelligence  heureusement  établie  entr’elles  , 

* 1 « j | 

s’engagent,  de  la  manière  la  plus  solennelle , à contri- 
buer de  tout  leur  pouvoir  , au  maintien  de  la  tranquillité. 

intérieure  de  leurs  états  respectifs. 

* * " * 4 . • •• t 

XV.  Il  sera  conclu  incessamment  un  traité  de  com- 

, , , ? ♦ • 9 

merce  établi  sur  des  bases  équitables,  et  telles  qu’elles 
assurent  à sa  majesté  l’empereur  , roi  de  Hongrie  et  dé 

«1  * , ' 

Bohême,  et  à la  république  française,  des  avantages 

égaux  à ceux  dont  jouissent,  dans  les  états  respectifs  , 

les  nations  les  plus  favorisées. 

En  attendant , tontes  les  communications  et  relations 

commerciales  seront  rétablies  dans  l’état  où  elles  étoienf 

, > 

avant  la  guerre. 
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XVI.  Aucun  habitant  de  tous  les  pays  occupés  par 
les  armées  autrichiennes  et  françaises  , ne  pourra  être 
poursuivi  ui  recherché,  soit  dans  sa  personne , soit  dans 
ses  propriétés , à raison  de  ses  opinions  politiques  ou 
actions  civiles,  militaires  et  commerciales,  pendant  U 
guerre  qui  a eu  lieu  entre  les  deux  puissances. 

XVII.  Sa  majesté  l’empereur  , roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême , ne  pourra , conformément  aux  principes  de 
neutralité  , recevoir  dans  chacun  de  ses  ports,  pendant 
le  cours  de  la  présente  guerre,  plus  de  six  bâtimens  ar- 
més en  guerre,  appartenans  à chacune  des  puissance» 
belligérantes. 

XVIII.  Sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  s’oblige  à céder  au  duc  de  Modène,  en  indem- 
nité des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avoieuten 
Italie,  le  Brisgaw,  qu’il  possédera  aux  mêmes  condition» 
que  celles  en  vertu  desquelles  il  possédoit  le  Modénais. 

XIX.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  de 
leurs  altesses  royales  l'archiduc  Charles  et  l’archiduchesse 
Christine , qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à la  répu- 
blique française , leur  seront  restitués  , à la  charge  de 
les  vendre  dans  l’espace  de  trois  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  personnels 
de  son  altesse  royale  Parchiduc  Ferdinand  , dans  le  ter- 
ritoire de  la  république  cisalpine. 

XX.  Il  sera  tenu,  à Rastadt , un  congrès  uniquement 
composé  des  plénipotentiaires  de  l’empire  germanique  f 
et  de  ceux  de  la  république  française,  pour  la  pacification 
entre  ces  deux  puissances.  Ce  congrès  sera  ouvert  un 

moi»  après  la  signature  du  présent  traité  , ou  plutôt  s’il 

» • » 

est  possible. 

XXI.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part 


« d’autre,  et  les  otages  enlevés  , 'ou  donnés  pendant 
la'guerre , qui  n’auroient  pas  encore  été  restitués  , le  se- 
ront.dans  quarante  jours , à dater  de  celui  de  1a  signature 
du  présent  traité. 

XXII.  Les  contributions livraisons  , fournitures  et , 
prestations  quelconques  de  guerre,  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  états  respectifs  des  puissances  contractantes , cesse- 
ront , à dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications  du 
présent  traité* 


XXIII.  Sa  majesté  l’empereur , roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  , et  la  république  française  , conserveront  en- 
truelles  le  même  cérémonial  , quant  au  rang  et  aux  autres 
étiquettes,  que  ce  qui  a été  constamment  observé  avant 
la  guerre. 

Sadite  majesté  et  la  république  cisalpine  auront  en- 
tr’elles  le  même  cérémonial  d’étiquette  que  celui  qui  étoit 
d’usage  entre  sadite  majesté  et  la  république  de  Venise. 


XXIV.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun 
à la  république  bal  ave. 

XXV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  sa  majesté 
l’empereur  , roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  la  répu- 
blique française  , dans  l’espace  de  trente  jours,  à dater 
d’aujourd’hui , oii  plutôt  si  faire  se  peut  ; et  les  actes  de 
ratification,  en  due  forme  s seront  échangés  à Rastadt. 

' **■  signé  à Campo  - Formio  , près  (tükiHe , là  • 


17  octobre  1 797,  ou  2&  vendémiaire  cm  VI  .de  ' là  -ré» 
publique, française , une  et  indivisible . 


Signé  y Bonaparte;  le  marquis  G Ait  ô1;  ' 
, Louis  , comte  de  Cobentzel  f le  l i 
comte  DE  M E R v EL D T, général- m ajcr • ;<  <> 
le  baron  de  Degelmànn.  - ’ 

. La  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
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de  paix  avec  sa  majesté  l’empereur  et  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême , négocié  au  nom  de  la  république  française, 
par  le  citoyen  Bonaparte  , général  en  chef  de  l’armée 
d’Italie,  fondé  des  pouvoirs  du  directoire  exécutif,  et 
chargé  de  »es  instructions  à cet  effet. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif,  le 
5 .brumaire  an  Vide  la  république Jr ançaise  , une  et 
indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , 

' Le  président  du  directoire  exécutif , 

Signé,  L.  M.  RÉVEin.iRB-LtEEAUX. 

Par  le  directoire  exécutif , 

. Le.  secrétaire  général , 

.Signé,  Lagardk.  , 

Le  directoire  exécutif  ayant  envoyé,  par  un  message, 
le  traité  de  Campo-Formio  au  corps  législatif,  le  con- 
seil des  cinq  cents  se  forma,  le  9 brumaire  , en  comité 
général , pour  en  délibérer,  conformément  à l’article 
33q  de  la  constitution.  Après  avoir  examiné  ce  traité 
dé  paix,  le  même  conseil , considérant  que  l’huma- 
nité commande  de  saisir  toutes  les  occasions  de  faire 
succéder  la  paix  aux  malheurs  inséparables  de  la  guerre, 
déclara  l’urgence  et  prit  la  résolution  suivante  1 

Le  traité  de  paix  conclu  à Campo-Formio  , le  26  ven-  . 
démiairc  an  VI , entre  la  république  française  et  l’em- 
pereur , roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  dont  la  teneur 
est  ci-dessus  , est  ratifié.  1 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens  ag- 
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.prouva  la  résolution  ci-dessus , lé  i3  brumaire  an  Vf  ; 
et  le  même  jour  le  directoire  exécutif  ordonna  que  la  loi 
ci-dessus  fût  publiée,  exécutée  et  munie  du  sceau  de  U 
république.  . . ■ t . 

, . Le  même  jour  que  le  conseil  des  anciens  appronvoit 
à Pans  U «résolution  du  conseil  des  cinq  cents  , portant 
ratification  du  traité  conclu  à Crinpo-Formio , l’empe- 
reur ratifioità  Vieq*|ce  même  traité,  par  l'acte  suivant: 
Nos  , puis  et  accuralè  perpcnsis  omnibus  et  smgu~ 
ils  dicti  tractatus  pacis  definUûii  articulés  , ilium  in 
omnibus  et  singuJis  captibus  ratum  omninà  et  gratum 

habuimus , eumque  ratum  gralumque  habtre  bis  ce 
déclara  mus  ac  profitemur;  verbo  nas/ro  catsareoi  r<“- 
gio  et  archiducali , pro  nobis  hcéredibu S et  succès in- 
ribus  nostris  : ponde  n te  s nosy  ea  omnia  et  singula  quœ 
in  fl lo  continentur  yfideliter  adimpleturos  ; nec  , ut  à 
nostris  , bis  quomodocunque  contraçeniatur  unquam 
permis  suros  Jore*  In  quorum  fidern  ac  robur , prasens 
ratihabilionis  nos/ne  instrumentum  manu  nostnî  si - 
gnavimus , sigi/loque  nostro  cœsareo  , regio  , archidu- 
ca/iy  majori  appensofnmari  mandavimus . 

Datum  in  cidiale  nostra  Vienne*  , die  tertiâ  no- 
vembres , «in*  dominé  I7g7,  regnorum  nostrorum 
-Romano- Germanici  et  hœrcditariorum  sexto . ' 

Signa fum  , François. 

\ 

L.  baroDs  Thugut. 

Voici  la  traduction  littérale  de  cette  pièce  : 

« Nous,  après  avoir  soigneusement  vu  et  examiné  tous* 
ci  un  chacun  en  particulier  les  articles  dudit  traité  de  paix 

Gg$ 
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définitif,  l’avons  tout-à-fait  approuvé  et  ratifié  dans  tou* 
et  un  chacun  de  si  s points  , et  déclarons  et  avouons  par 
ces  piésentes  l’approuver  et  le  ratifier  ; promettant  sur 
notre  parole  impériale,  royale  et  archiducale  , d’en  rem- 
plir fidellement  toutes  , et  une  chacune,  les  conditions 
qu’il  contient , et  de  ne  jamais  souffrir  qu’il  y soit  con- 
trevenu de  la  part  de  nos  sujets , en  quelque  manière 
que  ce  soit.  En  foi  de  quoi  et  po^la  validité  d’icelles, 
avons  signé  de  notre  main  la  présente  pièce,  contenant 
notre  ratification,  et  avons  fait  apposer  notre  grand 
sceau  impérial , royal  et  archiducal.  » 

Donné  dont  notre  fille  capitale  de  Vienne  3le  3 
novembre  1797»  la  sixième  année  de  notre  règne. 

».  . Signé 3 Fraxçois, 

L-  baron  Dt  ThüGüï. 
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N°.  5. 

Extrait  de  Id  Gazette  de  Lugano,  du  4 
Novembre  1793. 

MAN  IF  EST  E 

. . j « : . . . *1  ♦ 

DU  GRAND  MAITRE 

• v < r J ' , . * 

DE  L’ORDRE  DE  MALTE. 

Malte , le  10  octobre  1733. 

T iA  cour  de  Naples  ayant  fait  notifier  au  grand  maître 

de  l’ordre  souverain  de  Malte , que , ne  voulant  plus  en- 
• . ' î r.  .1  **  1 ■ . 1 ’ ’• 

tretemr  de  relations  avec  ceux  qui  gouvernent  actuelle- 
ment la  France , elle  avait  congédié  tous  les  agens  de  ce 
• • •*  ■ ■ . .11  , , 

gouvernement  qui  avoient  réside  jusqu  alors  , soit  au- 
près de  sa  majesté  sicilienne,  soit  dans  les  ports  de  ses 
états,  son  altesse  émincntissime  a saisi  d’abord  cette  oc- 
casion de  fermer  ses  ports  de  Malte  à toute  espèce  de 
vaisseau  de  guerre  , ou  de  corsaire  français,  et  pendant 
la  durée  de  la  guerre;  et  aujourd'hui  elle  s’empresse  de 
faire  connoitre  par  cette  déclaration  authentique  que  le 
gouvernement  de  Malle  11’a  eu  aucune  relation  avec  la 
France  depuis  que  les  troubles  épouvantables  qui  se  sont 
manifestés  dans  ce  royaume , l'ont  privé  d’un  souverain 
universellement  regretté. 

La  violation  du  droit  des  gens,  qui  a eu  lieu  en  France, 
sous  plusieurs  rapports,  à l’égard  de  Malte , a fait  pen- 

Gg  4 
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ter  à beaucoup  de  personnes,  peu  instruites  des  loi*  fon- 
damentales de  cet  ordre,  qu’il  auroit  dû  user  de  repré- 
sailles ; mais  ces  loix  lui  imposent  une  inviolable  neutra- 
lité. D’ailleurs  , le  grand  maître  n’a  pas  voulu  se  mettre 
dans  le  cas  de  reconnoître  la  prétendue  république  fran- 
çaise; et  pour  éviter  cet  inconvénient , ton  altesse  émi- 
nenlissime  a ordonné,  depuis  le  l5  mars,  au  chevalier  de 
Seytiesr-Caumont , l’un  des  membres  de  l’ordre,  rési- 
dant à Malte  avec  la  qualité  de  chargé  d'affaires  du  roi 
Louis  XVI,  ;de  glorieuse  mémoire^,  de. continuer  à 
traiter,  comme  par  le  passé  , les  affaires  de  France , avec 
le  titre  qu’il  avoit  reçu  du  fefa  roi,  et  d’en  conserver  les 
armes  sur  sa  porte.  Ledit  chevalier  a été  depuis  cons- 
tamment reconnu  chargé  d’affaires  de  France  auprès  de 
l’ordre  de  Malte,  et  il  en  remplit  encore  les  fonction* 
sous  la  protection  du  grand  maître* 

Cependant,  son  altesse  éminentissime  a été  surprise 
d’apprendre  par  voie  indirecte,  qu’un  certain  Eymar  a 
été  nommé  pour  remplacer  1 Malte  le  chevalier  de 
Seytres-Caumont,  et  qu’il  est  déjà  en  route  pour,  s*y 
rendre.  Elle  déclare  donc  formellement  qu’elle  ne  rece- 
vra u’v  n’admettra  ledit  personnage  j ni  quelqu’autre  que 
ce  soit , qui  serait  envoyé  pour  résider  à Malte  en  qua- 
lité d’agent  de  cette  prétendue  république,  que  le  grand 
maître  ne  doit , ne-peut , ni  ne  veut  reconnoître. 

• ...ni..  . 
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i 

TRAITÉ  D’ALLIANCE 

^OFFENSIVE  ET  DÉFENSIVE 

E n ï R E 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ET  S.  M.  LE  ROI  DE  SARDAIGNE* 

Ratifié  par  le  Conseil  des  Cinq  Cents,  le 
premier  Brumaire  an  V , et  par  celui  des 
Anciens  , le  4 du  même  mois. 

T t%  directoire  exécutif  de  la  république  française  , et  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne,  voulant,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  par  une  union  plus 
étroite  de  leurs  intérêts  respectifs,  contribuer  à amener, 
le  plus  promptement  possible , une  paix  qui  fait  l’objet 
'de  leurs  vœux , et  qai  doit  assurer  le  repos  et  la  tran- 
quillité de  l’Italie,  se  sont  déterminés  à faire  un  traité  d’al- 
liance offensive  et  défensive,  et  ils  ont  chargé  de  leura 
pleins  pouvoirs , à cet  eflèt , savoir  : le  directoire  exécu- 
tif de  la  république  française  , le  citoyen  Henri-Jacque»- 
<2uillaùme  Clarke , général  de  division  des  armées  de  U 
république  française  ; et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
le  chevalier  don  Clément  Damian  de  Priocca , cheva- 
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lier  grand’croix  de  l’ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
premier  secrétaire  d’état  de  sa  majesté  au  département 
des  affaires  étrangères,  et  régent  de  celui  des  affaires 
internes;  lesquels,  après  l’échange  de  leurs  pleins  pou- 
voirs , sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

. Art.  1er,  Il  y aura  aIUance  offensive  et  défensive 
"entre  la  république  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne, jusqu’à  la  paix  continentale.  A cette  époque , 
cette  alliance  deviendra  puremeht  défensive , et  sera 
établie  sur  des  bases  conformes  aux  intérêts  des  deux 
puissances. 

* . II.  La  présente  alliance , ayant  pour  principal  objet 
de  bâter  la  conclusion  de  la  paix , et  d’assurer  la  tran- 
.guillité  future  de  l’Italie  n’aura  son  exécution,  pen- 
dant la  guerre  actuelle , que  contre  l’empereur  d’Alle- 
magne  , qui  est  la  seule  puissance  continentale  qui  mette 
des  obstacles  à des  vœux  si  salutaires.  Sa  majesté  le  roi 
fie  Sardaigne  restera  neutre  à l’égard  de  l’Angleterre  et 
des  autres  puissances  encore  en  guerre  avec  la  république 
française. 

*•  * * - . „ ..  • 

III.  La  république  française  et  sa  majesté  sarde  se 

^garantissent  réciproquement  et  de  tous  leurs  moyens,, 
leurs  possessions  actuelles  en  Europe,  pour  tout  le  temps 
que  durera  la  présente  alliance.  Les  deux  puissances 

réuniront  leurs  forces  contre  l’ennemi  commun  au  de*- 

• * — * * . * * * < <*.  • « * • % * • 

.hors , et  ne  porteront  aucun  secours  direct  ou  indirect 
aux  ennemis  de  l’intérieur. 

' , ê i à j • , k ’ *•  ' i r t t r * * • * 

j I*V . Le  contingent  des  troupes  que  sa  majesté  sarde 
devra  fournir  d’abord  et  en  conséquence  de  la  présente 
alliance  ,sera  de  huit  mille  homi^es  d’infanterie,  de  mille 
de  cavalerie  et  de  quarante  pièces  de  canon.  Pans  le 
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cas  où  les  deux  puissances  croiro'cr.t  devoir  augmenter 
ce  contingent , cette  augmentatio-i  sera  concertée  et  ré- 
glée par  des  commissaires , munis  à cet  effet  des  pleins 
pouvoirs  du  directoire  exécutif  et  de  sa  majesté  le  roi  de 
' Sardaigne. 

V.  Le  contingent  de  troupes  et  d’artillerie  devra  être  \ 
prêt  et  réuni  à Novarre  , savoir  : cinq  cents  de  cavalerie, 
quatre  mille  d'infanterie , et  douze  pièces  d’artillerie  de 
position,  pour  le  3o  germinal  courant  ( 19  avril,  vieux 
style  ) ; le  surplus , quinze  jours  après. 

Ce  contingent  sera  entretenu  aux  frais  de  sa  majesté 
le  roi  de  Sardaigne,  et  recevra  des  ordres  du  général  en 
clief  de  l’armée  française  eu  Italie. 

Une  convention  particulière , dressée  de  concert  avec 
ce  général , réglera  le  mode  du  service  de  ce  contin- 

geDt*  . . r ,v 

VI.  Les  troapes  qui  le  formeront  participeront,  pro- 

1 

portionnellement  à leur  nombre  présent  sous  les  armes, 
aux  contributions  qui  seront  imposées  dans  les  pays  con- 
quis , à compter  du  jour  de  la  réunion  du  contingent  à 
l’armée  de  la  république. 

VII.  La  république  française  promet  de  faire  à sa 

majesté  sarde , à la  paix  générale  ou  continentale , tous 
les  avantages  que  les  circonstances  permettront  de  lui 
procurer.  -,  .'1  -,  ‘ 

VIII.  Aucun,  des  deux  puissances  contractantes  ne 
pourra  conclure  de  paix  séparée  avec  ,1’eimemi  com- 
ynun  ; et  aucune  armistice  ne  pourra  être  faite  par  la  ré- 
publique française  aux  armées  qui  couvrent  l’Italie, 
■ans  que  sa  majesté  sarde  y soit  comprise. 

IX.  Toutes  les  contributions  imposées  dans  les  états 
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de  sa  majesté  sarde,  non  acquittées  ou  compensées 
cesseront  immédiatement  après  l’échange  respectif  des 
ratifications  du  présent  traité. 

X.  Les  fournitures  qui,  à dater  de  la  même  époque  , 
seront  faites,  dans  les  états  de  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne , aux  troupes  françaises  et  aux  prisonniers  de 
guerre  conduits  en  France,  ainsi  que  celles  qui  ont 
eu  lieu  en  vertu  des  conventions  particulières  passées  à 
ce  sujet,  et  qui  n’ont  point  encore  été  acquittées  ou  com- 
pensées par  la  république  française , en  conséquence 
desdites  conventions , seront  rendues  en  même  nature 
aux  troupes  formant  le  contingent  de  sa  majesté  sarde; 
et  si  les  fournitures  à rendre  excédoient  les  besoins  du 
contingent , lç  surplus  sera  acquitté  en  numéraire. 

XI.  Les  deux  puissances  coutractantes  nommeront 
incessamment  des  commissaires  chargés  de  négocier  en 
leur  nom  un  traité  de  commerce  conforme  aux  bases 
stipulées  dans  l’article  VII  du  traité  de  paix  conclu  à 
Paris , entre  la  république  française  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  En  attendant , les  postes  et  les  relations 
commerciales  seront  rétablies  sans  délai , ainsi  qu’elles 
existoieut  avant  la  guerre. 

XII.  Les  ratifications  du  présent  traité  d’alliance  se- 
ront échangées  à Paris  , daus  le  plus  bref  délai  possible. 


Fait  et  signé  à Turin  y le  16  germinal  an  V de  la 
république  française , un»  et  indivisible  (fe  5 avril 
1797  , vieux  style  ). 

* '....t.  - ‘ - > « ' • • * • 

• Signé  y fl.  Ciab.ke;C»ïmkhtDamiak-  , 

, . ■ •!  .» 

Le  çlirectoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traite 
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d'alliance  avec  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne , négocié 
au  nom  de  la  république  française  , par  le  général  de  ( 
division , Henri- Jacques* Guillaume  Clarke  , noirikié 
par  le  directoire  exécutif,  par  arrêté  du  l3  ventôse  der- 
nier , et  chargé  de  ses  instructions  à cet  effet. 

m 

Fait  mu  palais  national  du  directoire  exécutifs  le 
22  germinal  an  V de  la  république  ^française  , pne 
et  indivisible . 
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♦ 
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yibouKiR.  Les  Anglais,  par  une  manœuvre  des  plus 
habiles , viennent  à bout  de  détruire  la  flolle  française 
près  d’Alexandrie.  II.  295  - 296  et  suiv.  Ce  funeste 
combat  rend  la  Porte  ennemie  de  la  France  , et  rend 
à l’armée  française  toute  retraite  impossible.  298-  299 
et  suiv.  • . 

Acre.  ( Saint-Jean  d’)  Cette  ville  résiste  avec  opinià- 

• " ' 

treté  aux  efforts  des  Français,  qui  finissent  par  eu 
lever  le  siège.  II.  3ç9-3lo  et  suiv. 

Alexandrie.  Le  c<Asul  français  de  ce  port  se  rend  à 
bord  de  l’escadre  de  Bonaparte.  Grand  mouvement 
contre  les  chrétiens  dans  cette  ville.  II.  285  et  suiv. 
La  garnison  turque  se  défend  avec  fureur.  La  charge 
est  battue  ^ les  Français  montent  à l’assaut,  et  cette 
ville  est  prise.  286-287  et  suiv. 

Anglais.  On  les  chasse  de  Livourne  ; mais  ils  prennent 
l'ile  d’Elbe.  1.181-182. 
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Arabes.  Brigandages  qu'ils  commettent,  Ils  attendent 
l’issue  des  combat»  pour  se  jeter  sur  les  vaincus.  II. 
290-291-292  et  suiv. 

jtranjo.  ( d’ ) Ce  ministre  plénipotentiaire  du  Portûgal 
reçoit  l’ordre  de  quitter  la  France.  11  est  arrêté.  On 
Vent  lui  faire  son  procès  ; mais  il  est  mis  en  liberté. 
II.  229  et  suiv. 

Armée  d’Italie.  Ses  adresses  menaçantes.  H.  86-87 
et  suiv.  Adresse  de  l’état-major  de  cette  armée  au  su- 
jet des  événemens  qui  précédèrent  la  journée  de  fruc- 
tidor. 92-93. 

Aubry  se  plaint  au  conseil  de  ce  que  le  directoire  fait 
marcher  des  troupes  sur  Pans.  Il  propose  et  fait 
adopter  l’envoi  d’un  message  pour  arrêter  cette  mar- 
che, et  en  punir  les  auteurs.  11.  63-64. 

Audouin  s’élève  contre  la  mesu  e proposée  ; savoir  si  les 
ministres  des  cultes  seroieut  tenus  de  faire  une  décla- 
ration. II.  32. 

Augereau  réduit  les  habitans  de  Lugo.  I.*i83.  11  fait 

des  prodiges  de  valeur  au  pont  d’Arcole.  187-188. 

Adresse  menaçante  faite  d l’armée  de  l’intérieur  par 
la  division  de  ce  général.  Déclamations  violentes  ren- 
fermées dans  cette  adresse.’ II.  et  suiv.ll  com- 

mande les  troupes  dirigées  contre  les  deux  conseils. 
i37-ï38.  Il  empêche  néanmoins  Hamel  d’être  massa- 
cré. 139.  Il  est  sur  les  rangs  pour  être  directeur.  179. 

Autier.  Cet  officier  échappe  avec  peine  à la  mort.  Deux 
hussards  de  son  escorte  furent  tués  par  les  troupes  ber- 
noises. II.  25o-25iet  suiv. 
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15s*  œ uf.  Chef  dçs  anarchistes.  Scs  projets  sangui- 
naires. I.  T02-Jo3.  Libelles  saisis  dans  sa  maison. 
104.  Détails  contenus  dans  ces  pièces.  106-107  et 
suiv.  Lettre  insensée  qu’il  écrit  au  directoire.  Iio-ni 
et  su^v.  Elle  est  renduç  publique.  112.  Interrogé,  il 
ne  veut  nommer  aucuu  de  ses  complices  116.  La  haute- 
cour  de  Vendôme  rejette  le  déclinatoire  que  lui 
piéaentoient  ce  conspirateur  et  ses  complices.  Il 
cherche  à taire  naître  desincidens.  3x6  - 317.  A U 
fin  île  chaque  séance  , lui  et  les  autres  prérenus  en- 
tonnent V hymne  des  Marseillais.  Il  reconnoît  les 

m 

pièces  éciiles  de  sa  main.  3l8-3l9.  Sa  défense.  320. 
JPiinçipes  odieux  de  ce  chef  d’anai  chutes,  sur  le  droit 
de  propriété-  3,21.  Sa  justification.  322  - 323  et  suiv. 
Sa  condamnation  et  son  exécution.  325-3*6  et  suiy. 

Baden,  Traité  de  paix  entre  le  margrave  de  Badenet  la 
république  f rançaise*  Principaux  articles  de  ce  traité. 
I.40X -402  et  suiv.  Cessions  considérables  faites  par  ce 
prince.  403-404.  Principautés  ecclésiastiques  sécu- 
larisées, sur  U nve  droite  du  Rhin.  Indemnités  accor- 
dées à la  république  française.  406-407. 

Baillai.  Sa  déclamation  violente  contre  les  émigrés  du 
Rhin.  Exagération  à cet  égard.  Il  cheiqlic  à donner  lo 
change  surcetteafiaiic.il. 40. Il  s’efforce  de  calomnier 
les  intentions  de  Dumoiard  au  sujet  du  générai  Bona- 
parte. 56.  Il  présento  la  nomenclature  des  députés  et 
des  journalistes  à déporter.  Elle  est  adoptéeen  tres- 
graude  partie.  176  et  suiv.  Organe  de  la"  commission 
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établie  pour  examiner  la  validité  des  élections , Bailleu! 
les  fait  annuller  ou  confirmer  en  partie.  270-271. 
Bailly.  Cet  accusateur  national  établit  en  principe  l’exis- 
tence de  la  conspiration  babouviste.  I.  3l9~320. 
Baraguay  -cPWlliers.  Caractère  de  modération  em- 
preint sur  l’adresse  faite  par  la  division  de  ce  général. 
IL  87. 

Barras.  Le  conseil  des  cinq  cents  s’informe  ée  l’âge 
qu’a  ce  directeur.  Réponse  du  directoire  qui  justifie 
ce  citoyen.  II.  73.  Lui-même  se  charge  d’arrêter  son 
collègue  Barthélémy.  134;  Î1  donne  l’accolade  frater- 
nelle à Bonaparte.  23ï  . Il  envoie  sa  démission  au  corp* 
législatif  assemblé  à Saint-Çloud.  Bonaparte  lui  donne 
une  escorte  pour  le  conduire  en  sûreté  à Gros  - Bois. 

430-431.  • 

Barrère  , nonfbié  par  le  département  des  Hautes  - Py- 
rénées, est  repoussé  du  conseil  des  cidq  cents.  I. 

347-348. 


.^Barthélémy  est  élu  directeur  à une  très -grande  majorité. 
I.  349.  Honneurs  extraordinaires  que  lui  rendent  les 
Suisses.  35o.  Il  se  dérobe  à ceux  qu'ori  vouloit  lui 
rendre  eu  France.  Son  discours  plein  de  modestie  au 
directoire.  35l-352.  — - Dans  la  nuit  du  17  au  18 fruc- 
tidor, il  se  retire  dans  son  apparteme^  II.  ï32.  I! 
est  arrêté , mis  au  Temple  et  déporté.  1 34*135  Ê su'iv. 
Baudin  ( des  Ardennes  ).  Il  élève  une  voix  menaçante 
contre  la  résolution  portée  en  faveur  des  fugitifs  du 

Rhin.  II.  46-47. 

* « 

Beaulieu.  Ce  général  est  hattu  dans  l’état  de  Gênes,  I. 
l63.  Il  est  défait  à Lotli , et  s’enfuit  dans  l’état  de 
Venise.  169.  ' 
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BeUegarâe . Ce  général  autrichien  va  trouver  Bonaparte 
à Judenbourg , et  lui  remet  une  note.  I.  291-292. 

Bergevin  fait , au  nom  du  directoire , un  tableau  histo- 
rique de  la  marine  française  , depuis  Colbert  jusqu’à 
nos  jours.  I.  48-49  etsuiv. 

Bernado/te  se  retire  devant  le  prince  Charles.  1. 143*145. 
— Discours  simple  et  modeste  que  ce  général  pro- 
nonce en  présence. du  directoire.  II.  117.  Il  fait  ar- 
borer, dans- Vienne  , le  drapeau  tricolor  à son  hôtel, 
ce  qui  occasionne  une  grande  émeute.  ^N’ayant  point 
obtenu  une  satisfaction  convenable,  cet  ambassadeur 
quitte  la  capitale  de  l’Autriche.  335  - 336*1^6  direc- 
toire rejette  la  faute  de  #e  tumulte  sur  les  ministres  de 
Londres  et  de  St-Pétersbourg,  35l  et  suiv. 

Berne.  La.  haine  du  directoire  exécutif  éclate  sur -tout 
contre  oc  canton.  Des  troupes  bernoises  tuent  deux 
hussards  français,  qui  escortoient  un  envoyé  de  la  ré- 
. publique.  II  247-248  et  suiv.  Le  canton  de  Berne  dé- 
savoue cet  horrible  attentat,  et  livre  ceux  qui  l’avoient 
. commis.  Cette  satisfaction  ne  désarme  point  le  direc- 
toire. 25l-252. 

Lerthier.  Toast  porté  par  ce  général  à l’armée  d’Italie, 
peu  de  jours  avant  le  trop  fameux  18  fructidor.  II. 
. 85-86.  Il  apporte  au  directoire  le  traité  de  paix  con- 
clu avec  l’Autriche.  226.  Il  reçoit  ordre  de  prendre 
Rome  où  il  fait  une  entrée  solennelle.  239-240.  Il 
refuse  de  nouveau  une  députation  de  l’ancien  gouver- 
. nement.  241. 

Blot . Ce  brave  officier , au  poste  du  conseil  des  cinq 
cents , refuse  d’ouvrir  les  grilles  aux  troupes  du  di- 
rectoire. IL*l38. 


( 40  ) 

lionaparle.  Sa  présence  ranime  l’armée  d’ilalie.  Nom- 
breuses victoires  que  cette  armée  remporte  sous  ce 
nouveau  chef.  L 162-163  et  suiv.  Victoire  de  Mou- 
dovi.  i65.  Proclamaiion  de  ce  général , dans  laquelle 
il  promet  à ses  soldats  la  conquête  de  l’Italie.  Bataille 
de  Ludi.  167-168  et  suiv.  Son  entrée  dans  Milan* 
170.  Il  dccorde  une  armistice  au  duc  de  Modèue.  171. 
Soulève  111  eus  contre  les  Français.  172.  Bonaparte 
entre  dan/  l’état  vénitien.  177.  Il  conclut  une  ar- 
mistice avec  le  roi  de  Naples  et  ensuite  avec  le  pape. 
179-180.  Il  tait  prendre  Livourne.  181.  Il  bat  les 
Autrichiens  à Lonado.  l85.  Son  intrépidité  au  pont 
d’Arcole.  Il  est  vainqueurs!  91.  Honneurs  qu’il  rend 
à la  mémoire  de  Virgile.  196.  Le  vainqueur  de  l’Italie 
écrit  une  lettre  frappante  au  prince  Charles . 286-287 
et  suiv.  Signe  les  préliminaires  delà  paix  de  Léoben. 
293.  Lettre  vigoureuse  écrite  au  doge  de  Venise.  3o  1 - 
3o2  et  suiv.  11  ordonne  à l'ambassadeur  français  do 
quitter  Venise.  304.  Il  demande  le  désarmement  du 
peuplede  Gênes  au  sénat  de  cette  république.  3i2.  — 
DifTérens  discours  de  ce  général  adressés  ü son  ar- 
mée , pour  l'anniversaire  du  14  juillet.  II.  84  - 85.  Il 
ne  peut  empêcher  les  troupes  de  faire  des  adresses 
menaçantes.  93.  Il  conclut  à Udine  la  paix  avec  l’em- 
pereur. 225-226.  Les  prisonniers  d’Olmutz  lui  écri- 
vent une  lettre  de  remercîment.  227  et  suiv.  Il  est 
nommé  général  de  Varmée  (T  Angleterre.  229  et  suiv. 
11  se  rend  par  la  Suisse  à Paris.  Enthousiasme  que 
produit  son  arrivée  dans  cette  capitale.  Audience  so- 
leunelle  que  le  directoire  lui  donne.  Modestie  du  hé- 
ros. 23i-232  et  suiv-  Il  prend  le  comtfiandement  de 
* I’exj'édiiHm 
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l’expédition  d’Egypte.  Discours  qu’il  adresse  à son 
année  avant  son  départ.  276-277  et  suiv.  II  cingle 
vers  Malte,  et  s’empare  de  cette  île.  279  et  suiv.  V oyez 
l’article  Malte.  Il  ouvre  différentes  négociations  avec 
le  grand  maître,  et  exige  la  reddition  de  la  place» 
Cette  dure  condition  est  acceptée  , et  Malte  se  rend. 
281-282  et  suiv.  Il  abolit  l’esclavage  dans  toute  l’ilw 
283  et  suiv.  Il  s’empare  de  la  ville  d’Alexandrie.  287- 
288.  Les  grands  du  Caire  demandent  à ce  général  sa 
protection.  Elle  leur  est  accordée.  Il  lait  rendre  à 
une  caravane  tous  les  objets  qu’on  lui  avoit  pris.  298- 
294.Il  poursuit  Ibraliim-bey  dans  le  désert.  295.  Il 
ménage  la  Porte* ottomane,  et  il  proteste  des  disposi- 
tions amicales  et  pacifiques  du  gouvernement  envers  le. 
grand  seigneur.  3o4~3o5  et  suiv.  Il  se  met  en  marche 
pour  la  Syrie  , enlève  plusieurs  places  sur  son  passage 
et  met  le  siège  devant  St- Jean  d'Acre.  3o7-3o8et  suiv. 
Sa  proclamation  aux  solduts  eu  se  retirant  de  devant  la 
ville  de  Saint-Jean  d’Acre.  3i3-3l4.  A son  retour  en-* 
Egypte  , il  brûle  un  grand  nombre  de  villages  dont  il 
avoit  à se  plaindre.  317  et  suiv.  Conduite  sage  et  po- 
litique qu’il  observe  à l’égard  de»  musulmans.  319- 
320.  Il  apprend  les  revers  des  armées  françaises.  Il 
médite  et  il  exécute  le  projet  de  quitter  l’Egypte.  L’en- 
thousiasme est  universel  .\  sou'déharqueinenl  à Fréjus. 
41 7-418  et  suiv.  La*nécessité  d’uu  changement  total 
dan»  sa  patrie,  le  frappe  aussitôt.  Le  conseil  des  an-  * 
ciens,  convoqué  extraordinairement,  le  nomiuo  géné- 
ral de  Paris.  420-421  et  suiv.  ApOsliophc  éloquente 
qu’il  adresse  au  secrétaire  de  Barras.  424.  Autres 
discoursetautrej  apostrophes,  426-427.  Des  scélérats 
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font  entendre  les  cris  de  hors  la  loi , dans  la  fameuse 
séance  ck‘  St-Cloud,  On  veut  l’assassiner.  Des  grena- 
diers lui  font  un  rempart  de  leur  corps.  430-431  et  suiv. 
Bonaparte . (Joseph)  Cet'ainbassadeur  inlormc  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures- des  événemens  désas- 
treux qui  venoient  de  se  passera  Rome.  Il,  235-236 
«^et  smv. 

Bonaparte.  (Lucien)  Il  veut  défendre  son  frère*  Il  est 
obligé  de  quitter  le  fauteuil  dans  la  séance  de  St-Cloud. 
Des  grenadiers  le  placent  dans  leurs  rangs.  q32  et  suiv. 
Boulay  (delà  Meurthe  ).  Après  le  l8  fructidor,  il 
parle  pour  que  l’on  agisse  promptement  , vigoureu- 
sement et  sagement.  II.  1 52-1^3  et  suiv.  Il  croit 
qu’il  y a eu  conspiratiou.  153-104.  11  propose  la  dé- 
portation pour  les  fructidorisés.  l57-l58.  Il  propose 
également  l’expulsion  des  nobles  du  territoire  de  la 
république.  207.  Grand  discours  qu’il  prononce  à ce 
sujet.  208-209  et  suiv.  Ses  déclamations  virulentes 
y contre  la  caste  ci-devant  privilégiée.  Ceux  qui  au- 

X v 

roient  été  exceptés  de  cette  loi  atroce,  devaient  être 
soumis  h un  serment.  2 12-21 3 et  suiv.  Les  nobles  au  - 
• dessus  de  soixante-six  ans  n’étoient  point  proscrits. 
Projet  de  nommer  un  grand  curateur  national.  216- 

217  et  suiv.  Il  est  attaqué  vivement  par  plusieurs  dé- 

* .■  t * 

puté#  courageux.  Il  ne  fait  que  balbutier  dans  sa  dé- 
fense. 22c  et  suiv.  Il  considère  la  question  sur  la  liberté 
des  cultes,  simplement  sous  le  point  de  vue  révolu- 
tionnaire. 22S. 

Bornes . II  veut  que  l’on  sévisse  contre  les  citoyens  des  tri- 
bunes qui  se  sont  livrés  à de#  applaudissemens  sédi- 
tieux. II.  3a. 

• 1.  1 


« V 


1 


( 499  ) 

voûtions.  Lu  décret  les  expulse  tous  hol-s  de  France, 
après  le  18  fructidor.  Horrible  injustice  commise  en- 
vers la  ci-devant  duchesse  d'Orléans.  I.  170-17I: 

Bounion  ( de  l’Oise  ) dénonce  aux  cinq  cents  les  lfor- 
reurs  commises  à Saint  - Domingue.  I.  367  - 368  et 
suiv. 

Brueys.  Cet  amiral  opère  une  descente  dans  Plie  da 
Malte.  II.  281. 

Brumaire,  (le  18)  Le  corps  législatif  est  transféré  à 
Saint-Cloud  , et  Bonaparte  chargé  de  l’exécution  de 
ce  décret  rendu  pBr  le  conseil  des  anciens.  Ce  géné-  • 
ral  pareil  à la  barre  et  prête  le  senfleut.  II.  421-422. 
La  séance  de  Saint-Cloud  devient  extrêmement  ora- 
geuse. Hurlemens  affreux  poussés  par  des  législateur» 
énergumènes.  427-428.  De#  cris  de  à bas  le  dictât chr 
se  font  entendre.  429  et  suiv.  On  chasse  ces  furieux 
au  pas  de  charge  , après  les  avoir  avertis  inutilement 
de  vider  la  salle.  432-433  et  suiv.  .*  • A 


l 'Aine . ( le  ) Grande  révolte  contre  les  Français  dans 
cette  capitale  de  l’Egypte.  I.çs  % abcs  paroissent  aux 
portes  de  la  villei  Le  quartier  des  rebelles  est  ince,n- 
dié.  Un  pardon  généreux  leur  est  accordé,  il.  3o6- 
307  et  suivi  * 

Cambacérès.  Présente  un  projet  de  résolution  j our  faire 
accorder  des  fonds  au  directoire^ F uyez  l’article  Di- 
rectoire. ) 

Campo-Formio.  Traité  conclu  entre  la  Franco  et  l'em- 
pereur.'II.  460-461  et  suiv.  - ■ > 
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Carîctti  ( M.  de  ) demande  à voir  la  fille  de  Louis  XVI. 

» 

Le  directoire p rend  un  arrêté  contre  cet  agent  étranger, 
et  lui  ordonne  de  quitter  le  territoire  de  la  république. 
. I>  19-22  et  suiv.  • 


Carnot.  Ce  directeur  se  livre  à un  espoir  trompeur  jus- 
. qu’au  dernier  moment.  II.  122-123.  Il  refuse  de  se 

* ' rendre  auprès  de  ses  collègues  assemblés  avant  le  fa- 

meux 18  fructidor.  l33.  Il  échappe  avec  la  jdus 

* grande  adresse  aux  poursuites  de  ses  ennemis.  l32- 
i33  et  suiv.  ■ ’ ‘ " . 
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Cayes.  (ville  de)  Affreux  massacre  arrivé  dans  celte 
ville.  Trois  cents  blancs  y périssent  par  d’horribles 
supplices.  I.  388-389. 

Cercles  constitutionnels.  Une  résolution  les  supprime 
ainsi  que  la  réunion  de  Clichy.  II.  72  et  suiv. 

Charles  ( le  prince)  arrête  les  progrès  des  Français.  I. 
141.  ? on  armée  battue  à Neresheim  se  relire  sur  la 
rive  droite  du  Danube.  Ce  prince  repasse  ce  fleuve. 
I44.  Sa  lettre  en  réponse  à celle  de  Bonaparte. 
289.  Il  demande  une  suspension  d’armes  à ce  général. 
£Ue  lui  est  refusée.  290. 

Chérin  est  nommé  <4j& mandant  en  chef  de  la  garde  du 
directoire,  avant lefameux  18 fructidor. II.  i33etsuiv. 


Clagenfurth . Combat  opimâtr%  livré,  près.  de  cette  ca- 
pitale de  la  Cariuthie  , entre  les  Français  et  les  Au- 
trichiens. Déroute  complète  de  ceux-ci.  I.  281-282. 

' % 

Clichy,  Voyez  l’art.  Cercles  constitutionnels. 

Çochon . Ce  ministre  devient  l’objet  de  la  haine  des  ja- 
cobins, depuis  la  découverte  de  la  conspiration  de 
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Babœuf.  I.  117.  Il  déconccne  tous  les  projets  de# 
partisaus  de  ce  conspirateur.  123-124. 

Colonies.  I.e  directoire  veut , par  uu  message , faire 
assimiler  les  émigrés  des  colonies  aux  émigrés  de 
France.  I.  304- 355  et  suiv.  Les  colons  de  l’Ile  da 
France  forcent  les  commissaires  du  directoire , Bumel 
et.Baoo , à se  rembarquer.  362-363.  Plaintes  formées 
contr’eux.  363-364  et  suiv.  La  colonie  demande  à 
être  gouvernée  par  des  loix  particulières.  On  s’y  op- 
pose. 365.  Baco  et  Burnel  jettent  eu  Europe  les  hauts 
cris  contre  les  colons.  366. 

* 

Conseil  des  cinq  cents.  II  se  perd  en  voulant  temporiser. 
Réflexions  de  l’auteur  à oe  sujet.  Fautes  coinufiscs 
par  cette  assemblée  qui  ne  savoit  pas  agir.  If.  126- 
126.  Sa  résolution  contre  les  officiers  réformés  lui  de- 
vient funeste.  Discussion  au  sujet  de  sa  garde.  127- 
123.  Son  inconcevable  sécurité  et  son  embarras  dans 
les  cirdftnstaqccs  les  plus  critiques.  I29-l3o  et  sui- 
vantes. 

Courtois  excite , dans  un  discours,  ses  collègues  à la 
concorde.  I.  343-344- 

Creuzé-Latoùche.  Sophismes,  indignes  d’un  honnête 
homme  , que  ce  législateur  emploie  contre  ses  mal- 
heureux collègues  , dont  on  discutoit  le  sort  après  le 
18  fructidor.  II.  i65-l66. 

Culte.  Réflexions  sur  le  libre  exercice  des  cultes.  IL  18- 
19.  Voyez  les  arliclès  Jordan  ( Camille  ) et  Lemerer. 

. On  n’oppose  que  des  sophismes  aux  excellentes  raisons 
produites  en  faveur  de  la  religion  catholique.  26. 
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D. 


Va  at II â.  Conspirateur  anarchiste.  Ses  menées  dan» 
dcsrassemblemens  de  jacobins.  I.  1 1.3-1 14  et  suiv.  Sa 
condamnation  et  son  exécution.  225-226. 

Debry  ( Jean  ) remplace  Treilhard  au  congrès  de 
Rastadt.  II.  347. 

Delacroix  ( Charles  ) est  nommé  pour  conférer  avec 
lord  Malmesbury.  Voyez  l’art.  Malmesbury. 

Delahaye  donne  le  premier  l’éveil  sur  la  prochaine  ar- 
rivée de  troupe*  h Paris.  Ce  député  demande  que  la 
commission  militaire  fasse  son  rapport  sur  l’organi- 
sation de  la  garde  nationale.  II.  62-63. 

Delarue  apprend  que  vingt-sept  mille  hommes  de 
l’armée  de  Sambre  et  Meuse  marchent  sur  Paris.  Il 
accuse  le  silénee  du  directoire  à cet  égard.  Il  fait' de- 
mander un  message  au  directoire.  II.  81-^  et  suiv. 

De'i’i/fe  ( Philippe  ) fait  une  proposition  relative  aux 
t fonctionnaires  publics  en  étal  de  démence.  II.  124. 

Denon.  Ce  savant  pénètre  avec  l’armée  française  dans 
la  Haute-Egypte,  et  fait  des  découvertes  importantes. 
II.  3ai  et  suiv, 

Dr-pcrlês  et  déportation . Liste  des  députés  ' et  des 
journalistes  condamnés  à la  déportation.  II.  161- 
162.  Voyez  aussi  1760!  suiv.  Texte  de  la  résolution 

* concernant  la  déportation.  168-169  et  suiv.  Les  dé- 
portés sont  renfermés  dans  des  espèces  de  cages  ambu- 
lantes. Joie  que  font  éclater  sur  leur  chemin  des  mem- 
bres de  l’OdéotK  177.  On  leur  fait  endurer  les  lour- 
mens  dé  la  faim  la  plus  dévorante.  Ils  sont  envoj’és 
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dan»  les  climats  mal-sams  de  la  Guiane.  Plusieurs 
d entie  ces  îqfjyrtunés  succombent  au  désespoir.  X78  et 
suiv. 

Desaix  se  distingue  à l’armée  du  Rhin.  I.  141.  Les 
Mamlouks  se  jettent  avec  impétuosité  sur  la  colonne 
iju’d  corumandoit  eu  Egypte.  Il  les  met  en  desordre. 
II.  292  et  suiv. 

JJesgenelies.  Courage  héroïque  que  déploie  ce  médecin 
pour  rassurer  les  soldats  français,  ell rayés  par  la 
crainte  de^ia  peste.  II.  3l8-3l9- 
Directoire  exécutif.  Artifice  grossier  employé  pour  la 
nomination  des  directeurs.  I.  2-3  et  suiv.  Sa  pve- 
inière  proclamation  aux  Français.  7.  Première  de- 
mande qu  il  lait  de  trois  milliards.  8.  Sa  conduite 
à 1 egard  de  M.  de  Carletti,  est  blâmée  généralement. 
24.  Il  ordonne  la  célébration  solennelle  du  21  jan- 
vier. 28.  Son  message  au  conseil  des  cinq  cents  pour 
demander  la  destitution  de  ceux  qui  refuscroient  le 
serment  de  haine  à la  royauté.  2y-3o.  Instructions 
qu’il  adresse  à ses  commissaires  , au  sujet  des  jeunes 
gens  et  des  prêtres  3a  - 33  - 34  et  suiv.  Autre 
message  sur  la  marine  française.  43.  Aveu  de 
la  loiblcsse  où  elie  se  trouve.  ^Nouveaux  modes 
, d administration  dans  cette  partie.  43*44  et  suiv. 
Troisième  message  par  lequel  il  annonce  la  détresse 
du  trésor  public.  67.  Arrêté  concernant  les  compa- 
gnies de  Jésus  et  du  So/eil.  79-80  et  suiv.  Il  dé- 
nonce par  une  proclamation  un  affreux  complot  tramé 
par  les  anarchistes.  99.  Sorte  de  dictature  qui  lui  est 
accordée  à la  faveur  de  cette  dénonciation.  loi.  Il 
donne  le  plan  de  la  conjuration.  I02-io3  et  suiv.  Il 
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donne  la  liste  des  conspirateurs,  ni.  Fait  nommer 
une  commission  militaire.  l26-l27çJNouvelle  pro- 
clamation du  directoire  à l’ouverture  de  la  campagne 
suç  le  Rhin.  l3l-l32  et  suiv.  Il  conclut  trois  traité# 
de  p six 'différent  arec  des  princes  d'Allemagne,  102.- 
l53ct  suiv.  Paix  accordée  au  roi  de  Sardaigne.  i5j. 
Traité  d’alliance  offensive  et  défensive  que  le  direc- 
toire conclut  avec  l'Espagne , le  duc  de^Parme  et  le* 
roi  des  Deux-Siciles.  i57-i58  et  suiv.  Il  parut  un 
moment  désirer  la  paix  générale.  19g.  $ou  message 
sur  la  Corse  annonce  la  rupture  des  négociations. 
2i5-2l6  et  suiv.  Il  rompt  les  négociations  avec  l'An- 
gleterre pour  tenter  un  débarquement  en  Irlande. 
23i.  Il  demande  et  on  lui  accorde,  après  la  plus  vive 
discussion,  un  fonds  de  quatre  cent  cinquante  millions. 
236-237  et  suiv.  Tableau  désolant  qu’il  présente  de 
la  détresse  de  la  république.  242-243.  Remèdes  pires 
que  le  mal , qu’il  propose.  244-245  et  suiv.  Message 
artificieux  du  directoire  sur  les  élections  de  l’an  V. 
328.  Il  interdit , par  un  arrêté , l’exercice  des  droits 
politiques  am  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  émi- 
grés. 329.  Grande  agitation  que  produit  au  conseil 
des  cinq  cents  un  autre  de  ses  messages  relatif  au  ser- 
ment de  haine  à la  royauté.  33o-33i  et  suiv.  Tiou-» 
veau  message  concernant  le  tirage  des  directeurs  sor- 
tant de.  place.  336-337- Lo  conseil  des  cinq  cents  passe 
à l’ordre  du  jour  sur  ce  message.  338.  Arrêté  qu’il 
prend  par  politique , et  qui  rappelle  «es  agens  des 
colonies.  369  . Tableau  mensonger  qu’il  présente  de 
. Saint-Domingue.  392-3ç3  et  suiv.  IJ  obtient  la  fa- 
culté d'y  faire  passer  de  nouveaux  commissaires.  3y5- 


Digitized  by  Google 


C 5o5  ) 

396.  — Arrêtés  impolitiques  et  injustes  qu’il  prend 
contre  1rs  Etats-Unis  d’Amérique.  II.  32-33.  Lettre 
d’approbation  qu’il  écrit  à Bonaparte  sur  sa  conduite 
à l’égard  de  Venise.  58.  Tableau  de  la  puissance  di- 
rectoriale au  premier  prairial  an  V.  60-61  et  suiv. 
Son  fameux  message  au  sujet  de  la  marche  des  troupes 
sur  Paris.  Il  attribue  à l’inadvertance  d’un  com- 
missaire des  guerres  l’infraction  à la  loi  des  limites 
constitutionnelles.  67-  68.  Il  présente,  à cet  égard  , 
un  rapport  insignifiant  du  ministre  de  la  police.  Mi- 
sérables évasions  auxquelles  il  a recours.  Les  mefkages 
se  succèdent  et  sont  tout  aussi  peu  satisfaisans.  69-70 
et  suiv.  Il  dément  les  bruits,  trop  fondés  , d’une  dis- 
tribution d’armes  faite  par  ses  ordres , et  il  se  plaint 
de  ce  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont 
assassinés.  94-95  et  suiv.  11  dit  qu’il  veut  sauver  la 
France  d’un  nouveau  bouleversement.  98-99.  Le 
18  fructidor  il  fait  entier  des  troupes  dans  Paris.  l36- 
137  et  suiv.  Proclamations  perfides  qu’il  adresse  aux 
habitans  de  Paris.  141..  Placards  affichés  dans  toutes 
les  rues  contre  des  députés.  142  et  suiv*  Il  indique 
deux  nouvelles  salles  pour  les  députés  qui  restoient 
dévoués  à son  parti.  Il  reçoit  des  actions  de  grâces  de 
U pdrt  de  ces  indignes  législateurs.  143*144.  Message 
plein  de  faussetés  et  d’hypocrisie  qu’il  adresse  aux 
deux  conseils  après  le  18  fructidor.  148- 149  et  suiv. 
Courroux  des  triumvirs  du  directoire  , en  apprenant 
les  exceptions  prononcées  au  18  fructidor,  par  le  con- 
. 6t*ildel’Odéon.  Message  insolent  qu’il  envoie.  1 72- 173 
et  suiv.  Les  triumvirs  jouissent  du  plaisir  de  contempler 
. leurs  victimes , et  peudant  trois  quarts  d’heure  ils  le*  . 
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font  arrêter  devant  leur  palais  ; craignant  d’être  accu- 
sés d’ambition,  Us  réclament  l’adjonction  de  nouveaux 
collc<;ucs.l77-l78et  suivXe  directoire  fait  décréter  que 
les  armées  françaises  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  parce 
qu’ils  veulent  les  associer  à leur  triomphe.  l83  et  suiv. 

Sa  fameuse  proclamation  au  sujet  de  Ma  paix  avec 

» 

l’Autriche  contient  des  déclamations  virulentes  contre 
l’ Angleterre.  224-225  et  suiv.  Message  au  sujet  de 
la  prise  de  Rome  par  les  Français.  242  et  suiv. 
Il  retrace  les  excès  commis  par  les  anarchistes  pres- 
que sur  tous  les  points  de  la  république  , et  se  plaint 
de  ce  qu’ils  osent  presque  par-tout  invoquer  le  retour 
du  régime  de  la  terreur.  266-267-268  et  suiv.  Au  18 
brumaire  le  directoire  mande  le  général  Lefebvre , 
qui  refuse  de  lui  obéir.  423  et  suiv.  Abolition  du 
directoire.  4.34. 

Djezzar . (Ahmed-)  Ce  pacha  a été  aÿisi  surnommé 
à cause  de  6a  férocité.  Il  accueille  les  Mamlouks 
vaincus  par  Bonaparte.  Il  s’empare  du  fort  d’El- 

• Arich.  II.  3o5-3o6  et  suiv. 

Domin^ue.  ( Saint-  ) V oyez  l’article  Colonies. 

Doria . ( le  cardinal  ) Voyez  l’article  Hfassimi. 

Doulcet . Ce  député  s’élève  aussi  avec  force  contre  les 

tyrans  des  colonies.  I.  383-384» — II  disculpe  Du- 

• » 

molard  du  reproche  d’avoir  blâmé  la  conduite  de  Bo- 

• na parte.  II.  67.  Il  trouve  insuffisante  la  réponse  du 

- directoire , au  sujet  de  la  marche  des  troupes  sur  Paris. 
Sortie  énergique  qu’il  fait  contre  cette  autorité  op- 
pressive. 68  (v).  Tl  l'accuse  de*  n’avoir  rien  fait 

- pour  ramener  la  confiance  dans  les  esprits.  80. 
Drouet  est  pris  en  .flagrant  défit  5 conspirant’  avec  les 
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jacobins.  I.  lOO/T.e  diiectoirene  veut  interroger  ce  dé- 
puté qu’après  la  décision  du  corps  législatif.  104. 
Projet  des  factieux  de  le  mettre  à la  tête  de  l'insur- 
rection. 1 15.  Il  eSt  amené  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif, escorté  d’une  nombreuse  garde.  Il  qst  en- 
• voyé  à l’Abbaye  ; mais  il  s’échappe  de  cette  prison. 
II9- 120. 

Dubruel  présente  un  projet  de  résolution  tendant  à faire 
rapporter  les  loix  qui  prononçoient  la  peine  de  dépor- 
tation ou  de  réclusion  contre  les  prêtres  , et  l’abro- 
gation de*  peines  contre  les  citoyens  qui  auroient 
donné  asile  à ces  prêtres.  TI.  24.  Son  projet  est 
adopté  presqfTuuanimement.  32. 

Dumolard  veut  que  l’on  demande  au  directoire  exécutif 
des  éclaircisseuiens  sur  le  mani^ste  de  Bonaparte  con- 
tre le  sénat  de  Venise.  Il  approuve  la  conduite  de 
ce  général  ; mais  il  désapprouve  celle  du  directoire. 
II.  54-55  et  suiv.  Discours  plein  de  «modération 
et  de  sagesse  j qu’il  prononce  à l’occasion  de  l’anni- 
versaire du  iq  août  j 793.  Il  justifie  les  observations 
qu’il  avoil  faifes  sur  Venise  et  sur  Gênes.  124. 
D%nwnt.  Il  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
. de  Boulay  de  la  Meurtbe.  II.  221. 

Duphnt.  Ce  jeune  général  est  victime  de  son  courage. 
De  lâches  assassins  font  feu  sur  lui  et  le  tuent.  II. 
236-237  et  sujr.  . • » 

Dup/anfier.  Ce  député  se  plaint  aux  cinq  cents  du  mode 
d’élection  des  directeurs.  I.  5.  . . 

Dupont  (de  Nemours)  dénonce  les  dilapidations  commî- 
tes dans  les  liuances  ; et  se  plaint  de  la  pénurie  du  tré- 
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. ior  public.  Il  l’attribue  indirectement  au  directoire. 

* II.  i3-I4  et  suiv.  Franchise  hardie  de  ce  député  , qui 
parvient,  avec  Gibert  - Desraolières , à fai^|  rejeter 
les  demandes  du  directoire.  1 7.* 

Uupuy.  Ce  général  français  est  assassiné  par  les  re- 
bel ics  du  Caire.  II.  3o6.  « ^ 


E. 


Ecyv  te.  L’armement  destiné  contre  ce  pays  se  fait 
avec  le ‘plus  grand  secret.  Les  Anglais  en  devinent  la 
destination.  11.  275-276.  Le  soldat  français  s’ex- 
pose avec  courage  à l’ardeur  brûtcftiUyhi  soleil.  291  et 
suivantes.  Bataille  de  Chcbrcisse  gagnée  par  Bona- 
parte. 291.  Un  fanatique  musulman  est  sur  le  point 
de  faire  révolter  to<|c  l’Egypte  contre  les  Français. 
Après  différons  combats,  l’imposteur  est  obligé  de 
prendre  la  fuite.  3l3  et  suiv. 

E/cc/ions  âc  l’an  VII.  Le  directoire  veut  empêcher 
qie  les  choix  de  ccttc  année  11e  soient  faits  dans  le 
même  sens  que  ceux  de  P année  précédente.  Le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  ne  prennent  aucune  part 
aux  délibérations.  II.  263-264.  Les  deijx  consuls 
* prennent  l’alarme  au  sujet  «ru  despotisme  du  direc- 
♦ toire  concernant  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales. 265-266.  Il  s’opère  une  scission  considérable 
dans  lè  ‘corps  des  électeurs  de  Paris.  270-271  et 
«w  suivantes. 

Emery.  Il  propose  la  révocation  des  Ioix  relatives  au  sé- 
questre des  biens  ou  au  partage  des  successions  des 
pères  3 mères  et  aïeux  d’émigrés.  IL  47-48. 
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Emprunt forcé.  Voyez  l’art.  Finances, 

Eschàsscriaux  l’aîné  propose  une  amnistie  générale 
pour  les  colonies.  I.  38p. 

Espagne.  Traité  d’alliance  offensive  et  défensive  entre- 
cette  puissance  et  la  république  française.  Principale* 
dispositions  de  ce  traité.  1. 415-416  et  suiv.  Ces  deux 
puissances  s’obligent  à ne  traiter  de  paix  que  d’un 
commun  accord.  419.  L’Espagne  s’engage  ’à  rester 
ueutie  avec  tous  les  états  en  gueVre  contre  la  France  , 
excepté  contre  l’Angleterre.  419-420. — Le  directoire 
réclame  pour  sa  nouvelle  alliée  toutes  les  possessions 
qui  lui  ont  été  enlevées  par  les  Anglais.  II.  194  et 
suivantes. 


ï jrpoutT.  Ce  ministre  menace  de  quitter  Gênes  , si 
le  sénat  n’accorde  les  demandes  faites  par  Bonaparte. 
1. 3i2-3i3. 

Finances.  Le  désordre  est  à son  comble  dans  cette 
partie  . à l’installation  du  directoire.  I.  66.  Emprunt 
forcé  adopté.  68-69  suivantes.  Il  est  modifié,  70 • 
Il  n’opère  aucun  effet , et  suivantes.  — Message 
alarmant  du  directoire  sur  le  mauvais  état  de  toutes  les 
parties  du  service  public.  Tristes  détails  qu’il  présente 
de  ce  dénuement  absolu.  IL  73-74U  suivantes.  Le 
directoire  fait  envisager  la.  journée  du  IÔ  Jructidor 
comme  une  révolution  de  finance.  On  décrète  le  droit 
de  passe,  la  loterie  , le  droit  de  timbre  , etc.  184. 
'Le  conseil  des  cinq  cents  , sur  la  demande  du  direc- 
toire , fixe  les  dépenses  ordinaire»  et  extraordinaires 
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à cent  seize  millions.  Cette  résolution  est  approuvée*  * 
326-3*7  et  suiv. 

France.  (Ile  de)  Burnel  et  Bacoy  sont  envoyés  comme 
* agens  par  le  directoire.  I.  358.  Sage  conduite  des 
habitans  de  cette  colonie.  359.  Cônduite  despotique 
et  atroce  de  ces  deux  agens.  36o-36l. 

François  ( de  Neufchâteau  ) est  nommé  membre  du  di- 
rectoire exécutif.  .11  avoit  secondé  le  triumvirat.  Vains 
complimens  qu’il  adresse  à ses  collègues.  II.  179-180, 
Fructidor.  ( journée  du  18  ) Les  troupes  entrent  dans 

t » 

Paris  et  cernent  Le  palais  des  Tuileries.  Douze  mille 
hommes  de  troupes  enveloppent  les  grenadiers  du 
corps  législatif.  II.  136-187.  Les  inspecteurs  de  la 
salle  font  défendre  à Ramel  de  faire  feu.  1 38- 189. 
Quelques  députés  parviennent  à se  rassemble*  dans 
la  salle  des  cinq  cents.  Un  bataillon  les  en  chasse. 
140-141.  Tous  les  ordres  arbitraires  du  directoire  exé« 
cutif  sont  ponctuellement  observés.  141  - 142.  *11 
résulte  de  cette  journée  une  oppression  générale.  Le 
commerce  disparoit  et  les  arts  languissent.  1Ô5  et 
suiv.  » 

Fugitifs  du  Rhin.  On  élève  enfin  la  voix  en  faveur  de  ccs 
malheureux.  Rapport  à leur  sujet  II.  35-37  et  suiv. 
Tableau  rapide  et  touchant  des  maux  qu’avoient  es- 
• suyés  les  départemens  du  Rhin.  38-39  e*  suivantes.  • 

On  prorogetfe  six  mois  le  délai  accordé  aux  fugi- 
tifs de  ces  départemens.  Le  conseil  des  anciens  re- 
jette cette  résolution*  46-47. 

* . * * • 

.<4  * ' . . 
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VJ  Allô  (le  marquis  de)  passe  à Parmce  de  Bonaparte  , 
* et  trouve  ce  général  disposé  à la  paix.  I.  a!>6.  • 

Garan  veut  disculper  les  tyrans  d£  colonies  fraiv 
caiscs.  11  excuse  leurs  actcsdes  plus  arbitraires  , et  s’at- 
. tache  sur  tout  à détendre  Sonlhonax.  I.  383-384  et 
suivantes.  Ce  discours  singulier  est  entendu  avec  calme. 

3<;a. 

Gênes.  Cette  république  est  agitée  à l’approclic  des 
Français.  Le  peuple  veut  reprendre  ses  droits.  Sédi- 
tion dans  la  ville  et  combats  meurtriers.  T.  3ot)-3lO 
et  suivantes.  Tout  se  dispose  pour  une  révolution  pa- 
cifique. Gênes  adopte  une  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement. 3l3  et  suiv.  • -j 

Gendre.  Cette  petite  république  s’unit  à la  France  , et 
ses  habitans  deviennent  citoyens  français.  II.  261  et 
suçantes. 

Gihert  - Desmn/ières  fait  un  rapport  sur  les  finances  , 
et  parle  avec  force  contre  la  tyrannie  du  directoire. 
J1  dénonce  plusieurs  marchés  conclus  par  le  ministre 
de  la  marine.  Etats  des  dépenses  ordinaires  qu’il  pré- 
sente au  conseil  des  cinq  cents.  II.  2-3.  Il  développe 
toutes  les  considérations  relatives  aux  moyens  d’a- 
méliorer les  finances.  6-7.  Passant  aux  dépenses  ex- 
traordinaires , il  se  plaiut  des  demande#  exagérées 
faites  par  le  directoire.  8-9-10.  Il  craint  que  la  vente 
des  biens  nationaux  de  la  Belgique  ne  serve  encore  aux 
dilapidations  du  gouvernement.  Courage  énergique 
qq*il  déploie  à la  fin  de  son  discours.  12  et  suiv. 


(Sis) 

Gignioux.  Crimes  atroces  commis  à Saint-Domingue  par 
ce  monstre.  I.  370-371. 

Goritz.  Cette  ville  est  prise  par  les  Français.  I.  280.  » 

Grfenville.  Ce  lord  , dans  une  note  officielle,  aunonc^ 
des  disposition  pacifiques  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne.  II.  ni#  et  suij. 

Grenelle,  (camp  de  ) Voyez  l’art.  Jacobins.  1. 1 18.  . 

Grisclle  fait  une'  déclaration  des  plus  importantes  . 
contre  les  babouoisies.  I.  1 1 2. 

Guillemardet  combat  l’opiuiou  de  Dumolard , au  sujet 
du  gouvernement  de  Venise.  II.  57-58. 

G. 

Hoche.  Ce  général  avoue  que  la  guerre  de  la  Ven- 
dée a coûté  six  cent  mille  hommes.  I.  88.  11  enseigne 
le  premier  les  moyens  de  terminer  cette  guerre.  92. 

11  parle  en  faveur  des  prêtres  des  déparlemcns  de 
l’Ouest.  94. 11  est  chargé  de  l’expédition  contre  l’An- 
gleterre. 23i.  Etat  de  la  flotte  de  débarquement.  232- 
z33.  Celte  expédition  échoue  malheureusement.  2.84- 
235. — Il  est  accusé  par  Picliegru  de  réunir  des  force* 
considérables  à Reims,  pour  les  diriger  sur  Paris.  II. 
rjg.  Mort  de  ce  général.  Elle  ne  paroît  point  natu- 
relle. Caractère  de  ce  jeune  guerrier.  Il  reçut,  avec 
l’ivresse %e  la  joie,  la  nouvelle  du  18  fructidor.  Sa 
dernière  lettre  à Schérer  décèle  la  plus  grande  fougue. 
181-182. 

Bompesch  ( le  baron  d’ ) fait  solliciter  une  suspension 
d’armes.  A la  reddition  de-  M aile  , on  lui  promet  une 
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principauté  en  dédommagement  de  ce  qu'il  perdait. 

II.  281-282. 

I. 

Impôts  dikrcts.  On  cherche  à multiplier  ces  sortes  , 
d’impôts , afin  de  trouver  un  équivalent  des  réductions 
que  les  circonstances  prescrivent.  II.  5. 

Irlande.  Les  efforts  du  gouvernement  français  se  diri- 
gent vers  celte  île  agitée  par  des  factions.  Les  Fran- 
çais y débarquent , y remportent  une  victoire  et  font 
cent  prisonniers.  Ils  sont  eux-mêines  obligés  de  se 
rendre.  II.  323-324  et  suiv. 

J.  . . 

JACOBINS.  On  terme  leur  société  du  Panthéon. 
Proclamation  contre  ces  factieux.  I.  96-97  et  s*riv. 
Leur  conspiration  sous  couleur  royaliste.  122-123. 
Ils  tentent  un  coup  de  main  sur  le  camp  de  Grenelle. 
Leurs  cris  de  ralliement.  125-126.  Ils  sont  repoussés. 
Plusieurs  sont  faits  prisonniers  et  condamnés  à mort. 
I26-127  et  suiv. 

Jard  - PanvUliers  combat  le  projet  de  Dubruel  en  fa- 
veur des  prêtres  déportés.  II.  32.  Sarcasme  qu’il 
lance  contre  le  président  du  conseil  des  cinq  cents , au 
sujet  de  la  déclaration  exigée  «des  prêtie*.  33-3q. 
Jordan.  ( Camille  ) Beau  discours  de  ce  député  sur  le 
librê  exercice  des  cuites.  La  loi  qui  astreigaoit  les 
prêtres  à iaire  U déclaration  de  soumission  aux  loix , 
lui  paroît  vexaloire.  JJ.  19.  Il  pense  que  l’usage  des 
cloches  doit  être  permis.  Ce  discours  est  calomnié. 
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Murmures  d’improbation  qui  s’élèvent  à ce  sujet. 
Invectives  que  les  jacobins  lancent  contre  Camille 
Jordan.  20-21.  Il  accuse  d’exagération  le  message 
du  directoire  concernant  Lyon  \ il  excuse  cette  ville 
infortunée.  Beaux  inouvemens  oratoires  auxquels  se 
livre  Pâme  de  ce  député.  43-44  et  suiv. 

Jourdan.  ( le  générai  ) Il  prend  Würtzbourg.  I.  140. 
Retraite  de  sou  armée,  poursuivie  par  les  Autrichiens 
et  les  paysans  réunis.  146.  — Il  se  prononce  contre 
les  projets  de  Camille-Jordan  et  de  DubrueL  II  dé- 
clame contre  le  fanatisme  religieux  des  \ endéens.  Il 
propose  néanmoins  des  adoucissemens  aux  loix  ren- 
dues contre  les  prêtres.  II.  21-22. 

Jourdan  ( des  Bouches-du-Rhône  ) fait  prendre  la  ré- 
solution de  faire  embarquer  et  transporter  en  pays 

. neutre  les  émigrés  naufragés.  II.  49. 

. . . . . » 

. ‘ K. 

K E H l.  Attaque  et  prise  des  retrancliemens  de  ce  fort. 

J J.  136-137.  Investissement  de  ce  fort  par  les  Autri- 
chiens. Perte  considérable  d’hommes  faite  de  part  et 
‘ d’autre.  Il  est  évacué  par  les  Français.  148-149  et 
suiv.  * 

Keller.  Ce  commandant  français,  avec  trois  cents  hom- 
mes, fait  mettre  bàf  les  armes  à dix-huit  ceuts  an- 
- glais.  II.  322. 

Kléber . Ce  général  se  distingue  dans  toutes  les  Actions 
en  Egypte , sur-tout  en  Syrie  j sous  les  murs  de  Saiut- 
Jean  d’Acre.  II.  3o9-3iO  et  suiv. 


( 5.5  ) 

L. 


Jaafond-Ladebat  combat  la  résolution  concernant 
les  mandats.  Elle  est  sanctionnée , malgré  son  discours. 
I.  83- 84. 

Lamarque.  Il  paraphrase  longuement  un  message  du  di- 
rectoire, et  il  accuse  indirectement  ses  collègues.  TI.q8. 

Lanjuinais  s’élève  contre  les  prétentions  du  directoire. 

I.  i5-i6  et  suiv. 

Lannes  marche  contre  les  insurgés  des  fiefs  impériaux 
et  les  détait.  I.  178.  — Toast  remarquable  porté  à 
l’armée  d’Italie  par  ce  général,  avant  le  lo  fruc- 
tidor. II.  87. 

Larwière  ( Henry)  déclare,  peu  de  jours  avant  le  fa- 
meux 18  fructidor , qu  d aperçoit  tous  les  symptômes 
d un  nouveau  3l  mai.  Il  parle  de  la  division  qui  règne 
au  directoire.  II.  66-67. 

Laussat  demande,  au  18  fructidor,  à constater  si  la 
majorité  du  conseil  des  anciens  se  trouvoit  présente. 

II.  145-146. 

T.  a vis.  Victoire  que  les  Français  remportent,  près  de 
cette  rivière , sur  l’armée  autrichienne.  I.  a83.  Suites 
de  cette  victoire.  284. 

Lecoulteux.  Courage  de  ce  député , qui , après  le  18 
fructidor , se  montra  le  défenseur  de  ses  collègues 
opprimés.  II.  163*164  et  suiv. 

Lemerer.  Discours  plein  d’éloquence  qu’il  prononce 

• en  laveur  de  la  liberté  des  cultes.  Magnifiques  éloges 
qu’il  donne  à la  religion  catholique.  Grande  force  de 
raisonnement  et  grande  science  répandues  dans  ce 
discours.  II.  22-23  et  suiv. 
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Léoben.  Tes  préliminaires  de  la  paix  étoient  signés  de- 
puis six  mois  dans  ce  lieu  , avant  que  le  directoire  les 
eût  fait  coimoître.  IL  224-225  et  suiv. 

Le  le  Hier.  Dévouement  héroïque  de  ce  domestique  du 
directeur  Barthélémy.  La  mort  fut'le  prix  de  son  gé- 
néreax  attachement  pour  son  maître.  II.  177. 

Lille . ( congrès  de  ) Cette  ville  est  fixée  , par  le  direc- 
toire , pour  le  îîeu  de  réunion  des  négociateurs.  La 
nomination  des  plénipotentiaires  français  semble 
* d’abord  annoncer  des  intentions  pacifiques.  II.  188- 
"189.  Us  y demandent  le  status  ante  beïlum . Les  con- 
férences se  passent  en  de  vagues  discussions.  On  s’a- 
nime de  part  et  d’autre-  190- 191  et  suiv.  Les  confé- 
rences meme  se  passent  souvent  en  de  simples  con- 
vocations. Le  minis  re  an  gtais  se  plaint  de  ce  que 
l’on  veuf  exclure  toute  réciprocité.  194-195  et  suiv. 
Après  le  18  fructidor,  de  nouveaux  ministres  pléni- 
potentiaires français  sont  nommés.  Ils  débutent  en 
demandant  à traiter  d’après  Te  principe  d’une  resti- 
tution générale.  198-199  et  suiv.  Lord  Mulmesbury 
IenrTeproche  de  ne  lui  avoir  pas  permis  d'écrire  à sa 
c!Ôur  par  un  messager.  Plaintes  de  ce  négociateur* 
Les  deux  gouvememens  , anglais  et  français  , s’ac- 
cusent réciproquement  de  la  rupture  des  négocia- 
' tions.  "203  et  suiv. 

lu  go  , petite  ville  d'Italie  , prend  les  armes  contre  les 
Français  , et  Fait  contr’eux  la  pins  terrible  résistance.' 
*E*ic  est  réduite  pdr  Augeréau.  1.  182-18J. 

Lyon.  Message  que  le  directoire  envoie  aux  cinq  cents 
contre  cette  malheureuse  ville,  afin  de  donner  Je 
change  sur  fafiaire  des  émigrés  des  déparleraens  du 
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Rhin.  Il  charge  le  pius  qu’il  peu!  le  tableau  II  41- 
42  et  suiv. 

M. 

t 

Maiaatic,  gouverneur  de  Pile  de  Fiance,  est  me- 
nacé d'être  pendu  par  les  agens  du  directoire.  I. 
35 1.  Le  peuple  de  la  colonie  le  dérobe  à leur  veu- 
geance.  362.. 

Malmçsbury  (lord)  arrive  à Paris’ pour  négocier  la  paix. 
Mémoire  de  ce  ministre  plénipotentiaire.  I.  204- 
2c5  et  suiv.  Le  directoire  lui  demande  des  pouvoirs 
des  puissances  alliées.  206.  Différentes  notes  remises. 
21 1-2 12  et  suiv.  Conditions  qu’il  propose  à la  France. 
219  et  suiv.  Le  directoire  lui  demande  un  ultimatum  y 
qui  est  refusé.  Députt  de  ce  ministre  plénipotentiaire. 
226-226.  Mémoires  lai  {s  de  part  et  d’autre  sur  les 
prétentions  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  228  229 
et  suiv.  Traduction  originale  des  lettres  de  créance  tu 
ce  lord  ? remises  au  ministre  des  relations  extérieure.  .. 
427-428  et  suiv.— -Il  est  nommé  une  seconde  fois  pour 
traiter  de  la  paix  avec  la  France.  Le  directoire  insulte 
ce  ministre  plénipotentiaire.  II.  l83.  Il  remet  aux 
ministres  français  Un  projet  de  traité  fondé  sur  la 
base  des  compensations  réciproques.  189.  Ceux-ci1 
insistent  pour  que  le  roi  d’Angleterre  cesse  de  porter  le 
titre  de  roi  de  France.  Mal mesbury  élude  habilement 
cette  proposition*  189-190  et  suiv.  Il  adresse  unn 
réclamation  à son  gouvernement.  Il  est  prié,  par  le 
directoire  , de  s’expliquer  sur  la  restitution  de  tous 
les  territoires  enlevés  parles  Anglais.  193-  J94  et  suiv. 
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Il  veut , au  nom  de  son  gouvernement , demander  une 
explication  au  sujet  d’une  note  dirigée  contre  lui.  ig6 
ctsuiv.  Les  premiers  plénipotentiaires  français , avant 
de  quitter  ce  lord  , le  remer.  ienl  de  la  loyauté  avec 
laquelle  il  avoit  agi  pendant  tout  le  cours  de  la  négo- 
ciation. Ig8  et  suiv.  Tout  espoir  de  conciliation  s’é- 
vanouit. Malmesbury  quitte  la  ville  de  Lille.  201-202 
et  suiv. 

Mata  se  conduit  avec  vigueur  dans  l’affaire  du  camp 
de  Grenelle.  I,  126.  Il  est  instruit  de  la  conspiration 
royale.  Rôle  peu  honorable  qu’il  joue  dans  cette 
conjoncture.  2S2, 

Malte.  Cet  ordre  avoit  donné  de  grands  snjels  de 
plainte  au  gouvernement  fiançais.  Les  partisans  de 
la  révolution  y furent  persécutés.  L’escadre  française 
demande  à faire  de  l’eau.  Elle  reçoit  l’équivalent  d’un 
aefus.  II.  279-280  et  suivantes.  La  ville  de  Malte 
se  défend  , mais  elle  est  forcée  de  se  rendre.  28 1 et 
suivantes.  On  y établit  un  gouvernement  provisoiie 
basé  sur  les  principes  français.  283-284. 

Mamlouks.  Cette  milice  dispute  vaillamment  la  vic- 
toire aux  Français.  Courage  fanatique  de  quinze  cents 
d’entr’eux  , qui  aimèrent  mieux  se  laisser  tailler  en 
pièces  que  de  se  rendre.  II.  290-29 ï el  SUIV-  ^cs 
Mamlouks  d’Ibrahim  sont  défaits  par  les  Français  à 
la  bataille  dn  mont  Thabor.  3n  et  suiv. 

Mandats  territoriau.r.  Création  de  ce  papier  - mon- 
uoie  de  deux  milliards  quatre  cent  millions.  I.  75-76 
et  suivantes.  On.  n’a  aucune  confiance  à ce  papier. 
81-82  et  suiv. 
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Jdarbois  ( Barbé-  ) appuie  le  nouveau  mode  d’adminis- 
•i  tration  de  la  marine  , proposé  par  Bergasse  au  nom  du 
* directoire*  1. 62-63  et  suiv.  — Il  dénonce  le  passage 
d’un  grand  attirail  de  guerre  à Saint-Denis.  II.  69. 
Marbot . Ce  député  , au  18  fructidor  , veut  prouver  que 
la  nation  française  désire  la  tranquillité  de  l’Europe* 

n.  146. 

Marceau.  Mort  de  ce  jeune  général.  Honneurs  funè- 
bres que  lui  rendent  les  ennemis.  Les  Autrichiens 
s’empressent  d’honorcr  sa  froide  dépouille.  Il*  l83 
et  suiv.  ^ 

Marie-Thérèse-Charlotte , fille  de  Louis  XVI,  de- 
vient le  sujet  chine  altercation  entre  l’ambassadeur  de 
Toscane  et  le  directoire.  I.  20..  Sortie  du  Temple  de 
cette  jeune  princesse.  Son  échange  avec  les  prison- 
niers fiançais.  24*25  et  suiv. 

Masséna  se  distingue  dans  l’état  de  Gênes  et  au  com- 
bat de  MillesimOr  I.  162-163.  Il  entre  dans  Vérone. 
173.  Il  contribue  au  succès  de  la  journée  d’Arcole. 
189-191. — Il  est  sur  les  rangs  pour  être  directeur.  II.  . 
179. 

Massimi  Le  cardinal  Doria  écrit  à cet  ambassadeur 
du  pape  à Paris , de  tâcher  de  fléchir  le  directoire* 
Loin  d’en  venir  à bout  , il  est  gardé  à vue.  II.  237- 

1 « 

238  et  suiv.  V? 

Maury . Ce  cardinal  a le  bonheur  d’échapper  aux  Fran.- 
' çais , à leur  entrée  dans  Rome,  II.  242, 

Ménard.  Ce  général  français  entre  dans  le  pays  de 
Vaud  à la  tête  de  quinze  mille  hommes.  Il  somme 
le  général  Weiss  de  retirer  ses  troupes.  Il,  248-249 
et  suiv.  * - ‘ ’ -.If 
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H fengaud  requiert,  au  nom  du  directoire  executif,  le 
pardon  et  le  rappel  de  tous  les  Suisses  bannis  pour 
leurs  actions  et  opinions  révolutionnaires.  H.  246- 

*47- 

% 

Merlin  ( de  Douai  ).  Ce  ministre  se  comporte  fort  mal 
dans  l'affaire  des  malheureux  naufragés.  II.  49. 

Afodène.  ( le  duc  de  ) Voyez  l’art.  Bonaparte. 

* 

Moreau  passe  le  Rhin  près  de  Keld.  I.  l35-i36.  Il  no 

donne  aucun  relâche  à l’ennemi.  Il  le  bat  sous  Rastadt. 

> k 

0*39.  Combat  de  dix-sept  heures.  Retraite  des  Au- 
trichiens. 142.  Il  passe  le  Lech.  Défailles  Autrichiens 
à Friedberg.  145.  Belle  retraite"^  Moreau.  148. 
— Après  le  18  fructidor,  ce  général  est  mandé  à Paris 

* par  le  directoire.  Il  obéit  sur-le-champ.  Il  est  perdu 
pour  son  armée.  II.  181  et  suiv. 

Mourad  - bey  se  retranche  au  village  d’Enibabé.  Son 
armée  est  complètement  battue.  II.  291-292. 

Mulhausen.  Celle  république  enclavée  dans  le  terri- 
toire français,  est  incorporée  à la  république.  FUe  est 
dispensée  de  toutes  réquisitions  réelles  et  personnel- 

* les  jusqu’à  U paix  générale.  II.  261. 

4 

« « . 

N. 


«IV au faagés.  Discussion  an  sujet  de  ces  malheureux. 
On  prend  une  résolution  en  leur  faveur.  Le  directoire 
n’exécute  point  cette  résolution  convertie  en  loi.  II. 
• 49-00.  . 

Nègres.  Ces  Africains  dévastent  la  belle  colonie  de 
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Saint-Domingue.  Ils  disent  que  le  pays  leur  appar- 
tient. Affreux  massacre*  qu’il»  commettent.  I.  374- 
3-5.  La  physionomie  blanche  devient  à leurs  yeux  un 
litre  de  proscription.  376-377  et  suie. 

Ne/son.  Manœuvre  hardie  de  cet  amiral  anglais  en 
présence  de  l’escadre  française  d’Aboukir.  Il  est 
blessé  dans  cette  terrible  bataille  navale.  II.  296-297 
et  suivantes.  Le  canon  de  la  tour  de  Londres  annonce 
aux  Anglais  la  victoire  de  Nelson.  Grands  honneurs 
qui  lui  sont  rendus.  3oo. 

Nobles.  On  propose  une  loi  pour  les  expulser  tous  du  ter- 
ritoire de  la  république  française.  II.  209-210.  et  suiv. 
Ce  projet  de  loi  répand  l’alarme  dans  toutes  le* 
classes  de  citoyens.  Le  directoire  lui-même  en  pa- 
roît  repousser  l’idée.  218  et  suivantes.  On  adopte 
un  autre  projet  contr’eux,et  on  les  prive  du  droit 
de  citoyens.  221-222  et  suiv. 

O. 

Ostende.  Cette  ville  est  bombardée  par  les  Anglais. 
On  entend  , à leur  approche,  les  cris  de  vive  le  roi 
George  ! On  emploie  la  clémence  à l’égard  des  sédi- 
tieux. IL  32f-3»2. 

P. 

P 4Storet  veut  , mais  en  vain  a empêcher  le  direc- 
toire d'empiéter  sur  les  droits  du  corps  législatif. 
Eff  orts  pareillement  inutiles  de  Dupont  et  de  Portalis , 
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au  conseil  des  anciens.  I.  I2-i3  et  suivantes.  Ce 
député  se  prono, ice  courageusement  cont>e  le  despo- 
tismedu  directoire,  au  sujet  des  commissions  militaires 
247.  Il  l’accuse  d’usurper  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoii  judiciaire.  262.  Il  combat  l'ambition  du  di- 
rectoire exécutif.  332-333.  Ce  député  parle  en  faveur 
des  idées  religieuses.  Douce  tolérance  qu’il  prêche 
dans  son  discours.— -II  détruit  les  objections  d’incom- 
patibiliié  entre  le  gouvernement  républicain  et  les 
opinions  des  catholiques.  II.  27  28  et  suivantes.  Il 
justifie  les  ministres  de  la  religion  catholique  des  im- 
putations odieuses  qu’on  leur  fait  ; il  vole  pour  la 
rentrée  des  prêtres  déportés.  29 -3o  et  suivantes.  Il  ap- 
pelle l’attention  du  conseil  des  cinq  cents  sur  les  re- 
lations de  la  France  avec  les  Etats-Unis  d’Amé- 
rique. 52.  Discours  qu’il  prononce  à ce  sujet.  Vues 
sages  remarqué,  s dans  ce  discours.  53-54.  Il  dé- 
nonce une  diatribe  sanglante  contre  le  corps  législatif, 
insérée  daits  le  journal  officiel , le  Rédacteur.  63. 
Il  préside  le  conseil  dans  la  nuit  du  18  fructidor. 
140. 

Pénières. Ce  député  demande  que  Boulay  de  la  Meurthe 
désavoue  à la  tribune  les  principes  émis  dans  son  pre- 
mier rapport.  H.  220. 

Pichc£ru.  Ce  général  est  nommé , à la  presqu’unani- 
mité  , président  du  conseil  des  cinq  cents.  Honneur 
que  lui  fait  celui  des  anciens.  I.  348.  — Au  nom 
de  la  commission  militaire,  il  rend  hommage  au 
courage  de  la  garde  nationale  , et  il  lit  urt  projet  de 
résolution  pour  une  nouvelle  organisation  de  cette 
gard^Dispositions  principales  de  ce  projet.  II.  65- 
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66.  Il  déclare  au  nom  d\me  commission  spéciale 
qu’il  est  certain  qu’il  y a eu  un  ordre  de  marche  donné 
aux  troupes  qui  ont  dépassé  les  limites  constitution- 
nelles. 74-75  et  suiv.  Il  présente  et  lait  passer  deux 
résolutions  sur  l’établissement  de  colonnes  pour 
ces  limites  constitutionnelles.  76-77  et  suiv.  Il  est 
prévenu,  la  veille  dn  18  fructidor  , des  sinistres  pro- 

. jets  du  directoire,  i36-i37.  Des  soldats  portent  in- 
dignement la  main  sur  ce  général.  139.  Absurdités 
des  accusations  dirigées  contre  lui  par  le  directoire. 
l5o-l5l  et  suiv.  L’historien  de  la  Vie  (THoche  ose 
inculper  Pichegru  d’avoir  fait  empoisonner  ce  jeune 
général.  Cette  accusation  est  aussi  atroce  qu’invrai- 
semblable. 182  et  suiv. 

Pie  Vl.  A l’entrée  des  Fiançais  dans  Rome, ce  pape 
attend  dans  son  palais  le  sort  qu’on  lui  réserve.  Il  est 
instruit  que  le  peuple  romain  est  libre , mais  qu’on  lui 
conserve  sa  dignité.  Il  est  conduit  Sienne.  Un  trem- 
blement cîe  terre  le  force  de  quitter  le  couvent  où  il 
éloit  loge.  II.  241-242  et  suiv. 

Pilt . Discours  de  ce  ministre  au  parlement  d’Angleterre. 
Le  parti  de  l’opposition  lui  fait  un  crime  d'être  entré 
en  négociation  avec  le  gouvernement  français.  II. 
205. 

Poh'erel . Voyez  l’article  Sonlhonajt 4 

Portugal.  Traité  de  paix  conclu  entre  la  république 
française  et  celte  puissance.  La  reine  de  Portugal 
s’engage  à observer  la  neutralité.  II.  443-444-445  et 
suiv. 

✓ 

P oui  ain-G  raml pré  fait  annulîer  les  élections  de  qua- 
rante-neuf  départemeus.  Il  dénonce  Ratnel  et  le  fait 
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mettre  sur  la  liste  de*  déportés.  II.  ï58-l59  et  suiv. 
Au  18  fructidor  , il  rend  des  actions  de  gTâce  au  di- 
rectoire  exécutif.  143-144. 

Prétendant.  ( le  ) Voyet  l’article  Venise. 

Prêtres.  On  exige  une  déclaration  de  leur  part.  Grand 
tumulte  à ce  sujet  dans  le  conseil  des  cinq  cents.  II. 
34-35. 

Prônera , général  autrichien,  est  obligé  de  se  rend)* 
avec  sa  colonne  de  six  mille  Autrichiens.  I.  194. 

Prusse.  Convention  faite  entre  la  république  française 
et  le  roi  de  Prusse.  1. 3rj6-397  et  suiv. 

R. 

Ramsz  (le  commandant)  signale,  au  18  fructidor, 
sa  fidélité  pour  les  deux  conseils.  Il  refuse  d'exécuter 
les  ordres  du  directoire.  II.  l37~l38.  Augereau  lui 
ordonne  de  se  rendre  aux  arrêts.  l3y. 

Ramel  ( le  ministre  ) fait  modifier  l’emprunt  forcé. 
I.  70-71  et  suiv. 

Rastadt.  Les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  tous 
les  états  de  l’Empire  te  réunissent  dans  cette  ville. 
Ceux-là  refusent  de  reconnoître  les  pleins  pouvoirs 
de  ces  derniers.  Grands  sacrifices  que  l'on  exige 
d’eux.  II.  329-33o  et  suiv.  La  députation  de  Prusse 
vote  pour  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 
333  et  suiv.  On  adopte  le  principe  des  sécularisa* 
tions  pour  base  des  indemnités.  La  France  demande 
les  îles  du  Rhin,  et  la  démolition  du  fort  d’Ehrenbreis- 
ten.  337*338  et  suiv.  Ce  dernier  article  est  rejeté  par 

f l’Autriche.  La  Prusse  s’oppose  également  aux  demandes 
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faites  par  la  république.  342-343  et  suiv.  La  marche  de* 
troupes  russes  rom^ple  congrès.  3qH  et  suiv. 

Régnier.  Après  le  18  fructidor,  il  ose  prendre  géné- 
reusement la  défense  de  l’humanité  et  de  la  justice. 
Chaleur  qu’il  met  en  plaidant  cette  belle  cause.  II. 
164-165  et  suiv. 

Réveillèrc  - Lépaux  , devenu  président  du  directoire  , 
met  dans  un  discours  tout  ce  que  la  haine  a de  plus 
affreux.  II.  114-115.  Misérables  déclamations  diri- 
gées contre  les  représentai  du  peuple  par  ce  di- 
recteur. 116-117.  Autre  discours  violent  qu’il  pro- 
nonce à la  récepliou  du  général  Bernadotte.  Combien 
•ont  ridicules  les  phrases  ampoulées  de  ce  magistrat. 

218  1 19  et  suiv.  Un  sourire  trahit  son  secret  dans  la 
fameuse  séance  du  17  fructidor.  l3l-l32. 
jR ewbef.  Les  directeurs  Béveillère  et  Barras  se  rasscm-  • 

blent  cbez  lui,  dans  la  nuit  du  17  au  1 8 fructidor. 

II.  132.  ‘ 

Rhin.  ( armée  du  ) Elle  effectue  le  passage  de  ce 
fleuve , et  culbute  l’ennemi.  I.  293-294. 

Rochambeau . Ce  général,  envoyé  à Saint-Domingue 
pour  prendre  possession  de  la  partie  espagnole  de 
cette  lie , écrit  au  ministre  de  la  marine  une  lettre 
pleine  de  sagesse  sur  la  situation  de  cette  colonie.  I. 
373-374.  Il  est  destitué  et  déporté.  378. 

Rome . Les  commissaires  français  y sont  insultés.  I. 

270  et  suiv.  Le  pape  rejette  les  propositions  de  paix 
qu’on  lui  fait  comme  étant  inadmissibles.  271.  Entrée 
de  l’armée  française  sur  le  territoire  du  pape.  272. 

Les  tioupes  du  souverain  pontife  battues  de  toute», 
parts.  273  274  et  suiv.  Paixaigaée  entre  sa  sainteté  et  les 
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. Français.  277.  Concessions  faites  par  sa  sainteté.  Inté- 
rêts de  la  religion  catholiquq^iénagés.  430-481  et 
suiv.  L’Etat  Romain  e$l  imposé  à quinze  millions  de 
livies  tournois  de  France,  et  à la  valeur  de  quinze 
autres  millions  en  diamans  et  autres  objets.  482.  — 
Il  s’élève  des  troubles  dans  cette  grande  ville.  Une 
troupe  d’hommes  égarés  par  un  fanatisme  révolution- 
naire , menace  le  palais  de  l’ambassadeur  de  France. 

, II.  234-235  et  suiv.  La  plus  grande  consternation, 
règne  à la  cour  de  sa  sainteté.  Elle  n’eut  aucune  part 
à ce  désordre  affreux.  Elle  veut  conjurer  forage  près 
de  fondre  sur  elle  j mais  c’est  en  vain.  237-238  et 
suiv.  Entrée  des  Français  dans  Rome.  Us  proclament 
la  liberté  du  peuple  romain.  239-240  et  suiv. 

JR ouyer  s’oppose  à l’aliénation  des  domaines  nationaux 
des  colonies.  I.  357-358. 

Royer-Collard,  Ce  membre  , peu  connu , parle  avec 
beaucoup  d’éloquence  en  faveur  de  la  religion  catho- 
lique. II.  26-27. 

Russes . Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république 
française  s’opposent  à l'entrée  des  Russes  sur  le  ter- 
ritone  de  l’Empire.  II.  345*346.  Ces  étrangers  n’en 
continuent  pas  moins  leur  route.  048  et  suiv. 


Sambre  et  Meuse  (l’armée  de)  passe  le  Rhin  le 
jour  même  de  la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix.  I.  295. 

Sardaigne.  ( roi  de)  Traité  de  paix  conclu  entre  la  ré- 
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publique  française  et  ce  roi.  Principales  renonciations 
faites  par  sa  majesté  sarde.  Nouvelles  limites  établies 
entre  les  deux  puissances.  I.  408-409  et  suiv*  Défense  . 
f aite  aux  émigrés  français  de  séjourner  dans  les  états* 
du  roi  sarde.  Piisonniers  rendus  de  part  et  d’autre. 
Forteresses  occupées  par  l’armée  française  dans  ces 
mêmes  états".  410-41 1 et  suiv.  — Traité  d’alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  république  française  et 
cette  puissance.  II. .473  474  et  suiv. 

Schau  embourg.  Ce  général  français  s’empare  de  Soleure 
Il  livre  cinq  combats  consécutifs.  Il  entre  après  dans 

1 

Berne.  II.  254-255. 

Schneider.  Crimes  atroces  commis  par  ce  monstre  dans 
les  départemens  du  Rhin.  Les  exécutions  sanglantes 
se  multiplient  par  les  ordres  de  ce  bounreau.  Terreur 
qu’il  répand  dans  tous  les  esprits.  Grande  émigration 
qui  en  est  la  suite.  II.  39-40  et  suiv. 

Serres . Ce  député  trouve  que  le  projet  de  loi  contre  les 
nobles  est  atroce  et  digne  de  Robespierre.  Il  y voit 
le  renouvellement  de  la  terreur.  Le  conseil  est  frappé 
des  observations  que  fait  ce  courageux  mandataire  du 

- peuple.  IL  218-219. 

Sicile.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  le  roi  des  Deux* 

- Siciles.  Neutralité  promise  par  ce  traité.  I.  422-42 3. 
Autres  principales  dispositions.  Projet  d’un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  puissances.  Relations  con- 
sulaires réciproquement  rétablies.  424  425. 

Sieyes  refuse  la  place  de  directeur.  I.  5.  — Ce  di- 
recteur s’entend  avec  Bonaparte  pour  délivrer  la 
France.  II.  420.  Il  quitte  le  directoire  , et  se  rend  au 

. . palais  des  Tuileries,  le  matin  du  18  brumaire.  423. 
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Smith.  (Sidney)  Cet  officier  anglais  s’empare  d'une 
flottille  française  chargée  de  l’artillerie  de  siège,  des- 
tinée contre  les  murs  de  Saint-Jean  d’Acre.  II.  3io 
et  suit. 

Sottin.  Ce  ministre  de  la  police  conduit  Barthélémy  à la 
tout  du  Temple.  II.  176. 

Suisse.  Les  cantons , malgré  leur  mécontentement, 
avoient  confirmé  leur  neutralité  en  1792.  Le  directoire 
exige  le  renvoi  de  M.  W ickam  , ambassadeur  anglais 
en  Suisse.  On  leur  lait  demandes  sur  demandes» 
II.  244-245  et  suiv.  Quinze  mille  Français  s'avancent 
dans  le  pays  de  Vaud.  A leur  approche  l’arbre  de  la 
liberté  est  planté  par  les  Vaudois.  248  et  suiv.  La  ré- 
volution commence  par  le  midi  de  la  Suisse.  Le  can- 
ton de  Bâle  est  le  seul  qui  refuse  de  renouveler  à la 
diète  d’Arau  le  serment  fédératif.  25a  et  suiv.  Selon  le 
message  du  directoire,  les  oligarques  de  Berne  s'em- 
parent de  Soteure  et  de  Fribourg  et  commencent 
les  hostilités.  253  et  suiv.  La  ville  de  Berne  est  prise. 
Courage  héroïque  que  déployèrent  plus  de  huit  cents 
hommes  qui  soutinrent  le  feu  de  nos  troupes.  Cent 
quatre-vingts  restent  sur  le  champ  de  bataille.  *54- 
255  et  suiv.  Des  scènes  déplorables  suivent  la  prise  de 
Berne.  ï56  et  suiv.  Les  cantons  démocratiques  refu- 
sent avec  obstination  de  reconnoître  la  nouvelle  cons- 
titution helvétique.  La  force  est  employée  contr’eux. 
Ils  résistent  avec  inttépidité,  mais  à la  fin  ils  sont 
vaincus.  257»£58ct  suiv.  Nouveau  traité  conclu  avec 
la  république  hoitétique  régénérée  par  les  Français. 
269  et  suiv, 

T. 
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Ta  bac . L’impôt  sur  cette  marchandise  est  repoussé 
par  le  conseil  des  anciens.  II.  5. 

Tarbé.  Sortie  imprudente  de  ce  député  contre  ses  col- 
lègues,. 

Thibaudeau  s’oppose  au  décret  de  la  célébration  du  21 
janvier.  I.  28. — La  réponse  du  directoire  et  des  agens 
militaires  lui  paroît  peu  satisfaisante.  — Il  reconnoît , 
dans  les  adresses  de  l’armée  d’Italie,  des  élans  de  pa- 
triotisme * mais  il  y voit  des  prétentions  absurdes.  II. 
1 07-108  et  sùiv.  Il  réclame  la  liberté  de  conscience,  et 
il  disculpe  les  deux  conseils  des  accusations  que  le  di- 
rectoire intentoit  contr’eux.  Ilo-lil.ll  en. démontre 
la  fausseté , et  il  propose  des  peines  contre  les  militai- 
res qui  délibéreroient  collectivemcut.  Il2-Il3. 

Tirage . Manière  dont  on  procéda,  au  directoire,  à celte 
mesure.  I.  340-841  et  suiv.  On  prétend  que  le  sort  ne 
fut  point  aveugle  dans  cette  occasion.  342. 

Treilhard  est  nommé  directeur  de  la  république  , lors- 
qu’il étoit  encore  membre  de  la  légation  française  à 
Rastadt.  IL  272-273.  S 

Tronchet  s’oppose,  au  conseil  des  anciens,  à la  demande 
inconstitutionnelle  du  directoire,  relative  à une  somme 
de  trois  milliards.  1. 9-10.  Son  discours  contre  les  pré- 
tentions des  directeurs.  17-18  et  suiv. 

Trojican-Ducoudray  veut  faire  adopter  un  délai  conve- 
nable aux  fugitifs  du  Rhin.  Le  conseil  ajourne  son 
projet.  II.  47.  Il  rend  compte,  sans  aigreur,  de  la 
conduite  du  directoire  et  des  armées.  Il  démontre  le 
Tome  II.  L 1 
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vice  de*  différentes  adresses  de  l'armée  d’Italie.  Il 
excuse  les  soldats  et  le  héros  qui  les  commande.  99- 
100  et  suiv.  Il  fait  voir  combien  seroil  dangereuse 
l'introduction  de  la  force  militaire  dans  les  débats  ci- 
vils. !02*lo3.  Tableau  des  dilférens  crédits  ouverts 
aux  ministres  à differentes  époques.  io3-ic>4-io5  et 
suiv.  Son  discours,  quoique  plein  de  patriotisme  , ne 
put  le  mettre  à l’abri  du  ressentiment  du  directoire. 
106-107. 

V. 

Vadiur.  Cet  accusé  fait  l’éloge  de  la  convention  en 
présence  de  la  haute-  cour.  1. 324. 

Vaublanc.  Ce  député  accuse  Sonthonax,  commissaire 
du  directoire  à Saint-Domingue.  Faits  qu’il  lui  re- 
proche. 1. 370  - 371  et  suiv.  11  l’accuse , ainsi  que  les 
autres  agens  du  directoire , d’avoir  exercé  les  actes  les 
plus  tyranniques,  de  sfètre  approprié  les  plus  belles  su- 
creries. 378-379  et  suiv.  — 11  improvise  avec  force 
contre  le  discours  de  Lamarque  , et  détruit  les  raison- 
nemeus  de  co  député.  II.  98-99* 

Voud.  (pays  de  ) Les  habitans  de  ce  pays  embrassent 
les  premiers  les  opinions  politiques  des  Français.  Ils 
reçoivent  nos  troupes  avec  transport.  Le  directoire 
- ne  se  montre  leur  défenseur  que  pour  envahir  la 
Suisse.  II.  247-248  et  suiv.  Ils  réclament  la  protecu- 
tiou  de  la  France  , qui  la  leur  accorde  aussitôt.  240 
et  suiv. 

Vauvilliers.  Ce  député  se  plaint  de  ce  que , dans  la 
lettre  des  agens  du  directoire  aux  colouies  , il  n'est 
question  que  des  noirs.  I.  394. 
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Vendée.  Fia  de  cette  guerre  annoncée  par  le  directoire  s 

aux  deux  conseils.  Mort  de  Charelte.  I.  86-87  et  suiv. 

Caractère  de  celle  guerre  affreuse.  89.  Manière  de 
se  battre  des  Vendéens.  90-91  et  suiv. 

Venise . Sa  conduite  à l'égard  du  prétendant.  Ordre 
donné  à ce  prince  de  quitter  Vérone.  Réponse  du 
prétendant.  Sa  manière  de  vivre  dans  cette  ville.!. 

. 178-174  et  suivantes.  Il  va  à l’armée  de  Coudé.  176. 

Cette  lépubhque  l’ait  en  secret  des  préparatifs  de 
guerre  contre  les  français  , lorsqu’ils  sont  engagé* 
dans  le  Tirol.  285.  Humble  réponse  du  doge  de 
cette  république  à une  lettre  menaçante  de  Bona- 
. parte.  299  - 3oo.  Le  doge  propose  , et  l’on  accède 
à un  changement  dans  la  république.  Insurrection  du 
peuple.  3o5-3o6.  Entrée  des  Français  dans  Venise. 

Amnistie  accordée  aux  inquisiteurs,  ex-officiers,  no- 
bles , etc.  808-809. 

Vignolle.  Toast  remarquable  porté  par  ce  général  à 
l’armce  d’Italie.  II.  86. 

V illaret- Joyeuse  demande,  comme  Vaublanc , le  rap- 
. pel  de  Sonüionax  et  des  autres  agens.  Il  propose  un 
régime  militaire  pour  les  colonies.  I.  881-882. 

Ville  heurnois,  (de  la ) Courageuse  et  noble  réponse 
que  cet  accusé  fait  à ses  juges.  I.  260.  Il  soutient  que  * 

le  plan  de  contre-révolution  qu’ou  lui  reprochoit, 
n’étoit  que  des  idées  eu  l’air.  26 6. 

V illetard.  Ce  député  fait  adopter  un  projet  pour  l’abo- 
lition du  directoire  exécutif.  H.  484  et  suiv. 
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VTjd  ak  fait  au  citoyen  Barthélémy  les  première* 
ouvertures  de  paix,  au*nom  de  l’Angleterre.  I. 
198-199  et  suiv. 

Jfri/lot.  .On  invoque  son  témoignage  au  sujet  de  la 
ville  de  Lyon  , et  il  donne  un  démenti  au  fameux 
message  du  directoire , relatif  à celte  ville.  II.  45-46. 
Il  propose  de  faire  demander  l’âge  du  directeur  Bar- 
ras. Imprudence  de  cette  mesure.  73.  Il  demaude  que 
la  commission  des  inspecteurs  soit  tenue  de  faire  part 
au  conseil  de  tous  les  renseigtiemens  qui  lui  étoient 
parvenus  au  sujet  de  la  marche  des  troupes  sur  Paris. 
78-79. 11  est  arreté  au  18  fructidor.  189. 

n ’urmser  (M.  de)  se  borne  à une  guerre  défensive  sur 
le  Rhin.  I.  l34- 11  est  battu  àla  Rehbach.  x34ri35.Il 
va  commander  l’armée  autrichienne  en  Italie.  184.  Il 
se  jette  dans  Mantouc.  186.  Il  est  contraint  de  capitu- 
ler. Le»  Français  respectent  son  âge  et  sa  valeur.  195. 
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